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N* 1. — DÉCRET IM PÉRI A L relatif à la venu à prix fixe et à 
bureau ouvert des terres domaniales en Algérie. 

DU II DÉCEMBRE 1964. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tons présents et à venir, saint. 

• 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie; 

Vu les décrets des 25 juillet 1860 et 12 août 1864 sur l'alié- 
nation des terres domaniales et la formation des périmètres 
de colonisation; 

Vu le décret du 7 juillet 1864 sur l'organisation administra- 
tive de l'Algérie; 

Sur la proposition de notre Ministre de la Guerre, et d'après 
les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AVOKS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Ait. 1". — Les terres appartenant à l'Etat, allotics 
en vue de la création ou de l'agrandissement des péri- 
mètres de colonisation, constitués conformément aux 
dispositions de notre décret sus-visé du 12 août 1864, se- 
ront à l'avenir aliénées par la voie de la vente à prix 
fixe et à bureau ouvert, sauf les exceptions déterminées 
par les articles 11 et 13 du présent décret. 

Le prix de chaque lot à vendre est fixé par le Gou- 
verneur Général, le Conseil de Gouvernement entendu. 

f 

Art. 2. — Les ventes à prix fixe sont faites par le 
receveur des Domaines de la circonscription où sont 
situées les terres. 

Elles sont, deux mois au moins avant l'ouverture de 
l'opération, annoncées par voie d'affiches, et elles se 
continuent jusqu'à complet épuisement des lots. 

Un# notice, accompagnée d'un plan de lotissement 
(et de rattachement), et d'un tableau indicatif des lots, 
fait connaître la situation du périmètre mis en vente, les 
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cours d'eau, fontaines et sources qui s'y trouxent, les 
■voies de communication ouvertes ou dont l'ouverture est 
arrêtée, les centres de population les plus proches et tous 
autres renseignements propres à faire connaître les res- 
sources de la localité. 

Cette notice est reproduite avec ses annexes par les 
affiches, et l'ensemble de ces documents reste, en outre, 
à la disposition du public jusqu'à la clôture de la vente, 
dans les bureaux du receveur des Domaines. . 

Art. 3. — Si deux ou plusieurs personnes voulant ac- 
quérir le même lot se présentent dans la même séance 
devant le receveur chargé de la vente, une enchère pu- 
blique est ouverte trois jours après, et le lot est acqnis 
au plus offrant, dans les conditions de paiement indi- 
quées à l'article 4 du présent décret. 

Des affiches apposées à la diligence du receveur font 
connaître le jour et l'heure de l'enchère. 

Art. 4. — Le prix de chaque lot est payable par cin- 
quièmes : le premier cinquième au moment de la vente, 
et les autres d'année en année. 

L'intérêt légal en Algérie est dù pour la partie du prix 
non payée au comptant. 

Art. 5. — Aussitôt que le premier cinquième du prix a 
été versé, le receveur des Domaines fait signer à l'ac- 
quéreur le contrat de vente et le fait mettre en pos- 
session. 

Art. 6.— L'acquéreur paye , en sus du prix de la 
vente, les droits de timbre, d'enregistrement et de trans- 
cription hypothécaire du contrat, dont une expédition 
lai est remise, dans le délai d'un mois à partir du jour 
de la vente. 

AnT. 7. — Ën cas de retard dans le payement du prix, 
la déchéance de l'acquéreur peut être prononcée, con- 
formément à l'article 8 de la loi'du 5 floréal an 10, par 
arrêté du Go iverueur Général, pris sur la proposition 
de l'autorité provinciale compétente. 

Art. 8. — La vente est faite sans autre condition ré- 
solutoire que celle prévue à l'article 7 ci-dessus. 



Art. 9.— Le Gouverneur Général nous rend compte, 
au commencement de chaque trimestre, des ventes ef- 
fectuées pendant le trimestre précédent. 

àht. 10. — Dès qu'un périmètre de colonisation 
comptera une population suffisante, il y sera créé une 
ou plusieurs communes de plein exercice. 

Art. 11. — Le système de concession de terres, auto- 
risé par les articles 23 et 24 du décret du 25 juillet 1 860, 
est et demeure supprimé. 

Toutefois, lorsqu'il y aura lieu de faciliter la forma- 
tion de groupes de population présentant un caractère 
particulier d'utilité, la délivrance de concessions pourra 
être exceptionnellement autorisée par Nous, sur le rap- 
port de notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, et par décret spécial. 

Ce décret désignera le nom des concessionnaires, le 
numéro et l'étendue des lots attribués, et réglera les 
conditions des concessions. 

Peut être également autorisée par voie de décret im- 
périal, la cession par l'Etat . d'immeubles domaniaux en 
vue de l'exécution de travaux d'utilité publique. 

Art. 12.— Les concessions faites jusqu'à ce jour sont 
et demeurent affranchies de tonte clause résolutoire au- 
' tre que celle du paiement ou du rachat de la rente, sans 
préjudice des réserves temporaires stipulées dans l'acte 
de concession. 

Art. 13. — Sont maintenues les dépositions des 
sections 2, 3 et 4 du décret du 25 juillet 18C0, relatives 
.aux propriétés domaniales désignées pour être vendues 
aux enchères, aux conditions et aux formes de la vente 
de gré à gré et des échanges, ainsi que les dispositions 
de l'article 25 du décret précité concernant les conces- 
sions à faire aux départements, aux communes et aux éta- 
blissements publics. 

Art. 14. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées. 

Art. 1 5. — Notre Ministre de la Guerre et le Gou- 
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Tcrneur Général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
da présent décret. 

Fait an palais des Tuileries, le 31 décembre 1864. 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minietre secrétaire a" Etat au département de la Guerre, 

Signé : Rahdok. 



N* 9. — ARRÊTÉ portant institution d'un adjoint spécial pour 
chacun des centres d Aïn-Khial et du Rio-Salado, district 
d' Âxn-Témouchent, département d Oran. 

du 14 janvier 1865. 

AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1863, portant création d'un emploi d'ad- 
joint spécial pour le centre européen d'Aïn-el-Arba, province 
d'Oran ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, et 
d'après la proposition du Préfet du département d'Oran, 

abrête : 

Art. i". — . Il est institué dans chacun des centres 
A* Aïn-Khial et du Rio- Sa lad o, dépendant du district 
d'Aïn-TVmouchent, un adjoint spécial qui sera chargé, 
sous l'autorité du Commissaire civil de ce district, des 
fonctions d'officier de l'état-civil, et de pourvoir aux 
besoins de la police municipale et rurale. 

Ces adjoints seront nommés conformément aux pres- 
criptions de l'art. 2 de l'arrêté du 13 juin 1803, ci- 
dessus visé. 

Ait. 2.— L'adjoint civil institué à Aîn-el-Arba étendra 
sa juridiction sur les centres de M'iéta et d'Er-Rahel^ 
qui font partie du même district, et y exercera les fonçr 
Uons qui lui ont été conférées. 



— fi — 

Art. 3. — Le Préfet du département est chargé d'as- 
surer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 janvier 1865. 

M al de Mac-Mahoh, doc de Magenta. 



N* 3. — Par arrôté du Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 19 janvier 1865, a élé prononcée 
l'expropriation définitive, pour cause d'utilité publique de deux 
bandes de terrain en nature de jardin, situées au Heu dit la 
Maison-Carrée, commune de Kouba, de chaque côté de la voie 
ferrée, d'une superficie, la première de 29 ares 4 centiares, et 
la seconde de 28 ares 39 centiares, ensemble de 57 ares 43 cen- 
tiares, n* 23 du plan ; lesdites parcelles désignées comme ap- 
partenant au sieur Maisons, et nécessaires à la consolidation 
des remblais de la voie Terrée près le pont biais de la Maison- 
Carrée. 



N' 4.— TaïauïCACx musulmans. — Sommations. — Par arrêté de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
17 janvier 1865, SI Mohamed ben Mohamed Raou, ancien élève 
de laMedersa d'Alger, a été nommé bîch-adel de la 86* cir- 
conscription judiciaire d Alger (cercle de Ténès), en remplace- 
ment de Si bou Zian ben Caddour, révoqué. 



N* 5. — Taïautuux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 22 janvier 1865, Si Ahmed ben Abd-el-Kader, bach-adel 
de ta 65* circonscription jndiciaire de la province d'Alger (cer- 
cle de Cherchel), a élé révoqué de ses fonctions. 



N* 6. — Par arrêté du même jour, ont été nommés, pour la 
province d'Alger : 

Bach-adel de la 65* circonscription judiciaire (cercle de Cher- 
cbel), Si Bel Aïd ben Lemhel, actuellement adel de la 66* cir- 
conscription, en remplacement de Si Ahmed ben Abd-el-Kader, 
révoqué ; 
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▲tel de la 66* circonscription judiciaire (cercle de Cher- 
ehel), Si El Miliani ben Mohammed ou Abid, taleb, en rempla- 
cement de Si Bel Aïd ben Lembei, nommé bach-adel. 



N # 7. — Milices. — Nomination d'officiers. — Par arrêté de 
M. le Général de division, Seus-Gouverneur (le Gouverneur Gé- 
néral absent), en date du 4 janvier 1865, ont été nommés dans 
les corps de la milice ci-après désignés de la province de Cons- 
tantine, savoir : 

Place de Tébessa. 

Capitaine. — II. Joussrr, lieutenant, en remplacement de 
M. Cambon, disparu dans le naufrage de l'Atlas. 

Lieutenant. — II. Cad (Jean-Bapiisle), sous-lieutenant, en 
remplacement de II. Jousset, promu capitaine. 

Sous-lieutenant. — II. Faeguis, sergent-major, en remplace- 
ment de M. Cau, promu lieutenant. 

Place de Biskra. 
Section de sapeurs-pompiers. 

* 

Sous-lieutenant. — II. Calcagky (Jean-Claude), ancien mili- 
taire, entrepreneur de travaux. 



K* 8. — Milices. — Nominations d'officiers.— Par arrêté de 
S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 11 janvier 1865, ont 
été nommés aux grades ci-après indiqués, dans le corps de 
milice de la commune de Jemmapes, arrondissement de Phi- 
lippe tille, département de Constantine : 

1'* compagnie. 

Capitaine-commandant : M. Ballet (André), en remplace- 
ment de M. Savary, démissionnaire. 

2* compagnie. 

Capitaine: M. Daodel (Benoît), lieutenant, en remplacement 
de M. Railet, nommé capitaine-commandant. 

Lieutenant: M. M orge (Esprit), sous-lieutenant, en rempla- 
cement de M. Daudet promu capitaine; 

Lieutenant : M. Pbrnby (Ernest), sous-lieutenant, en rempla- 
cement de M. Fontaine, parti de la localité. 
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Sous-lieutenant : M. Carubl (Régi»), sergent, en remplace- 
ment de M. Monge, nommé lieutenant. 

Sous-lieutenant : M. Degats (Louis), sergent, en remplace- 
ment de H. Ganuel. 

Subdivision d'Ahmed ben Ali. 

< 

; Sous-lieutanant : II. Gourdon (Eugène), ancien sous-officler 
de l'armée, en remplacement de M. Tamisier, décédé. 

Subdivision des sapeurs-pompiers. 

Sous-lieutenant : M. Hocbxt (Alexis). 



N* 9. — Mi lic ei. — Nomination d'officiers.— Par'arrêté de 
S. Exc. If. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 24 janvier 1865, ont été nommés dans la milice de Té- 
nès, aux grades ci-après désignés, savoir: 

Section de UontenotU. 

Lieutenant, M. Petit (Jean-Joseph), en remplacement du 
sieur Moineau, qui a quitté la localité sans esprit de retour. 

Sous-lieutenant, M. Dcval (Alexandre), en remplacement de 
M. Petit, nommé lieutenant. 




CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 31 janvier 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 



Af«GEIt. —IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYHt. 
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N* 10. - Timbies mobiles.— Promuigalton en Algérie dee dispo- 
sitions rclatitcs au timbre mobile de 20 centimes. 

BU 24 DÉCEMBRE 1864. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et a venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu applicables 
et exécutoires» en Algérie, les lois, décrets et ordonnances 
qui régissent en France l'impôt et les droits de timbre; 

Vu notre décret du 18 février 1860, déclarant exécutoire en 
Algérie le décret du 18 janvier précédent qui règle la forme, 
le prix et les conditions d'emploi du timbre mobile à appo- 
ser sur les effets de commerce, venant soit de l'étranger, soit 
des Iles ou des colonies dans lesquelles le timbre n'est pas 
encore établi. 

Vu notre décret du 8 janvier 1863, prescrivant la promulga- 
tion, en Algérie, du décret du 99 octobre 1862, rendu pour 
l'exécution des articles 24 et 25 de la loi do finances du 2 juil- 
let 1862; 

Vu notre décret du 23 janvier 1864 qui a réglé définitivement 
la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés 
par l'article 1" du décret du 18 janvier 1860 précité ; 

Vu l'article 6 de la loi du 8 juin 1864, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exorcice 1865 ; 

Vu notre décret du 27 novembre 1864. qui a établi, pour 
l'exécution de l'article 6 précité do la lui du 8 juin 1864, un 
timbre mobile de 0.20 c. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etal au dépar- 
tement de la Guerre et d'après la proposition du Gouverneur 
Général de I Algérie ; 

AVO.NS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT 1 

Art. 1 er . — L'article G de la loi du 8 juin 1864. 
portant fixation du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1865, et noire décret du 27 no- 
vembre 1SG4, sus-visés, sont rendus exécutoires en Al- 
gérie ; à cet effet, ils seront publiés et promulgués à 
la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 
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Art. 2. - Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 24 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 

RANDON. 



N« 11.- LOI du 8 janvier 1864. 
(extrait) 

Art. C. — A partir du premier janvier 1865, est ré- 
duit à vingt centimes le droit de timbre dû pour les 
reconnaissances de valeurs cotées ou les quittances de 
sommes au-dessus de 10 francs, envoyées par l'adminis- 
tration des Postes. 

Pour extrait certifié conforme : 

Le Secrétaire général du Gouvernement 
de l'Algérie, 

Signé : LAPAINE. 

N* 12.- DÉCRET. 
DU 27 NOVEMBRE 1864. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances; 

Vurarticle'24 de la loi du 2 juillet 1862, portant flxaiion du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1863, 
lequel article est ainsi conçu : 
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« Les receveurs de l'enregistrement pourront suppléer a la 
» formalité du vfsa, pour toute espèce de timbre de dimension, 
» au moyen de Tepposilion do « timbres mobiles ; > 

Vu l'article 26 de la môme loi portant : • Un règlement d'ad- 
» ministralion publique déterminera la forme et les conditions 
» d'emploi des timbres mobiles créés en exécution de la pré- 
» sente loi ; » 

Vu notre décret du 29 octobre 1863, réglant la forme et les 
conditions d'emploi des timbres mobiles établis par l'article 24 
de la loi sus-visée ; 

Vu l'article 6 de la loi du 8 juin, portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de l'exercice 1865, lequel 
article est ainsi conçu : 

A partir du 1" janvier 1865, est réduit à 0.20 centimes le droit 
de timbre dû pour les reconnaissances de valeurs cotées ou 
les quittances de sommes au-dessus de 10 francs envoyées par 
l'administration des Postes. 

Notre Conseil d'Etat entendu : 

AVOKS DltCBÉTÉ ET IVÉCftKTOftS CE QUI SUIT : 

Art. l rr . — Il est établi, pour l'exécution de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 8 juin 1864, un timbre mobile 
du prix de vingt ccûtimes. Ce timbre sera conforme au 
modèle annexé ou présent décret. Il sera opposé et an- 
nulé suivant le mode prescrit par l'article 1 er de notre 
décret du 29 octobre 1802 sus-visé. 

Art. 2.— I/administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre fera déposer aux greffes des cours 
et tribunaux, un spécimen du timbre établi par l'article 
précédent. Il sera dressé sans frais procès verbal de ce 
dépôt. Notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègnc, le 27 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département des Finances, 

Signé : Achille FOULD. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général du Gouvernement de l'Algérie, 

Signé : LAPAIJNE. 
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PT 13.— DÉCRET IMPÉRIAL qui détermine Us attributions res- 
pectives, en matière de budget, du Ministre de la Guerre et du 
Gouverneur Général de l'Algérie. 

DO 26 DÉCEMBRE 1864. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présente et à venir, saint. 

Tu les lois, ordonnances el règlements sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'ordonnance du 2 janvier 1846, sur l'administration et la 
comptabilité des finances en Algérie ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860. sur le Gouvernement el 
la haute administration Je l'Algérie ; 

Vu l'art. 8 du décret du 7 juillet 1864, qui modifie celui du 
10 décembre 1860 dans ses dispositions relatives au budget gé- 
néral de l'Algérie ; 

Considérant qu'il est nécessaire de déterminer les attributions 
respectives du Ministre de la Guerre et du Gouverneur Général 
de l'Algérie, dans les opérations que comportent la préparation 
et l'exécution du budget dont il s'agit ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement- de Ja Guerre, et sur l'avis de notre Ministre jecrétaire 
d'État au département des Finances ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. i"..— Le budget du Gouvernement général de 
l'Algérie est fixé sous ce titre par la loi annuelle de fi- 
nances et rattaché comme annexe au budget du minis- 
tère de la Guerre. 

Art. 2. — Le budget général de l'Algérie est pro- 
posé par le Gouverneur Général et présenté par le Mi- 
nistre de la Guerre. 

Art. 3. — Chaque année, à l'époque déterminée, 
de concert entre le Ministre de la Guerre et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, ce dernier réunit les éléments 
de l'état des recettes présumées à réaliser par le Tré- 
sor pendant le nouvel exercice dont il s'agit de former 
. le budget. 
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Cet état, après avoir été soumis au Conseil supérieur 
de l'Algérie, est arrêté provisoirement par le Gouver- 
neur Général et transmis, avec les document* à l'ap- 
pui, au Ministre de la Guerre, pour être, après examen, 
adressé au Ministre des Finances, qui en porte le résul- 
tat au budget général de l'Etat sous le titre : Pro- 
duits et revenus de /' Algérie. 

Art. 4. — Chaque année, à l'époque fixée par l'article 
précédent, le Gouverneur Général réunit les états par- 
tiels des crédits présumés nécessaires pour subvenir aux 
dépenses des services civils de l'Algérie, classés a la 
charge du budget de l'Etal, pendant le nouvel exer- 
cice dont il s'agit de former le budget. 

Ces états sont soumis au Conseil supérieur de l'Algé- 
rie et, après délibération, arrêtés provisoirement par le 
Gouverneur Général, qui les trausmet au Ministre de la 
Guerre avec tous les documents à l'appui. 

Les propositions du Gouverneur Général sont, après 
examen, adressées au Ministre des Finances et soumises 
au Conseil d'Etat, comme annexe au budget du dépar- 
tement de la Guerre. 

Art. 5. — Après la promulgation de la loi des finan- 
ces, les crédits législatifs, ouverts pour les dépenses 
des services civils de l'Algérie, sont notifiés par le 
Ministre de la Guerre au Gouverneur Général, qui pro- 
cède sans délai à la formation des états de répartition 
de ces crédits par chapitres. 

Ces états sont examinés en Conseil de gouvernement, 
arrêtés provisoirement par le Gouverneur Général, et 
transmis au Miuistre de la Guerre, qui les adresse, 
après examen, au Ministre des Finances, pour être sou. 
mis au Conseil d'État. 

Art. 6. — Les virements d'un chapitre a un autre 
sont proposés par le Gouverneur Général au Ministre 
de la Guerre, qui soumet, avec son avis, les propositions 
au Conseil d'État. 

Art. 7. — Les crédits alloués par chapitres sont 
ous-répartis entre les divers articles du budget par 
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le Gouverneur Général, le Conseil de gouvernement en* 
tendu. 

Les virements d'un article à nn autre, dans l'inté- 
rieur d'un même chapitre, sont autorisés dans la même 
forme. 

Le tableau de sous-répartition est transmis au mi- 
nistre de la Guerre, à qui il est également rendu 
compte de tous les virements effectués. 

Art. 8. — Dans les cinq premiers jours de chaque 
mois, le Gouverneur Général adresse au Ministre de la 
Guerre la demande des fonds nécessaires pour l'exécu- 
tion des divers services civils de l'Algérie pendant le 
mois suivant. 

Ces demandes de fonds sont transmises au Ministre 
des Finances par le Ministre de la Guerre, qui délègue 
au Gouverneur Général la disposition des crédits distri- 
bués. 

Le Gouverneur Général sous-délèguc aux ordonnateurs 
secondaires qu'il désigne les crédits dont il ne s'est pas 
réservé l'ordonnancement direct. 

Aht. 9. — Aucune créance ne peut être définitivement 
liquidée à la charge du Trésor que par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, en vertu de la délégation générale 
qui lui est attribuée par l'article précédent. 

Art. 10. — Aucune dépense faite pour le compte de l'É- 
tat ne peut être acquittée, si elle n'a été préalablement 
ordonnancée directement par le Gouverneur Général, 
ou mandatée en vertu de ses sous-délégatioos par les 
ordonnateurs secondaires. 

Art. 11. — Le Gouverneur Général demeure chargé 
d'établir le journal général, le grand-livre et les livres 
auxiliaires dans lesquels sont consignés, suivant les for- 
mes déterminées par les règlements, toutes les opé- 
rations concernant la fixation des crédits, la liquida- 
tion, l'ordonnancement et le paiement des dépenses à la 
charge du Trésor en Algérie. 

Art. 12. — Le Gouverneur Général adresse tous 
les mois au Ministre de la Guerre, en double expédition, 




la balance des comptes do grand-livre et de ceux des 
comptes auxiliaires, accompagnée de la situation des li- 
vres auxiliaires par chapitres. 

Le Ministre de la Guerre transmet une de ces expédi- 
tions au Ministre des Finances, qui rattache successive- 
ment les résultats de ces comptabilités aux écritures <*e 
l'administration des finances. 

L'autre expédition, à l'appui de laquelle le Gouverneur 
Général doit produire un état de développement des dé- 
penses par article et par service, est conservée par le 
Ministre de la Guerre ehargé de suivre l'exécution du 
budget. 

Art. 13. — Le compte général et définitif des dépen- 
ses de chaque exercice est établi au 31 décembre de 
.l'année suivante, parle Gouverneur Général, d'après ses 
écritures officielles et dans la forme prescrite par les 
règlements. 

Ce compte est adressé au Ministre de la Guerre, qui en 
fait contrôler les résultats par leur rapprochement avec 
ceux de la comptabilité générale des finances. Il est 
publié comme annexe du compte du budget de la guer- 
re et joint à ce titre a la publication de la loi de rè- 
glement du budget expiré. 

Art. 14. — Toutes dispositions contraires an présent 
décret sont rapportées. 

Art. 1 5. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partements de * la Guerre et des Finances et le Gou- 
verneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 26 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minittre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 

Signé : Random. 
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N* 14. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend applicables aux crédits 
alloués pour l'exercice au Gouvernement général de 

r Algérie, les dépositions du décret du 36 décembre 4864. 



DU 14 JANVIER 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'État aux départe- 
ments de la Guerre et des Finances ; 

Vu les lois de finance» du 8 juin 1864, portant fixation du 
budget ordinaire- et extraordinaire de l'exercice 1865; 

Vu notre décret du 15 novembre 1864, portant répartition par 
chapitres des crédits du budget dudit exercice; 

Vu notre décret du 7 juillet 1864, sur l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie; 

Vu notre décret du 26 décembre 1864, rendu pour l'exécu- 
tion de l'article 8 de celui du 7 juillet sus-visé ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I er . — Les attributions respectives, en matière 
de budget, du Ministère de là Guerre et du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, déterminées par l'art. 8 de 
notre décret du 7 juillet 1864, et par notre décret du 
26 décembre 1864, sont applicables aux crédits alloués 
pour l'excrciee 1 865 au Gouvernement général de l'Al- 
gérie, tels qu'ils sont répartis par notre décret sus-visé 
du 15 novembre 1864. 

En conséquence, les crédits aHoués au Gouvernement 
général de l'Algérie pour 1865 seront mis chaque mois 
à la disposition de notre Ministre de la Guerre, qui délé- 
guera successivement au Gouverneur Générai le mon- 
tant des crédits distribués. 

Art. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1865. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 

Signé : Ram don. 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département des Finances, 

Signé : Achille FOULD. 



N* 15. — Services financiers. — Nouvelle fixation des remises - 
attribuées aux conservateurs des hypothèques. 

DO 28 JANVIER 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

' Vu notre décret du 6 juillet 1864 modifiant, à partir du 1" jan- 
vier 18*5, le taux des remises des conservateurs des hypothè- 
ques qui n'ont aucune autre attribution ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et d'après la proposition de M. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI 8U1T : 

Art. I". — Notre décret sus -visé du 6 juillet 1864 
est rendu exécutoire en Algérie, à partirdu l» r jan- 
vier 1865; à cet effet, il sera publié et promulgué à la 
suite du présent décret. 

Art, 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
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temcot de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne, le 28 janvier 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département delà Guerre, 

Signé : Rardok. 



N # 16. — DÉCRET du 9 juillet 1864. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finanças ; 

Vu l'article 15 de la loi du 21 ventôse an vu, relatif au traite- 
ment des conservateurs des hypothèques ; 

Vu l'article 1" de l'ordonnance royale du £4 février 1832, qui 
a fixé à 2 p. 0|0 du montant des recettes annuelles faites pour 
le compte du Trésor, les remises des conservateurs qui n'ont au- 
cune autre attribution ; 

Considérant que, depuis l'ordonnance sus-visée, les salaires 
perçus par ces comptables ont augmenté dans une proportion 
qui permet de réduire le taux des remises à la charge directe 
du Trésor, 

AVOKS DÉCRÉTÉ EH DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Ait. 1". — A partir du 1* janvier 1865, les remises des con- 
servateurs des hypothèques, qui n'ont aucune autre attribution, 
seront liquidées sur le montant des recettes annuelles réalisées 
pour le compte du Trésor, et conformément au tarif ci-après, 
savoir : 

A lf.00 p. 0|0 sur les premiers 10,000 francs; 
A 0 50 p . OiO de 10,000 à 20,000 francs ; 
Et à 0 95 p. 0|0 sur le surplus. 
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Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 6 juillet 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Lé Ministre secrétaire d'Etat au département des Finances, 

Achille Fould. 

Pour amplialion : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Lapaihr. 



N* 17. — Sociétés de Secours mutuels. — Nomination d'un 
Président. - Par décret du 14 janvier 1865, a été nommé aux 
fonctions de Président de la Société de Secours mutuels de Gas- 
tonville (département de Constantine), M. Tierce (Jules), maire 
de ladite localité. 




CERTIFIE CONFORME : 

Alger, le 6 février 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouzernemenl, 

LAPAINE. 



ALGEB. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTER. 
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N" 18. - INSTRUCTIONS relatives à la formation de nouveaux 
périmètres de colonisation, en vue notamment de la création 
de centres agricoles. 



A MlSSIIUKS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LIS PBOVMCIS 

de l'Algérie. 



Alger, le «novembre 1864. 



MON CHERGÉNÉlÀL, 

Au moment où, par la constitution de la propriété indivi- 
duelle, le sénatus-consulte du 22 avril 1863 place les indi- 
gènes dans la situation la plus propre à assurer l'amélioration 
de leur état moral et matériel, je remplis les intentions de 
l'Empereur, manifestées dans les instructions générales trans- 
mises par S. Exc. H. le Minisire de la Guerre, en venant vous 
indiquer ce qu'il paraît utile de faire en faveur de l'élément 
européen, dont l'expansion progressive et normale peut surtout, 
tout en contribuant à asseoir notre domination, agir utilement 
par son contact et ses travaux sur l'esprit des populations 
arabes. 

Le sénatus-consulte a inauguré un nouveau régime de colo- 
nisation, basé principalement sur la libre transmission des 
biens entre Européens et indigènes. Mais pour que celle liber- 
té des transactions, dès à présent édictée pour toutes les terres 
melk, et qui sera successivement étendue à de nouvelles 
zônes, au fur et à mesure de l'appropriation individuelle du 
sol dans les tribus, devienne effective et réellement profitable 
au point de vue du peuplement du pays et de son développe- 
ment, il ne suffit pas que le principe en ait été solennellement 
proclamé. L'expérience a démontré que le champ ouvert à la 
liberté des contrats ne s'étend véritablement que dans le rayon 
d'influence des centres de population agglomérée, vers les- 
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quels convergent les voies de communication, où s'exercent 
les iodustries nécessaires aux besoins usuels de la \ie, où cn- 
Gn les colons trouvent des moyens assurés de satisfaction pour 
leurs intérêts moraux et matériels. C'est donc vers la création 
de nouveaux périmètres de colonisation, en vue de la formation 
de nouveaux centres de population, que doivent tendre tous les 
efforts de l'administration algérienne. 

Mais il importe avant tout de tracer sommairement les prin- 
cipes qui devront la diriger dans cette opération. 

Trop souvent des villages ont été créés dans des conditions 
de solitude absolue et à des distances considérables de tout 
autre établissement européen. Dès lors, sans moyens de com- 
munication avec les autres centres de production, ils ne pou- 
vaient trouver en eux-mêmes, à cause du peu d'importance 
assignée à leur population, les éléments de vitalité nécessaires. 
Le village ainsi que la ferme ne peuvent prospérer que lors- 
qu'ils s'appuient sur un autre village, sur une autre ferme. 

Les efforts de la colonisation devront donc être portés de 
préférence la où existènt déjà des voies de communication, sur 
les points où la défense du pays peut exiger la formation d'un 
village, c'est-à-dire d'un centre naturel de résistance, et s'éten- 
dre ensuite par zdnes successives du littoral vers l'intérieur. 
Toutefois, avant d'ouvrir des zdnes nouvelles à l'activité euro- 
péenne, il importe de s'occuper de l'agrandissement des péri- 
mètres déjà existants et, si faire se peut, d'en créer autour 
des villes et des points principaux d'occupation, de telle façon 
que ces périmètres aillent toujours se rapprochant les uns des 
autres et forment un réseau de colonisation continu et com- 
pacte, dans lequel les deux populations, indigène et euro- 
péenne, se mêleront pour se prêter un mutuel secours : secours 
de main-d'œuvre d'un côté, de capital, de science agricole de 
l'autre. 

En ce qui concerne les nouveaux périmètres, vous aurez, 
préalablement à toute proposition de formation, à vous rendre 
un compte exact des conditions économiques et agricoles 
dans lesquelles pourra se faire leur établissement. Le plus 
grand soin devra être apporté dans le choix des zônes, et, à 
cet effet, vous aurez à examiner personnellement les travaux 
des commissions instituées par l'arrêté ministériel du 23 avril 
1859, et à constater si les centres projetés remplissent les con- 
ditions désirables aux divers points de vue de la sécurité, de 
l'influence politique, de la salubrité, des eaux potables et 
d'irrigation, des communications, du commerce et do la dé- 
pense 

Arrivant ensuite aux moyens d'exécution, le lotissement des 



terres méritera également un soin tout particulier. 11 convien- 
dra toujours d'avoir égard, dans la formation des lots, aux 
convenances locales, aux diverses qualités des terres, aux faci- 
lités d'irrigation et enfin aux chemins d'exploitation. 

Ce n'est que par un lotissement bien entendu qu'on |'eut 
arriver à la constitution solide et régulière de la propriété, 
qui est la base première de toute bonne colonisation, car elle 
est le stimulant le plus actif du travail, de l'immobilisation des 
capitaux et de l'immigration elle-même. 

Un root maintenant sur la question de disponibilité des ter- 
ritoires à livrer au peuplement. S'ils sont domaniaux, il ne 
saurait y avoir deldifflculiés; mais, dans le cas contraire, l'Etat 
pourra se les procurer soit par voie d'échange, soit, s'il s'agit 
d'un bien communal de tribu, en traitant de gré à gré avec 
les douars, suivant les formes jrescriles au litre II du règle- 
ment d'administration publique du 23 mai, relatif à l'exécution 
du sénatus-consulte, soit enfin en ayant recours à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

De ces trois moyens, le premier, outre qu'il est le plus 
économique, offre l'avantago de permettre d'utiliser certaines 
terres domaniales qui, en raison de leur nature et surtout de 
leur éloignement, pourraient être reconnues impropres à la 
colonisation européenne. Mais il ne faut pas se dissimuler que 
les échanges, faciles dans la province de Constantine , où le 
Domaine possède des ressources territoriales assez considé- 
rables, seront d'une rlalisntion moins aisée dans les provinces 
d'Alger et d'Oran. 11 y aura donc lieu le plus souvent, dans ces 
deux dernières, de procéder par la voie des acquisitions et de 
recourir même, dans beaucoup de cas. à l'expropriation. J'es- 
time, toutefois, qu'il ne faudra arriver à cette mesure extrême 
qu'après avoir essayé des autres combinaisons et seulement en 
vue de besoins parfaitement constatés. 

Bien que le système à adopter pour l'aliénation des terres 
domaniales au profit des immigrants ne soit pas encore dé- 
finitivement arrêté, nous devons nous tenir prêts à toutes les 
éventualités, et il importe de pouvoir disposer dans un bref 
délai, en faveur des Européens, de périmètres de colonisation 
assez étendus. Je ne puis donc que vous inviter, dans ce but, 
à prescrire immédiatement des études d'après les données qui 
précèdent, et en m'accusant réception de la présente dépêche, 
à me faire connaître, au moins d'une manière approximative, 
les territoires qui, dans votre province, vous paraîtront pouvoir 
être livrés au peuplement dans un avenir assez rapproché. 

Pour que le travail que vous avez à me soumettre présente 
tous les éléments d'appréciation nécessaires, je désire que 



vous l'accompagniez d'une carie de rattachement, indiquant 
par une teinte verte les terres domaniales, et par une teinte 
rouge les terres à acquérir ou à exproprier. 

Vous aurez à vous concerter avec M. le Préfet du départe- 
ment pour tout ce qui concerne son ressort administratif. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

M* 1 DE MàC-MaHON , DUC DE MAGENTA. 



N # 19. — RAPPEL DES INSTRUCTIONS contenues dans la cir- 
culaire du 29 novembre 4864, et relatives à l'agrandissement 
des périmètres de colonisation existants et à la création de 
nouveaux périmètres. 



CIRCULAIRE a Messieurs lus Généraux commandant les 

PROVINCES DB L'ALGÉRIE. 

Alger, le 10 février 1865. 



Mon cher Général, 

Le décret du 31 décembre 1864, substituant à la concession 
gratuite le système des ventes à prix fixe et à bureau ouvert 
pour l'aliénation des terres en Algérie, a produit en France 
l'impression la plus favorable, en même temps qu'il était ac- 
cueilli par les populations algériennes comme le gage certain 
d'un véritable progrès. 

Il importe maintenant que l'application de ce décret soit 
suivie de résultats qui ne démentent pas les espérances qu'on 
est en droit d'en attendre pour le développement de la colonisa- 
tion et la prospérité du psys. 

Je crois, devoir en cet état des choses, mon cher Général, vous 
rappeler avant tout les instructions contenues dans ma dépêche 
du 29 novembre dernier et vous prier de presser l'envoi des 
propositions que je vous ai demandées relativement aux divers 
territoires qui, dans votre province, vous paraîtraient suscep- 
tibles d'être utilement livrés au peuplement dans un avenir peu 
éloigné. 

Agrandir ou compléter les périmètres de colonisation déjà 
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existants ; — en créer de nouveaux venant s'appuyer sur les 
premiers ou se reliant à la ligne des chemins de fer sur tout 
leur parcours, afin de n'appeler l'immigration que sur des 
points où les colons puissent trouver la sécurité pour eux-mêmes 
et contribuer en môme temps à celle de leurs voisins ; — 
ouvrir enfin des zones nouvelles à l'activité européenne, cha- 
que fois que le courant des populations et un intérêt de 
stratégie ou de commerce l'exigeront, telle est la marche que 
j'ai indiquée à vos études, à vos investigations, et je ne puis 
qu'insister auprès de vous pour que vous la suiviez rigoureuse- 
ment, car elle me semble de nature à produire des résultats 
prochains et efficaces. 

La vitalité des centres de population dépend essentiellement, 
vous le savez, des conditions dans lesquelles ils se trouvent pla- 
cés. Je ne saurais donc trop vous recommander, quelle que 
soit la provenance des terres destinées à former les nouveaux 
périmètres, de veiller personnellement avec soin à ce qu'ils 
soient choisis de telle façon que, sous le rapport de la sécurité, 
des facilités commerciales, de la proximité des marchés, de 
l'état des routes, de la salubrité, des eaux d'alimentation et d'ir- 
rigation, ils présentent des chances de bonne et fructueuse 
exploitation . 

En résumé, mon cher Général, veuillez vous faire représenter 
ma circulaire précitée du 29 novembre dernier et donner immé- 
diatement de nouveaux ordres pour l'accomplissement des 
prescriptions qu'elle renferme ; car il importe essentiellement 
et au développement du pays et à la dignité du Pouvoir, de ne 
pas laisser à l'état de lettre morte les dispositions libérales du 
décret du 31 décembre 1864 sur la vente des terres. 

Le Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ont 
de grands devoirs à accomplir, une œuvre difficile autant 
qu'importante à réaliser. J'y consacrerai personnellement tous 
mes efforts; mais, pour accomplir pleinement cette tâche, j'ai 
besoin de votre concours empressé, et j'y compte, car je sais 
depuis longtemps votre amour pour la Colonie et votre dé- 
vouement à ses intérêts . 

Veuillez donner connaissance de la présente dépêche à If. le 
Préfet du département, pour qu'il s'y conforme en ce qui le 
concerne. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
M*l se Mac-Mabon, duc ob Magerta. 
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H» 19. - INSTRUCTIONS au sujet de l'exécution du décret du 
5/ décembre 4864, sur l'aliénation des terres domaniales en 
Algérie. 



A Messieurs les Généraux commandant les provinces 

DE L'ALGÉRIE. 



Alger, le 10 février 1865. 



Mon cher Général, 

Le n* 131 du Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie contient un décret impérial, en date du 31 décem- 
bre 1864, qui réglemente, sur de nouvelles bases, l'aliénation 
des terres domaniales en Algérie. 

II ne me paraît pas nécessaire de m'arrêler sur les considé- 
rations de tout ordre qui ont 1 motivé la rédaction de ce décret. 
Les dispositions qu'il renfermo en font suffisamment ressortir 
le but libéral et la part qui y est faite à l'initiative individuelle. 

Je me bornerai donc à quelques éclaircissements de détail qui 
me. semblent nécessaires pour donner à certains points du 
décret, sur lesquels des doutes peuvent exister, leur véritable 
interprétation. 

L'art. 1" détermine la règle à suivre rigoureusement à l'a- 
venir pour l'aliénation des terres domaniales alloties en vue de 
la création ou de l'agrandissement des périmètres de colonisa- 
tion. Ainsi, la vente à prix fixe et à bureau ouvert est devenue, 
dans la pensée du décret du 31 décembre 1864, le mode à 
employer exclusivement pour l'aliénation des terres domaniales 
en Algérie, sauf quelques rares exceptions prévues aux articles 
11 et 13 du décret, et dont il sera parlé ci-après. 

Vous remarquerez que le paragraphe 2 de l'art. 1*' sup- 
prime implicitement la commission provinciale instituée en 
vertu de l'art. 7 du décret du 25 juillet 1860. Le concours de 
cette commission a paru, en effet, inutile, du moment où, a 
l'aide des indications puisées tant auprès du receveur des Do- 
maines que du géomètre de la- circonscription , vous pouviez 
être suffisamment éclairé pour me soumettre des propositions en 
voe de la fixation du prix à assigner a chaque lot a vendre. 

L'art. 2 ne comporte aucune explication. 

La marche à suivre, tant pour annoncer la vente à prix fixe 
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que pour procéder à cette opération, se trouve toute tracée daos 
les instructions générales en date des 22 août 1860 et 28 avril 
1861, relatives à l'exécution du décret du 25 juillet 1860. Ainsi, 
un délai de deux mois au moins doit s'écouler toujours entre 
l'insertion au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie du décret impérial approbatif du périmètre et le com- 
mencement des ventes à prix fixe, dont la date d'ouverture 
sera indiquée par la même décision. — Pendant ce délai, la 
notice, le plan de lotissement et de rattachement, ainsi que le 
tableau indicatif des lots, seront déposés au bureau du re- 
ceveur des Domaines, chargé des ventes. 

La notice sera reproduite avec ses annexes par les affiches 
qui mentionneront également que les cours d'eau, fontaines et 
sources qui se trouvent dans le périmètre mis en vente, appar- 
tiennent, en Algérie, au Domaine public. Celle mention est 
d'autant plus importante qu'en France la législation n'est pas la 
môme, et que de cette différence il pourrait résulter des erreurs 
ou des mécomptes pour les acheteurs. 

Dans le but de prévenir toute fausse interprétation sur la 
teneur de l'art. 3, il conviendra de spécifier dans les affiches que 
les offres seront reçues par le receveur des Domaines pendant 
toute la durée réglementaire de la séance du bureau, laquelle 
est de huit heures, se divisant en deux parties, savoir : 

Le matin, de 7 à 10 heures ; 

Le soir, de midi à 5 heures. 

Par suite, au cas où deux ou plusieurs personnes voulant 
acquérir le même lot 3e présenteraient dans !a môme séance 
de la journée, c'est-à-dire soit de 7 à 10 heures du matin, soit 
de midi à 5 heures, il serait ouvert, trois jours après, à la dili- 
gence du receveur, une enchère publique, à laquelle pour- 
raient prendre part non-seulement les demandeurs primitifs, 
mais encore toute personne qui désirerait concourir à l'adjudi- 
cation. 

Ce nouveau droit, créé au profit de tous los demandeurs, 
découle naturellement de la publicité à donner par la voie 
des affiches à l'enchère, publicité qui n'aurait pas sa raison d'ê- 
tre si l'adjudication était restreinte aux seuls concurrents du 
môme lot. 

Les ventes à prix fixe ont lieu d'après un projet de contrat 
arrôté d'une manière uniforme pour les trois provinces, et dont 
les principales conditions se résument par les trois points 
ci-après : 

1' Paiement en cinq annuités du prix de vente, le premier 
cinquième au moment de la vente, c'est-à-dire au moment de la 
signature du ctmtrat (art. 4) ; 

» 
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S' Mise en possession de l'acquéreur après le versement du 
premier cinquième (art. 5). Afin que l'acquéreur n'éprouve au- 
cun trouble dans la jouissance de son lot, la quittance qui sera 
délivrée par le receveur des Domaines devra être libellée de fa- 
çon à tenir lieu de titre provisoire pendant le mois qui s'écou- 
lera avant la remise de l'expédition du contrat de vente (art. 
6); 

3* Affranchissement de toutes les charges rèlalives à la mise 
en valeur du sol (art. 8). 

Ces ventes deviennent définitives par le fait seul de la signa- 
ture du contrat, sans être subordonnées à aucune sorte de ra- 
tification administrative. 

L'articlo 7 dispose que, dans le cas de retard pour le paiement 
du prix, la déchéance de l'acquéreur peut être prononcée, con- 
formément à l'article 8 de la loi du 15 floréal an X. 

Le texte de cet article étant peu connu, il sera bon de 
l'insérer dans les affiches, afin de bien éclairer les demandeurs. 

L'article 9 prescrit au Gouverneur Général de rendre compte 
à l'Empereur, au commencement de chaque trimestre, des 
ventes effectuées pendant le trimestre précédent. 

Pour me mettre en mesure de satisfaire à cette obligation, 
je vous recommande, mon cher Général, de m'adresser exac- 
tement, dans les dix premiers jours de chaque trimestre au 
plus lard, l'état des ventes effectuées dans les territoires civil 
et militaire de votre province pondant le trimestre précédent.— 
Cet état devra être divisé en deux parties, de manière à pré- 
senter distinctement le relevé des ventes réalisées sans concur- 
rence et de celles opérées par voie d'enchères publiques. 

La disposition édictée par l'article 10 ne pourra qu'exercer 
une bonne influence sur tes ventes. Le principe de la création 
d'une ou de plusieurs communes de plein exercice, dès qu'un 
périmètre de colonisation comptera une population suffisante, 
est, en effet, un gage de confiance et de sécurité donné aux 
familles qui viendront se fixer dans le pays. 

L'article 11 pose cette règle que le système des concessions 
gratuites de terres *st désormais supprimé. C'est là un prin- 
cipe absolu et qui, dans les conditions ordinaire?, ne donno 
lieu à aucune exception. 

La gratuité de la concession est toutefois maintenue pour le 
cas où les besoins de la défense ou tout autre motif d'ordre 
public nécessiteraient sur un point avancé du pays la création 
d'un centre de population : le gouvernement local, reconnais- 
sant alors utile de faire fléchir la règle devant des considéra- 
tions toutes spéciales, peut faire des propositions dans ce sens; 
mais l'obligation de recourir à la sanction de l'Empereur pour 



- 30 - 

chaque concession précise d'une manière claire et nette le 
sens de cette disposition, dont l'application ne peut évidemment 
avoir lieu que dans des circonstances véritablement excep- 
tionnelles. 

Comme liquidation du passé, et par une mesure libérale qui 
aura pour effet de débarrasser de toute entrave le droit de 
propriété d'un grand nombre de cultivateurs, le décret accorde 
(art. 12) aux concessions faites jusqu'à ce jour l'affranchisse- 
ment de toute clause résolutoire autre que celle du paiement 
ou du rachat de la rente, sans préjudice des réserves tempo- 
raires stipulées dans l'acte de concession. — Par ces mots : 
réserves temporaires, il faut entendre l'obligation faito aux 
concessionnaires, pendant un délai de dix ans, de livrer sans 
indemnité à l'Etal tous les terrains qui lui seraient nécessaires 
pour l'établissement des routes, chemins, aqueducs et cours 
d'eau avec servitudes ordinaires de francs bords. 

D'un autre côté, il est bien entendu qu'ils acquitteront l'impôt 
foncier et tous autres impôts qui viendraient i grever la pro- 
priété en Algérie. 

Enfin, les droits de propriété du Domaine sur les cours 
d'eau, sources et fontaines connues ou inconnues, ainsi que sur 
les objets d'art antique ou d'architecture qui pourraient être 
découverts sur la concession, sont et demeurent expressément 
maintenus. 

Comme vous le remarquerez, l'affranchissement de la clause 
résolutoire s'applique sans aucune restriction, non-seulement 
aux concessions accordées dans les conditions ordinaires, mais 
encore à celles qui ont été faites en vue d'obligations d'intérêt 
général contractées par les impétrants, telles que les conces- 
sions consenties à charge de peuplement ou de grandes cul- 
tures industrielles. 

L'affranchissement de la clause résolutoire a donc lieu de 
plein droit et par le fait seul de la promulgation du décret au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. Tout 
acte administratif est complètement inutile pour régulariser 
cette situation dans les titres déjà délivrés. 

En conséquence, il n'y aura lieu de modifier dans le sens du 
nouveau décret (art. 12} que les titres de propriété qui reste- 
raient encore à délivrer pour régulariser des prises de pos- 
session de bonne foi, ainsi que ceux qui pourraient être ulté- 
rieurement concédés dans les cas exceptionnels définis aux 
articles 11 et 13. 

Quant aux concessionnaires qui sont morts ou disparus, et 
dont les terres auraient été laissées sans maître et dans un état 
complet d'abandon, leur déchéance ne peut plus être pronon- 



Digitized by Google 

L 



31 



cée que pour défaut de paiement de la rente, par application 
des dispositions de l'article 8 de la loi du 15 floréal an X, com- 
plétées par les articles 3 et 4 de l'ordonnance du 11 juin 1817. 

Enfln, l'article 13 du nouveau décret maintient les disposi- 
tions édictées dans le décret du 25 juillet 1860, louchant les 
trois modes d'aliénation : 

i. 1* Par la vente aux enchères publiques dans les cas déter- 
minés ; 

2* Parla vente de gré à gré, en cas d'indivision, d'enclave, 
de préemption légale ou de possession de bonne foi ; 

3* Par l'échange, en vue de faire cesser des enclaves nui- 
sibles à la colonisation, ou de rendre disponibles entre let* 
mains de l'administration les immeubles dont elle aurait besoin 
pour une destination quelconque. 

Telles sont, mon cher Général, les observations que j'avais 
à faire au sujet du décret du 31 décembre 1864. Les disposi- 
tions qu'il contient sont d'une grande simplicité et d'une exé- 
cution facile. — Elles sont de nature à appeler vers l'Algérie 
un courant d'émigration plus rapide, en faisant cesser des 
réglementations inutiles ; en un mot, elles répondent, dans une 
large mesure, aux grands principes de liberté commerciale [et 
industrielle inaugurés par l'Empereur dans sa lettre mémorable 
du 6 février 1863 ; principes économiques qui font appel à 
l'initiative individuelle et renferment le rôle de l'administra- 
tion dans les matières d'intérêt général et d'ordre public. 

le ne terminerai pas sans rappeler à votre attention, en les 
confirmant, les instructions contenues dans ma dépêche du 29 
novembre dernier, et relatives à la formation de nouveaux pé- 
rimètres de colonisation. 

Pour assurer le succès du nouveau système inauguré par le 
décret du 31 décembre 1864 , il est indispensable que des sur- 
faces suffisantes soient toujours disponibles et alloties d'avance; 
car les intérêts de l'avenir seraient gravement compromis si 
l'élan de l'émigration européenne se trouvait arrêté faute de 
terres. Un principe fécond a été posé; la France l'a accueilli 
avec un sentiment de vive satisfaction; c'est maintenant aux 
autorités algériennes a prendre les mesures nécessaires pour 
lui faire porter tous ses fruits. 

C'est vous dire que j'attache une importance extrême & ce 
que vous apportiez personnellement les soins les plus actifs et 
les plus soutenus a la formation incessante de nouveaux péri- 
mètres de colonisation. 

Je vous recommande surtout de bien vous pénétrer des prin- 
cipes qui devront vous diriger dans cette opération, et qui se 
trouvent indiqués dans ma circulaire précitée du 29 novembre 



dernier, que je vous rappelle par dépêche spéciale de ce jour. 

Vous recevrez prochainement, avee des modèles à l'appui, 
les instructions générales que je fais préparer en vue de régle- 
menter d'une manière uniforme dans les trois provinces les 
ventes à prix fixe. 

Je vous prie, mon cher Général, de vouloir bien m'accuser 
réception de la présente circulaire, et de la notifier à M. le Pré- 
fet du département, avec lequel vous aurez à vous concerter 
pour tout ce qui concerne son ressort administratif. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

M aI DE MaC-MàHON , DUC DE MAGENTA. 




ALGJbifi. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTES. 
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N* 21. — ARRÊTÉ qui modifie les ressorti de sept circonscrip- 
tions judiciaires de la province de Cotistantine . 

du 28 janvier 1 865. 



AU NOM DE L EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860, qui a divisé le terri- 
toire .te l'Algérie en circonscriptions judiciaires musulmanes; 
Le Conseil du Gouvernement entendu ; 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Les ressorts de* 20 e , 21 e , 43*, 44 # , 45', 
47* et 48 e circonscriptions judiciaires de la province de 
Constautinc sont modiûés et demeurent fixés ainsi qu'il 
suit : 

20* circonscription judiciaire. 

Beni Merouan. Ouled Bousselab. 

21* circonscription judiciaire. — kxcls. 

Ouled Kebab. Bou Laian. Argoub er llib. Rcdjaz ben Ganab 
Tiberguent. Rouacbed. Beni Guecba. 

43* circonscription judiciaire. 

Beni Rezaz. Beni Zoundaï Dabra. Tababor. Lâlem. Larba. 
Ziamah. 

44* circonscription judiciaire. 

Beni Jadjiz. Beni iledjalet Datira. Beni Fougbal. Beni Ouar- 
zeddin. 

45* circonscription judiciaire. 

► 

Djiraila. BeniAfeur. Ouled Askar. 

47» circonscription judiciaire. 

Debemcba. Maouïa Babor. Beni Aziz. Beni S<îJ. Ouled 
Salem. Beni Zoundaï Guebala. Ouled Menak. Kiehia. Ouled Se- 
baa. Ouled bou Ilarrat. Arbaoun. Ouled Aïnem. Beni Medjaled 
Guebala. 
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48. circonscription judiciaire. — Azels. 

Ferdjiouah. Zaréza. Béni Messaad. Ouled Amer. Ouled el Re- 
bir. El Mazlia OuleJ si li Nasseur. El Noura El Zeramna. Déni 
Foughal. Ilamonia el Ali.i. Hentoura. Hammam Dehemcha. 
Talha. Ouled Yacoub de Djemila. 

Art. 2. — Le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger et le Général commandant la province de Cons- 
taotine sont chargés d'assurer, chacun eu ce qui le 
concerne, l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 28 jan- 
vier 1865. 

M* 1 de Mac-Mauon. 



N* 22. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-française 
à Nédromah, province d Oran. 



DU 28 JANVIER 18G5. 



AU KOM DE L'EMPEREUH. 

Le Maréchal de France , Gouverneur Général de 
l'Algérie , 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Une école arabe - française est créée 
à Nédromah, subdivision de Tlenicen, province d'Oran. 

Art. 2. — Le personnel comprend : 

1° Un instituteur français recevant un traitement 
annuel de 1,500 francs. 

2° Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 francs ; 

Art. 3. — Le traitement de l'instituteur et du sur- 

■ 

veillant arabe, les frais de location de l'immeuble dans 
lequel est installée l'école, la dépense nécessitée par 
l'acquisition du premier matériel, seront supportés par 
le budget des centimes additionnels de la subdivision 
de Tlemcen. 
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Art. 4. — Le Général commandant la province d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 28 janvier 
1865. 

M" 1 DE MàC-MàHON . 



N* 23. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorite la réunion des con- 
cessions des mines de fer d'Aïn-Morkha, des Karésas et du Bou- 
Hamza [protince de Constantine). 



DO 11 FÉVRIER 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire d'Eiat de la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Vu la demande, en date du 29 janvier 1857, présentée par la 
Société civile des Mines et Hauts-Fourneaux des Karésas, dans 
le but d'obtenir l'auiorisation do réunir entre ses mains, par 
voie d'association, les trois concessions de mines de fer d'Aïn- 
Morkha, des Karésas et du Bou-Hamza, situées près de Bône 
(province de Constantine), ladite Société formée pour l'exploi- 
tation des trois concessions précitées, et remplacée aujour- 
d'hui, suivant acte du 9 mars 1864, par la Société en com- 
mandite des Mines de fer de Morkha-elHadid ; 

Vu les certificats de publication et d'affiches concernant ladite 
demande ; 

Vu les observations présentées par la Société anonyme des 
Forges et fonderies de Montataire, et parcelle des Hauts-Four- 
neaux de l'Alélik ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des raines, des 26 juin 
et 5 août 1858, 31 mai et 12 juin 1883 ; 

Vu la lettre du sieur Jules Talabot, en date du 13 janvier 
1864; 

Vu l'avis du Préfet du déparlement de Constantine, du 19 fé- 
vrier 1864 ; 
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Vu l'avis du conseil général des mines, du J3 mai 1864. et 
la leitro de noire Minière de l'agriculture, du commerce el des 
travaux publics, en date du 4 juin 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil eonsultaiif du Gouvernement général 
de l'Algérie, du 4 juillet 1864; 

Vu les ordonnances du 9 novembre 1845, instituant les trois 
concessions de mines de fer d'Aïn-Moikha, d« s Karésas el du 
Bou-IIamza, et les c hiers de charges et plans à l'appui ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, du 11 juin 
1861, pris conformément à noire décret rendu en Conseil d'Etat 
délibérant au contentieux, à la date du 19 avril 1860; ledit 
arrêté approuvant le procès-verbal du nouveau bornage de la 
concession d'Aïn-Morkha et le plan qui s'y rapporte ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 et notre décret du 23 octobre 1852, 
promulgué en Algérie le 29 novembre de la môme année ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, el notre décret du 6 janvier 1855, rendu en Conseil 
d'Elat, concernant les concessionnaires de mines dont les 
titres sont antérieurs à la promulgation de ladite loi ; 

Notre Conseil d'Etal entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SLIT : 

Art. 1 er . — Est autorisée la réunion des trois conces- 
sions de mines de fer d'Ain- Morkha, des Karésas et duBou- 
llamzo, situées près de Bûne (province de Constantin^, 
à la charge, par la Société permissionnaire, de tenir en 
activité l'expjoitation (Je chacune des trois conccsvions, 
conformément à l'art. 31 de la loi du 21 avril 1810. 

Art. 2.~ Si l'exploitation des mines léuuics a lieu de 
manière à causer un préjudice grave à l'intérêt public, 
ou contrairement aux conditions de la réunion, l'auto- 
risation présentement accordée pourra être révoquée, 
après enquête, par décision du Gouverneur Général de 
l'Algérie, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie cou- 
tenticuse. 

Art. 3. — l e présent décret sera promulgué au Bulle- 
tin officiel du Gouvernement général de l'Algérie; il 
sera, en outre, publié et affiché, aux frais de la Société, 
à Bùnc et à Constantinc, et inséré dans l'un des jour- 
naux de la province de Constanliue. 
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Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'cxé- 
cutiou du présent décret. 

Fait à Paris, le II février 186;,. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France. 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
RANDON. 



N* 24. — CIRCULAIRE rapportant une disposition de celle 

du 27 mail 861. 



I d'Alger. 

A Messieuhs tes Préfets ! d'Or an. 

( DE CORSTÀNTIHE. 

Alger, lett féviierlWS. 

Monsieur le Préfet, 

Une circulaire en date du 27 mai 1861, insérée dans 
le Bulletin oflicvl des Actes du Gouvernement général, 
n° 18 (pages 314 à 3)6], prescrit à MM. les Directeurs, 
chefs du Service de l'Enregistrement et des Domaines, 
de transmettre périodiquement, au Gouverneur Général, 
tous les documents relatifs aux opérations de vérilica- 
tion, d'inspection et de surveillance du Service. 

En outre, il est spécifié, à l'avantdernier paragraphe 
de cette circulaire, « que les éloges ou critiques que les 
« Directeurs sont appelés à fournir au vu des documents 
« dont il s'agit, ne devront élrc commmuniqués à l'era- 
« ployé intéressé, qu'après qu'ils auront été soumis à 
« l'appréciation du Gouverneur Général. » 

Cette disposition particulière me paraissant de nature à 
gêner l'action qu'il est indispensable de laisser entière 
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et prompte au chef de service, responsable des actes du 
personnel placé sous ses ordres, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que je la rapporte. 

Il demeure bien entendu que les documents pério- 
diques relatifs aux opérations de vérification, d'inspec- 
tion et de surveillance du service continueront, comme 
par le passé, à m'ôtre envoyés, et feront mention des 
éloges ou critiques adressés directement aux agents. 

Veuillez donner avis de cette décision a M. le Direc* 
teur, chef du Service de l'Enregistrement et des Domai- 
nes de votre département, et l'inviter à s'y conformer. 
Kecevez, etc. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général, 
Par son ordre : 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : Desvaux. 



N* 25. — ARRÊTÉ relatif à l'ordonnancement de» dépenses im- 
putables sur le budget du Goucernement général de l'Algérie, 
et sur les budgets provinciaux et locaux. 

du 15 février 1865. 

AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, relatifs 
au gouvernement et à la haute administration de l'Algérie; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
31 décembre 1860 ; 

Sur le rapport du secrétaire général du Gouvernement, et 
d'après l'avis conforme des généraux commandant les trois 
province.", 

arrête : 

Art. 1 ,t . — A partir de ce jour, les intendants mili- 
taires des trois divisions de l'Algérie cessent d'être or- 
donnateurs secondaires du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, pour ce qui concerne les dépenses imputables sur 
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les fonds du budget du Gouvernement général de l'Al- 
gérie, relatifs au service dont F administration est confiée 
aux préfets, et sur ceux des budget* provinciaux et 
des budgets des localités non érigées en commune. 

Art. 2. — Les préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés désormais de l'ordonnancement desdites 
dépenses du territoire militaire, aux lieu et place des in- 
tendants militaires. 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas 
applicables aux dépenses de l'exercice 1864, dont la 
liquidation reste coufiée aux soins des intendants mili- 
taires. 

Art. 4. — Les généraux commandant les provinces 
et les préfets de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 15 février 1865. 

M aI de Mac-Mahon, duc de Magenta. 



W 26. — ARRÊTÉ portant création dune école arabe-française 
aux Medjadja, province d Alger. 

DU 20 février 1865. 
1U ROM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

arrête : 

Art. 1 er . — Une école arabe-française est créée aux 
Medjadja, subdivision d'Orléansville, province d'Alger. 

Art. *2. — Le personnel comprend : 

1° Un instituteur français recevant un traitement an- 
nuel de 1,500 fr. ; 

2' Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 fr. 
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Art. 3. — Le traitement de l'instituteur et du surveil- 
lant arabe, les frais de location de l'immeuble dans le- 
quel est installée l'école, la dépense nécessitée par l'ac- 
quisition du premier matériel et par son installation, se- 
ront supportés par le budget des centimes additionnels 
de la subdivision d'Orléansvillc. 

Art. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 février 
1865. 

M*' de Mac-Màhon. 



N« 27. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-française 
aux Ouled-Farès, province d'Alger, 

du 20 février 1865. 

AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

ARRÊTE : 

Art. P* r . — Une école arabe-française est créée aux 
Ouled-Farès, subdivision d'Orléansville, province d'Alger 

Art. 2. — Le personnel comprend : 

P Un instituteur français recevant un traitement 
annuel de 1,500 fr. ; 

2° Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 fr. 

Art. 3. — Le traitement de l'instituteur et du sur- 
veillant arabe, les frais de location de l'immeuble dans 
lequel est installée l'école, la dépense nécessitée par 
l'acquisition du premier matériel et par son entretien, 
seront supportés par le budget des centimes addition- 
nels de la subdivision d'Orléansville. 
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Art. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 février 
I8G5. 

M» 1 de Mac-Mahou. 



N* 28. — ARRÊTÉ pour la fixation du tarif de la conversion en 
argent de l'impôt zekkat, pour 4 863. 

DU 23 FÉVRIER 1865. 
AU KOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 pour l'établissement 
de l'impôt arabe ; 

Sur les propositions des généraux commandant les provin- 
ces et des Préfets de l'Algérie, pour la fixation du tarif de con- 
version en argent de la contribution sekkat, pendant l'année 
1865; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 

arrête : 

Art. l* r . — Le tarif de conversion en argent de l'im- 
pôt zekkat est fixé ainsi qu'il suit, pour l'année 1865 : 

Chameaux, par tête 4 fr. »» c. 

Bœufs, id S »» 

Moutons, id 0 15 

Chèvres, id 0 20 

Art. 2. — Sont exempts de l'impôt- les animaux nés 
depuis le l ,r janvier de l'année pour laquelle est fait le 
recensement. 

Art. S. — MM. les Généraux commandaut le» pro- 
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vinces et les Préfets de l'Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Alger, le 23 février 1 865. 

* 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie , 
Signé : M al de Mac-Mahon, duc de Magenta. 



K # 29. — ARRÊTÉ portant institution d'une Commission per- 
manente des Travaux publics en Algérie. 

DU 27 FÉVRIER 1865. 
AU NOM DE LEMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute aJministration de l'Algérie; 

ARRÊTE : 

Art. I er . — Il est institué auprès du Gouverneur Gé- 
néral, une commission permanente des travaux publics 
de l'Algérie. 

Art. 2. — Seront renvoyés à l'examen de celte com- 
mission : 

1° Les plaus, projets et devis de tous travaux impu- 
tables aux budgets départementaux et locaux de l'Algé- 
rie et devant s'élever à une dépense de plus de cin- 
quante mille francs ; 

2° Les projets, plans et devis de tous travaux impu- 
tables au budget de l'Etat, ainsi qu'à celui des centimes 
additionnels à l'impôt arabe, et devant s'élever à une 
somme de plus de vingt mille francs. 

Art. 3. — La commission étudiera les affaires qui lui 
seront déférées, au triple point de vue de l'utilité géné- 
rale, de la dépense et de l'art. 
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Abt. 4.— Sont nommés membres de cette commission : 
Le secrétaire général du Gouvernement , président ; 
Le général de brigade, commandant supérieur du gé- 
nie; 

Le contre-ainir.il commandant la marine ; 

L'inspecteur général des Ponts-ct-Cbaussées, chargé 
de l'inspection générale des travaux civils de l'Algérie; 

L'ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées ; 

Le lieutenant-colonel, chef du bureau politique , 

L'architec'.e en chef des bâtiments civils. 

Art. 5. — Les fonctions de secrétaire seront remplies 
par un ingénieur ordinaire des Ponts-et-Chautsées. 

Art. 6. — Le président de la commission désignera 
les rapporteurs chargés de présenter les affaires. 

Art. 7. — La commission spéciale des bâtiments 
civils, créée par arrêté du Gouverneur Général du 22 
août 1861, est supprimée. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Moniteur 
de F Algérie et au Bulletin officiel du Gouvernement gé- 
néral. 

Fait à Alger, le 27 février 1865. 

M a * DE MaC-MaHON, DOC DE M AGES TA. 



N*30. — ARRÊTÉ portant suppression des Expositions géné- 
rales annuelles de VXlgérie. 

DU 27 FEVRIER 1865. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'arrêté du 30 août 1881 , portant rétablissement des 
Expositions générales annuelles des produits de l'agrlcullure 
et des différentes industries agricoles de l'Algérie ; 

Considérant que, par leur répétition trop fréquente, les Expo- 
sitions générales annuelles manquent leur but, des progrès 
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sensibles en agriculture ne pouvant se réaliser d'une année à 
une autre ; 

Considérant encore que la tenue annuelle de ces exhibitions 
impose à l'Etat, aux départements, aux communes et aux parti- 
culiers qui sont appelés à y prendre part, des dépenses consi- 
dérables, bors de proportion avec les résultats à obtenir ; 

Attendu, toutefois, que ces Expositions, ne se reproduisant 
qu'à des époques assez éloignées les unes des autres, «ont utiles, 
favorisent le progrès agricole et permettent d'établir des compa- 
raison* entre les produits, les procédés de culture et les ins- 
truments perfectionné* ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu , 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Les Expositions générales annuelles sont 
et demeurent supprimées. 

Art. 2. — Des arrêtes spéciaux détermineront à l'ave- 
nir, suivant les besoins reconnu?, l'époque et les loca- 
lités où des Expositions devront avoir lieu en Algérie, 
ainsi que les conditions d'admission à ces concours de 
l'agriculture et de l'industrie. 

Alger, le 27 février 1865. 

M* 1 de Mac -MahOjN, duc de Magenta. 



N* 31.— Tribunaux musulmans. — Révocations. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 37 janvier 1865, Si Abd el Kader ben Ahmed, cadhi de 
18 70* circonscription judiciaire de la province d'Alger, a été 
révoqué de ses fonctions. 



H* 32. - Tribunaux musulmans. -- Révocations. — Par arrêté 
du Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" février 1865, Si Mohammed ben Yattou, cadhi de la 
126" circonscription judiciaire de la province de Constanline, 
cercle de Bousaada (région en dehors du Tell), a été révoqué de 
ses fonctions. 



N* 33. — Tribunaux musulmans. — dominations. —Par ar- 
rêté du Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 5 février 1865, ont été nommés» : 
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Pour la province dAlger. 

Bach -a de 1 de la 66* circonscription judiciaire (cercle de Cber- 
coell), Djeiloul ben Aouda, laleb, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben et lladj. décédé. 

rour la province dOran. 

Adel de la 7* circonscription judiciaire (cercle d'Oran) , 
Stenian bel Arby, taleb, en remplacement de Si el Hadj bou 
Khatem, décède. 

Pour la province de Constantine. 

Cadbi de la 20" circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine). Si el Mekki ben Si Embarek, actuellement bach-adel de 
la 21* circonscription, en remplacement de Si Embarek ben 
Ali ben Abd el Rader, qui passe à la 48* circonscripiion ; 

Cadhi de la 48* circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine), Si Embarek ben Ali ben Abd el Rader, actuellement cadbi 
de la 20* circonscription, en remplacement de Si el Filali ben 
Filali, décédé; 

Bach-adel de la 20* circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Si Drif ben Mohammed, actuellement adel de la 23* cir- 
conscription, en remplacement de Si El Hadj ben Madani ben 
Kodra, nommé cadhi de la 79* circonscription judiciaire ; 

Bach-adel de la 20* circonscription judiciaire (cercle de Cons* 
lamine), Si Belgacem ben Ali, actuellement adel de la mêma 
circonscription, en remplacement de SI El Mekki ben Si Em- 
barek, nommé cadhi de la 20* circonscripiion ; 

Adel de la 21* circonscription judiciaire (cercle de Consun- 
tine), Larbi ben Youssef, ancien élève de la medersa de Cons- 
tantin», en remplacement de Si Drif ben Mohammed, nommé 
bach-adel de la 20* circonscripiion. 

N*34. — Trircnadx musulmans. — Personnel.— Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 27 fé- 
vrier 1885, Si el Hadj Tahar ben Si el Bécbir, cadbi de la 43' cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine (cercle de 
Djidjelli), a été révoqué de ses fonctions. 



N* 35.— Courtiers. — Syndics.— Par arrêté de M. le Géné- 
ral de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général ab- 
sent), en date du 4 janvier. M. Ricoux a été nommé syndic des 
courtiers de Pbilippoville pour l'année 1865. 
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N"36. — Milices. — Nominations dofjiciers. — Pnr arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 9 février 1865. ont été nommés dans le corps de 
milice de la ville de Philippeville, aux grades ci après dési- 
gnés, savoir : 

1" compagnie. 

Lieutenant: M. Gastocx (Germain), sous-lieutenant à la 2* 
compagnie, en remplacement de M. Trembley, démissionnaire. 

2* compagnie. 

Capitaine : M. Peisson (Barthélémy), lieutenant à ta 4* com- 
pagnie, en remplacement de M. Alby, démissionnaire; 

Lieutenant: M. Luth (Joseph), sous lieutenant à la 3* compa- 
gnie, en remplacement de M. Curtet, parti sans esprit de retour; 

Sous-lieutenant: M. Strauss (Charles), sergent-major, en 
remplacement de M. de Marqué, promu. 

3* compagnie. 

Lieutenant : M de Marqué (Edouard), sous-lieutenant à la 2* 
compagnie, en remplacement de M. Gillette, parti de la localité; 

Sous-lieutenant : M. Volpi (Titus), sergent-major à la 1" com- 
pagnie, en remplacement de M. Luth, nommé lieutenant. 

4' compagnie. 

Capitaine: M. Simorrb (Charles-Mathieu), en remplacement 
de M. Feneah, nommé receveur municipal; 

Lieutenant : M. Dumoulin (Eugène), sergent à la 1 M compa- 
gnie, en remplacement de M. reisson, nommé capitaine. 



N e 37. — Milices. — Nominations. — Par arrêté de S. Exc. 
M. le Gouverneur Général, en date du 24 février, M. Pelut (Jo- 
seph) a été nommé lieutenant en 1" dans la compagnie d'infante- 
rie de la milice de Bain», arrondissement et département de 
Constantine, emploi rendu vacant par le départ du titulaire. 

certifié conforme : 

Alger, le 25 février 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouternement, 

LAPAINE. 



ALGER. —IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOGÏEIi. 
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N'38. — Contribution poncièrb. — 1NSTRUCT10SS relatives 
à la formation des matrices foncières en Algérie. 



A Messieurs lbs Généraux commandant lis provinces bt 
a Messieurs us Pbêfbts du l'Algérie 



Alger, le 11 mars I8M 



Mon cher Général , 
Monsieur le Préfet, 



Une décision impériale du 2 juillet 1864, conforme au 
■vœu manifesté à diverses reprises en Algérie, contient 
les dispositions suivantes : 

« 1° La contribution foncière sera établie en Algérie, 
« à partir d'une époque et suivant des règles qui se- 
« ront délermiuées ultérieurement par uu décret, sur 
« toutes les propriétés privées , urbaines et rurales, 
« qui ne sont point aujourd'hui, ou qui ne seront point 
« à cette époque, assujetties aux impôts arabes. 

« 2° Les matrices et autres états et rôles nécessaires 
« à cet effet seront dressés dans un bref délai. 

« 3° On se conformera, pour les opérations, aux lois 
« et règlements suivis en France, sauf à faire modifier 
« les dispositions qui ne seraient pas susceptibles d'être 
« appliquées en Algérie, à raison de certains détails de 
« son organisation administrative. » 

Ces dispositions de principe sont arrêtées sous la ré- 
serve formellement exprimée de laisser les propriétaires 
jouir, pendant quelques années encore, de l'exemption 
des taxes foncières au profit du Trésor, mais dans le 
but de permettre aux communes et aux provinces de 
s'imposer immédiatement pour leurs dépenses d'utilité 
publique, provinciales et communales, d'après les bases 
fournies par l'évaluation de la propriété. 
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Ainsi les provinces et les communes, représentations 
collectives des intérêts et des besoins des populations, 
sont étroitement iutéressées au prompt établissement des 
matrices foncières; et c'est surtout pour les mettre en pos- 
session de ce moyen normal et efficace de parer à l'in- 
suffisance actuelle et trop évidente de leurs ressources: 
qu'il importe de hâter l'exécution des mesures prépara- 
toires prescrites par la décision impériale du 2 juillet, 
et dont elles seront les premières à profite'. 

D'autre part, l'établissement de l'impôt foncier ne 
peut avoir que. des résultats favorables à la propriété 
elle-même. Il est incontestable que, par les procédés 
propres à son assiette, cet impôt implique pour le contri- 
buable des compensations particulièrement appréciables 
dans un pays nouveau, et que, pour ce motif, il est essen- 
tiel de noter. 

L'expertise publique, qui en est le point de départ, 
dégage dans chaque milieu rural le produit net de chaque 
nature de culture, et assigne ainsi à la propriété une va- 
leur pour ainsi dire officielle, très-propre à faciliter sa 
mise en circulation. 

De plus, l'impôt foncier obéit à des évaluations une fois 
faites pour un grand nombre d'années, de sorte que 
toute amélioration ultérieure du fonds recensé demeure le 
bénéfice exclusif du propriétaire. L'impôt agira donc en 
Algérie dans le sens d'une prime au défrichement et à 
la culture perfectionnée du sol ; car la terre cadastrée y 
gardera longtemps son estimation première ; quelles que 
soient ses transformations successives, pour qui saura la 
faire convenablement produire , l'impôt cessera bientôt 
d'être une charge. 

II 

..... . ( mon cher Général, ). 

Ces préliminaires posés, J Mon8 . eurlepréfet) j je passe 

aux mesures à prendre pour satisfaire aux prescriptions 
de la décision impériale relatives à l'établissement des 
matrices foncières. 



• 
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L'ensemble des opérations à effectuer constitue ce qu'on 
appelle le cadastre. 

En France, le cadastre s'entreprend par canton et s'o- 
père par commune. En Algérie, où le canton n'existe pas, 
le cadastre s'opérera par communes et localités. Cette 
opération de longue haleine ne devra pas , pour être 
prochainement efficace, s'effectuer tout d'une pièce et 
partout à la fois, mais successivement et dans Tordre 
suivant : 

Communes urbaines, c'est-à-dire, ayant pour chef- 
lieu une ville de quelque importance ; 
Communes rurales; 

Centres européens non érigés en' communes; 

Fermes et établissements isolés. 

O tte marche est naturellement indiquée par l'oppor- 
tunité de mettre les communes le plus tôt possible en 
mesure de tirer parti de leurs matrices foncières, et par 
les plus grandes facilités que présenteront ainsi les 
débuts de l'opération. On y trouvera, en outre, l'avan- 
tage de ne faire aborder ensuite qu'avec l'aide de l'expé- 
rience acquise dans cette première expertise, les difficul- 
tés plus grandes que présente l'évaluation du revenu des 
établissements hors commune , groupés ou isolés dans 
le reste du pays. 

III 

Aux termes de la décisiou impériale, on doit se confor- 
mer, pour les opérations dont il s'agit, aux lois et règle- 
ments suivis eu France, sauf les modifications rendues 
nécessaires en raison de certains détails de l'organisation 
administrative de l'Algérie. 

L'ordre des opérations est déterminé en France ainsi 
qu'il suit : 

1° Arpentage parcellaire ; 
2° Classement et évaluation des fonds ; 
3* Confection des états de section et des matrices des 
rôles; 
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4° Tenue des livres de mutations. 

La délimitation de la commune doit précéder l'ar- 
pentage. C'est une opération déjà faite en Algérie, nou- 
seulement pour toutes 1rs communes constituées, mais 
encore pour tous les centres européens formant des loca- 
lités non érigées en communes. 

On pouna donc procéder immédiatement à Yarpentage 
parcellaire, qui consiste » diviser le territoire de chaque 
commune ou localité par sections, lesquelles sont divisées 
elles-mêmes en autant de parcelles qu'il y a de proprié- 
taires et de natures de culture. 

Cette opération peut être considérablement simplifiée 
et abrégée au moyen des plans que possèdent les com- 
munes et des travaux déjà effectués par le service topo- 
graphique. 

Dans la plupart des cas, il n'y aura, à proprement par- 
ler, qu'à* compléter les plans déjà existants par l'indica- 
tion des natures de culture, et à les mettre au courant 
des mutations survenues parmi les propriétaires. 

Le classement et l'évaluation des fonds, eu ce qui 
touche la propriété rurale , sont les seules opérations 
qui présenteront des difficultés sérieuses. 

On se conformera , à cet égard , et autant que les 
circonstances le permettront, aux formes prescrites par 
les règlements de la métropole, et dans le détail des- 
quelles il me parait inutile d'entrer dans ces premières 
instructions. 

Le concours des inspecteurs et contrôleurs des contri- 
butions directes sera particulièrement utile pour mener 
à bonne fin la difficile expertise des propriétés, par l'ha- 
bitude qu'ils ont de diriger ces sortes d'opérations et par 
leur connaissance approfondie des instructions qui les 
règlent en France. 

IY 

Le cadastre parcellaire s'effectuera sous les ordres 
des préfets, en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés 
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par le décret du 7 juillet 1864, et de ceux que les géné- 
raux commandant les provinces croiront sans nul doute 
devoir leur déléguer en vue d'une unité d'action indis- 
pensable. Toutes les opérations, en territoire militaire 
comme en territoire civil, seront d'ailleurs placées sous 
la surveillance immédiate des directeurs des contribu- 
tions diverses, qui établiront, en conséquence, avec les 
chefs provinciaux du service topographiqne, des rapports 
analogues à ceux qui existaient en France entre les géo- 
mètres en chef et les directeurs des contributions directes. 
Les directeurs des contributions diverses donneront, soit 
directement, soit par la voie des inspecteurs ou contrô- 
leurs des contributions directes, des ordres de service 
aux géomètres de circonscription. 

L'ensemble des affaires qui sont subordonnées en France 
à la décision ministérielle, celles qui impliqueront dé- 
pense pour le budget de l'Etat, et enfin toute quesîion 
d'interprétation des lois, règlements et instructions sur 
le cadastre, me seront soumises. Je recommande spé- 
cialement ce dernier point, afin qu'aucune inégalité de 
province à province ne puisse s'établir dans les règles qui 
présideront à l'assiette de l'impôt Tous les trois mois, 
des rapports des inspecteurs des contributions directes 
me seront adressés par les préfets , avec leurs observa- 
tions et celles des généraux commandant les provinces, 
s'il y a lieu, sur la marche des opérations, ainsi que 
sur les divers incidents auxquels l'ensemble du service 
aura pu donner lieu. 

J'ai dû me borner, dans cette première circulaire, à 
poser des principes et des aperçus généraux. Avant de 
préciser davantage mes instructions, il convient d'ap- 
peler les directeurs des contributions diverses et les 
chefs du service topographique à formuler leurs pro- 
positions sur les points qu'il serait utile de régler plus 
spécialement, et notamment sur le mode de rétribution à 
adopter pour les agents de tout grade qui ont à parti- 
ciper aux travaux du cadastre. 
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Je désire que ces propositions me soient adressées sons 
le plus bref délai, avec l'avis des généraux commandant 
les provinces et des préfets , qui indiqueront en même 
temps les villes où l'état des plans permettrait aux con- 
trôleurs de commeucer immédiatement le travail des 
évaluations, ainsi que les communes rurales qui, n'étant 
pas susceptibles d'agrandissement, pourraient également 
recevoir les géomètres chargés d'établir leur parcellaire. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France , Gouverneur Général 
de l'Algérie, 

Mal DU MaC-MaHON , DUC DB M AGBlfTA. 



H' 39. — Administration département vi k — Nominations.— 
Par décret impérial en date du 11 février 1865, M. Gagé (Jo- 
seph-Adolphe), sous-chef de bureau à la préfecture d'Alger > 
a été nommé commissaire civil du district d'Aumale, anondis- 
sement et département d'Alger, en remplacement de M. Perrenot, 
déeédé. 

— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en data du 24 
février, ont été nommés : 

Sous-chef de bureau de 1" classe à la préfecture de Constan- 
tin, H. Arraod fFrançois-Th<fopbile-JuIes), secrétaire de la 
sons-préfecture Je Bone, en remplacement de M. Boët, décédé; 

Secrétaire de la sous-préfecture de Bône, M. Sbguy-Villbvalbix 
(Heori-llesmin), secrétaire de la sous-préfecture de Guelraa, 
eu remplacement de II. Arnaud, appelé à d'autres fonctions; 

Commis principal de 1" classe, faisant fonctions de secrétaire 
delà sous-préfecture deGuelma, M. Borblly (Ferdinand), com- 
mis principal de 2" classe, dans la province de Constantine, en 
remplacement de M. Seguy-Villevaleix, nommé à Bône. 



«"•40. — Instruction publiqub. — Ecoles arabes-françaises. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 20 
février, sont nommés directeurs des Écoles arabes-françaises 
des localités ci-après désignées : 



MM. Roux (Jean-François), à Ammi- Moussa, province d'Oran ; 
Faure (Sylvain-Justin), à Nédroma, province d'Oran ; 
David (Casimir), aux Ouled-Farès, province d'Alger; 
Morand (Claude-Antoine), aux Medjadja, province d'Alger; 
Genlillon (Jean-Baptiste), aux Beni-Zougzoug, province 
d'Alger; 

Reboul (Jean-Jacques), à Tébessa , province de Constan- 
line. 

Il est alloué à chacun de ces directeurs un traitement de 
quinze cents francs. 



N* 4L — Policb. — nominations. - Par arrêté de S. Exc. le 
Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 9 mars, 
ont été nommés : 

Commissaire de police à Milianah, déparlement d'Alger, 
M. Lacoste (Antoine), en remplacement de M. Galabrun. 

Commissaire de police à Alger, M. Galabrun (Pierre-Marius), 
en remplacement de M. Lacoste. 




CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 13 mars 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 



ALGEB. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTER. 
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H* 42. — DÉCRET IMPÉRIAL prescrivant la promulgation m 

Algérie des loin, ordonnances cl d ercts mr la conservation et 
l'aménagement des sources d'eaux minérales. 

ni; 21 décembre 1864. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et a venir, salut. 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 16 juin 1851, sur la pro- 
priété en Algérie : 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

- 

A VOS* DÉCRÈTE ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. l fr . — La loi du 14 juillet I85G, sur la conser- 
vation et l'aménagement des sources d'eaux minérales; 
les décrets des 8 septembre 18">(m t '28 janvier 1860, con- 
tenant les règlements d'administration publique exigés 
par les articles IK ci 10 de ladite loi, ainsi que celles 
des dispositions de l'ordonnance du 18 juin 1823 aux- 
quelles il n'est pas dérogé par le déciet précité du 
28 janvier I8(j0, sont rendus exécutoires eu Algérie, 
et y seront, a cet tlfet, publiés et promulgués à la suite 
du présent décret. 

Art. 2. — Conformément à l'article 3 de la loi du 
16 juin 1851, l'exploitation et la jouissance des sources 
d'eaux niiiKi\tl<s qui l'ont partie du domaïuc public 
pourront être aliénées temporairement >uivant les foi mes 
édictées par l'ai tiele 10 du décret du 10 décembre I8G0, 
et aux conditions qui seront déterminées par les cahiers 
des charges "Spéciaux à chaque exploitation. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait a Paris, le 21 décembre 1864. 

Signé : NAPOLftOîf. 

Par l'Rmpereur : 
Le Maréchal d? France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Huerre, 

HANDON. 



» 
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V 43. — LOI tur la conservation et l'aménagement des 
tonnes <f eaux minérales. 

du 14 juillet 1856. 

NÀPOLÉOS, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET 
PROMULGUONS CE QUI SUIT : 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

TITlîK r r . 

DE LA DÉCLARATION DINTÉRÊT PUBLIC DES SOURCES , DBS 
SERVITUDES ET DES DROITS QUI EN RÉSULTENT. 

Art. I er .— Les sources d'eaux minérales peuvent être 
déclarées «l'intérêt publie, après enquête, par un décret 
impérial délibéré en Conseil d'Ktat. 

Art. 2. — Un périmètre de protection peut être as- 
Miiné, par un décret rendu dans 1rs formes établies en 
l'articie précédent, à une source déclarée d'intérêt pu- 
blic. 

Ce périmètre peut être modifié si de uouvclles cir- 
con-tauces eu font reconnaître la nécessité. 

Art. 3. — Aucun sondage, a cuu travail souterrain ne 
peuvent être pratiqués dans le périmètre de protection 
d'une source minérale déclarée d'intérêt public, sans 
autorisation préalable 

A l'égard des fouilles, tranchées, pour extraction de 
matériaux ou pour un autre objet, fondation de mai- 
sons, caves, ou autres travaux à ciel ouvert, le décret 
qui Ihe le périmètre de protection peut exceptionnelle- 
ment imposer aux propriétaires l'obluratiou de faire, au 
moins un mois a l'avance, une déclaration au préf.-t, qui 
en délivre récépissé. 

Art. \. — Les travaux énoncés dans l'article précé- 
dent et entrepris, soit eu vertu d'une autorisation régu- 
lière, soit après uuc déclaration préalable, peuvent, sur 



la demande du propriétaire de la source, être interdits 
par Je Préfet, si leur résultat constaté est d'altérer ou de 
diminuer la source. Le propriétaire du terrain est préa- 
lablement entendu. 

L'arrêté du préfet est exécutoire par prorision, sauf 
recours au Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat par 
la voie conteutieusc. 

Art "). — Lor>que, à raison de sondages ou de tra- 
vaux souterrains entrepris en dehors du périmètre, et 
jugés de nature à altérer ou diminuer une source miné- 
raie déclarée d'intérêt public, l'extension du périmètre 
parait nécessaire, le préfet peut, sur la demande du pro- 
priétaire de la source, ordonner provisoirement la sus- 
pension des travaux. 

Les travaux peuvent être repris, si, dans le délai de 
six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du péri- 
mètre. 

Art. G. — Les dispositions de l'article précédent s'ap- 
pliquent à une source minérale déclarée d'intérêt pu- 
blic, à laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 

Art. 7. — Dans l'intérieur du périmètre de protec- 
tion, le propriétaire d'une source déclarée d'intérêt pu- 
blic a le droit de faire, dans le terrain d'autrui, à l'ex- 
ception des maisons d'habitation et des cours attenantes, 
tous les travaux de captage et d'aménagement néces- 
saires pour la conservation, la conduite et la distribution 
de celte source, lorsque ces travaux ont été autorisés 
par uu arrêté du Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics. 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruc- 
tion. 

Art. 8. — Le propriétaire d'une source d'eau minérale 
déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, 
tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires 
pour la conservation, la conduite et la distribution de 
cette source, uu mois après la communication faite de 
ses projets au préfet. 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne 
peut commencer ou continuer les travaux qu'après auto- 
risation du Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics. 

A défaut de décision dans le délii de trois mois, le 
propriétaire peut exécuter les travaux. 

Art. î). — L'occupation d'un terrain compris dans le 
périmètre de protection pour l'exécution des travaux pré- 
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vus par l'article 7 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un 
arrêté du Préfet, qui en fixe la durée. 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le pé- 
rimètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu 
au delà du t< mps d'une année, ou lorsque, après les Ira- 
vaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était 
employé, le propriétaire dudit terrain peut exiger du 
propriétaire de la source l'acquisition du terrain occupé 
ou dénaturé. Dans ce cas, l'indemnité est réglée suivant 
les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841. Dans au- 
cun cas, l'expropriation ne peut être provoquée par le 
propriétaire de la source. 

Art. 10. — Les dommages dus par suite de suspen- 
sion, interdiction ou destruction de travaux dans les cas 
prévus aux articles 4, ."> et G, ainsi que ceux dus à raison 
de travaux exécutés en vertu des articles 7 et 0, sont a 
la charge du propriétaire de la source. L'indemnité est 
réglée à l'amiable uu parles tribunaux. 

Dans les cas prévus par les articles 4, 5 et 6, l'indem- 
nité duc par le propriétaire de la source ne peut excéder 
le montant des pertes matérielles qu'a éprouvées le pro- 
priétaire du terrain, et le prix des travaux devenus inu- 
tiles, augmenté de la somme nécessaire pour le rétablis- 
sement des lieux dans leur état primitif. 

Art. 11. — Les décisions concernant l'exécution ou la 
destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent 
être exécutés qu'après le dépôt d'un cautionnement 
dont l'importance est fixée par le Tribunal, et qui sert de 
garantie au payement de l'indemnité dans les casénumé- 
rés en l'article précédent. 

L'Etat, pour les sources dout il est propriétaire, est 
dispensé du cautionnement. 

Art. 12. — Si une source d'eau minérale, déclarée 
d'intérêt public, est exploitée d'une manière qui en 
compromette la conservation, ou si l'exploitation ne sa- 
tisfait pas aux besoins de la santé publique, un décret 
impérial, délibéré en Conseil d'Etat, peut autoriser l'ex- 
propriation de la source et de ses dépendances nécessai- 
res à l'exploitation, dans les formes réglées par la loi du 
3 mai 1841. 

TITRE II. 

DISPOSITIONS PÉNALES. 

Art. 13. — L'exécution, sans autorisation ou sans dé- 
claration préalable, dans le périmètre de protection, de 



l'un des travaux mentionnés dans l'article 3, la reprise 
des travaux interdits ou suspendus administrativement 
en vertu des articles 4, 5 et G, est punie d'une amende 
de cinquante francs à cinq cent> francs. 

Art. 14. — Les infractions aux règlements d'adminis- 
tration publique prévus au dernier paragraphe de l'arli - 
cle 19 de la présente loi sont punies d'une amende de 
seize francs à cent francs. 

Art. 15. — Les infractions prévues parla présente 
loi sont constatées, concurremment, par les» ofliciers de 
police judiciaire, les ingénieurs des mines et les agents 
sous leurs ordres ayant droit de verbaliser. 

Art. 1G. — Les procès- verbaux dressés en vertu des 
articles 13 et 14 sont visés pour timbre et enregistrés en 
débet. 

Les procès-verbaux dressés par des gardes-mines ou 
agents de surveillance assermentés doivent, à peine de 
nullité, être affirmes dans les trois jours devant le juge 
de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit de la rési- 
dence de l'agent. 

Lesdits procès-verbaux font foi jusqu'à preuve con- 
traire. 

Art. 17. — L'article 4G3du Code pénal est applicable 
aux condamnations prononcées en vertu de la présente 
loi. 

TITRE III. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES. 

Art. 18. — La somme nécessaire pour couvrir les frais 
d'inspection médicale et de surveillance des établisse- 
ments d'eaux minérales autorisées est perçue sur l'en- 
semble de ces établissements. 

Le montant en est déterminé tous les ans par la loi de 
finances. 

La répartition en est faite entre les établissements, au 
prorata de leurs revenus. 

Le recouvrement a lieu, comme eu matière de contri- 
butions directes, sur les propriétaires, régisseurs ou fer- 
miers des établissements. 

Art. i9. — Des règlements d'administration publique 
déterminent : 

Les formes et les conditions de la déclaration d'iuté- 
rét public, de la fixation du périmètre de protection, de 
l'autorisation mentionnée à l'article 3, et de la consta- 
tation mentionnée à l'article 4; 
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L'organisai ion de l'inspection médicale et de la sur- 
veillance des sources et des établissements d'eaux miné- 
rales naturelles; les bases et le mode do la répartition 
énoncée en l'article 18; 

Les conditions générales d'ordre, do police et de sa- 
lubrité auxquelles tous les établissements d'eaux miné- 
rales naturelles doi veut satisfaire. 

Art. 20. — L'article 4 J de l'arrêté consulaire du G nivôse 
au XI est abrogé. 

Sont également abroges toutes dispositions des lois, 
décrets, ordonnances et règlements antérieurs, qui se- 
raient contraires aux dispositions de la présente loi. 

Art. 21. — Le; décret du 8 mars 1 8-18 continuera 
d'avoir son plein et entier elF t jusqu'au I'" 1 " janvier 1857, 
pour tous les établissements qui n'auraient pas été dé- 
clarés d'intérêt public avant cette époque. 

Délibéré en séauce publique, a Paris, le 12 mai 18.V(>. 

Le Présidait, 
Signé Comlo . de Morjsy. 

Les Sen'ëtnirts, 

Signôs : C'Joaumm Murât, M" de Cuaijjiont- 
Qimtry, TBsaifcKK, Ed. Dalloz. 



Extrait du iirocès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas «i la promulgation de la lot 
ayant pour objet la conservation et l'ainénagemeut des 
sources d'eaux minérales. 

Délibéré en séance, au palais du Sénat, le juillet 
1856 

Le Président, 
Signé : Troplo.m;. 

Les Secrétaires, 

Signes : de Couluot dk Saint-Germain. 

le C le Marois, B" T. de 
Lacrosse. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Signé : T. de Lacrossb. 

Mandoks et ordon>ons que les présentes, revêtues du 
sceau de l'Ktat et insérées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
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les observent et les fassent observer, et notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Justice est chargé 
d'en surveiller la publication. 

Fait à Plombières, le 14 juillet 1856. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : Achille Fould. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire dÉlal 
au département de la Justice, 

Signé : J. Abbatucci. 



N* 4-1. — DÉCHET portant règlement d'administration publique 
pour Fext { ci<tion de la loi U juillet 48S6. 

* 

DU 8 SEPTEMBRE 1856. 

NAPOLKOS, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Frauçais , 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ; 

Vu la loi du 14 juillet 1856. sur la conservation et l'aménage- 
ment des sources d eaux minérales, et spécialement le § 1" de 
l'art 19 de cette loi, ledit paragraphe ain<i conçu : 

« Des règlements d'administration publique déterminent les 
« formes et les conditions de la déclaration d'intérêt public, de 
« la fixation du périmètre de protociion, de l'autorisation raen- 
« tionnée à l'article 3 et de la constatation mentionnée à larli- 
« cle 4 ; » 

Notre Conseil d'Etal entendu. 

AVO>S DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTOJNS CE QUI SUIT : 

TITRE F r . 

De la «ceUratUa «'Intérêt publie. 

ARTICLE PREMIER. 

La demande tendant à faire déclarer d'intérêt public 
une source d'eau minérale est adressée au préfet du dé- 
partement. 
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Cette demande est faite en deux expéditions, dont une 
sur papier timbré. 

Elle énonce les nom, prénoms et domicile du deman- 
deur. 

ART. 2. 

La demande fait connaître l'importance du débit jour- 
nalier de la source, avec les variations qu'elle est sujette 
à éprouver suivant les saisons, la composition et les pro- 
priétés spéciales des eaux, la consistance de l'établisse- 
ment d'eaux minérales qu'elle alimente, et le nombre des 
malades que cet établissement a reçus dans les trois an- 
nées précédentes. 

A cette demande est joint un plan en triple expédition, 
à l'échelle de dix millimètres par mètre, représentant l'é- 
tablissement d'eaux minérales et faisant connaître la dis- 
position des réservoirs, des salles de bains, des douches 
et de tous appareils et constructions servant à l'aména- 
gement et à l'administration des eaux. 

Le demandeur y ajoute tous les renseignements pro- 
pres à faire apprécier les services que l'établissement 
rend a la santé publique. 

A HT. 3. 

Le préfet fait enregistrer la demande sur un registre 
particulier et ordonne les publications et affiches, dans 
les dix jours. 

Ain . 4. 

Par les soins du préfet, la demande est publiée et af- 
fichée dan* la commune où est situé l'établissement d'eaux 
miuérales et dans les chefs-lieux d'arrondissement du 
département ; elle est insérée dans l'un des journaux de 
chacun des arrondissements où se font les publications 
et afliches : le tout aux frais du demandeur. 

La durée des affiches est d'nn mois, à dater du jour de 
leur apposition dans chaque localité. 

Dans chaque localité, la publication a lieu devant la 
porte de la maison commune et des églises paroissiales et 
consistorialcs, à l'issue de l'office, un jour de dimanche, 
et au moins une fois pendant Ja durée des affiches. 

♦ 

ART. 5. 

lin registre destiné à recevoir les observations et dé- 
clarations du public est ouvert, pendant le même délai, 
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à la mairie de la commune où est situé l'établissement, 
ainsi ijue dans les chefs-lieux d'arrondissement du dé- 
partement. 

art. G. 

» 

A l'expiration du délai ci-dessus fixé et dans le mois 
qui suivra , une commission composée, sous la prési- 
dence du préfet, de deux membres du Conseil général, 
de l'ingénieur des mines et du médecin inspecteur, se 
réunit a la préfecture pour donner son avis sur le résul- 
tat de l'enquête et sur la demande en déclaration d'in- 
térêt public 

Préalablement à la délibération de la commission, le 
préfet fait vérifier par l'ingénieur des mines le débit 
journalier de la source ; il fait procéder de même à l'a- 
nalyse des eaux. 

Les frais nécessités par ces opérations sont à la charge 
du demandeur. 

Le préfet transmet sans délai, au Ministre do l'Agri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics, la délibé- 
ration de cette commission, et, en même temps, toutes 
les pièces de l'enquête. 

AHT. 7. 

Le comité consultatif d'hygiène publique et le Conseil 
général des mines sont appelés à donner leur a>is, et 
il est définitivement statué sur la demande en déclara- 
tion d'intérêt public par un décret délibéré en Conseil 
d'Etat. 

A UT. 8. 

Le décret portant déclaration d'intérêt public est pu- 
blié et affiché, aux frais du demandeur, dans la com- 
mune où est situé l'établissement d'eaux minérales et 
dans les chefs-Jicux de canton de l'arrondissement. 

AHT. 9. 

Lorsque différentes sources sont exploitées dans un 
même établissement, la demande en déclaration d'inté- 
rêt public peut en embrasser la totalité ou plusieurs, et 
l'instruction se fait d'une manière simultanée pour tou- 
tes les sources comprises dans la demande. 

Toutefois, les renseignements indiqués dans le § 1 er de 
l'article 2 doivent être distincts pour chaque source, de 
même que les vérifications et opérations mentionnées 
dans le S 2 de l'article 6. 
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TITRE lï. 



l»o la flxnllon du prrlimlrr do protection. 

A HT. 10. 

La demande en fixation d'un périmètre de proleelion 
autour d'une- source déclarée d'intérêt public est for- 
nue et instruite d'après les règles tracées au titre pré- 
cèdent, sauf les modifications qui suivent. 

a n i'. 11. 

La demande est accompagnée : r d'un mémoire jus- 
tilicatif : 2" d'un plan a l'échelle d'un millimètre par 
mètiv représentant k-s terrains à comprendre dans le 
périmètre, et >ur lequel sont indiqués l'allure présumée 
de la source et son point d'émergence. 

La demande est publiée et allîcliéc, et d?s registres 
d'enquête sont ouverts dans chacune des communes sur 
le territoire desquelles s'étend le périmètre demandé. 

art. 12. 

La demande eu fixation du périmètre de protection 
peut être produite eu même temps que la demande eu 
déclaration d'intérêt public, et il peut être statué sur 
l'une et l'autre demande au vu d'une seule et même 
instruction. 

art. 13. 

Les demandes eu modification de périmètre sont for- 
mées et instruites comme les demandes en première fixa- 
tion, et il est statué daus les mêmes formes. 

TITIŒ m. 

De l'autorluatlon de» travaux daim l'Intérieur du périmètre 
do protection, et do la con«tatatlon des fait» d'altération on 
de diminution des aoorcen. 

ART. 1 4 . 

La demande en autorisation préalable prévue par le 
X l ir de l'article 3 de la loi du 14 juillet 1856, pour les 
sondages et les travaux souterrains à exécuter dans le 
périmètre de protection, est adressée au préfel du dé- 
partement. 

La demande est faite sur papier timbré ; elle énonce 
les nom , prénoms et domicile du demandeur ; elle est 
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accompagnée d'un plan indiquant les dispositions des 
ouvrages projetés, et d'un mémoire explicatif des condi- 
tions dans lesquelles ils doivent s'exécuter. 

ART. 15. 

Le préfet prend l'avis de l'ingénieur des mines et du 
médeciu inspecteur ; il entend le propriétaire de la source 
ou l'exploitant, si le propriétaire n'exploite pas lui-mê- 
me ; il donne son avis et le transmet, avec les pièces, au 
Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics. 

Le Ministre statue sur l'avis du Conseil général des 
mines. 

art. 1G. 

Lorsque, dans les cas prévus par le § 1 er de l'article 4 
de la loi du 14 juillet 1856, le propriétaire d'une source 
minérale demande au préfet d'interdire des travaux en- 
trepris dans l'intérieur du périmètre de protection, le 
préfet commet immédiatement l'ingénieur des mines 
pour constater si, en effet, lesdits travaux out pour ré- 
sultat d'altérer ou de diminuer la source. 

art. 17. 

L'ingénieur se transporte sur les lieux ; il procède, 
en présence des parties intéressées ou elles dûment ap- 
pelées, aux opérations de jaugeage et à toutes autres 
qu'il juge utiles pour établir l'influence des travaux qui 
ont donné lieu a la réclamation , sur le régime de la 
source, son débit et la composition de ses eaux. 

11 dresse un procès-verbal détaillé, qu'il signe con- 
jointement avec toutes les parties comparantes ; il trans- 
met ce procès- verbal, avec son avis, au préfet du dé- 
partement, qui statue ainsi qu'il est dit au § 2 de l'article 
4 de la loi du 14 juillet 185G. 

Chacune des parties intéressées peut requérir l'inser- 
tion de ses observations au procès- verbal. 

art. 18. 

11 est procédé conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent dans le cas où le propriétaire d'une 
source minérale déclarée d'intérêt public demande au 
préfet d'ordonner provisoirement, en vertu de l'article 5 
de la loi du 14 juillet 1856, la suspension de sondages 
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et de travaux souterrains entrepris en dehors du péri- 
mètre de protection , et qu'il signale comme étant de 
nature à altérer ou à diminuer la source. 

art. 19. 

Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'Agriculture , du Commerce et des Travaux publics est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 8 septembre 1 856. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre de V Agriculture, du Commerce et de* 
Travaux publics, 

Signé: E. Rodher. 



N* 45. — MESURES relatives à l'inspection médical* et à la 
surveillance des sources et établissements d'eaux minérales. 

du 28 janvier 1865. 



RAPPORT A L'EMPEREUR. 

SlBE, 

La loi du 14 juillet 1856 sur la conservation et l'aménagement 
des sources d'eaux minérales, avait surtout en vue de protéger 
ces sources et les établissements qu'elles alimentent contre les 
entreprises illicites ou intéressées dont, sur quelques points du 
territoire, elles avaient été l'objet. Dans ce but, ell« a posé en 
principe que lesdiies sources pourraient être, après enquête, 
déclarées d'intérêt public, ot qu II pourrait If ur Aire assigné un 
périmètre, toujours susceptible d'agranriissemrnt. dans lequel 
aucun sondage, aucun travail souterrain, et quelquefois même 
aucune fouille ou tranchée, ou autres travaux a ciel ouvert, 
ne pourraient être exécutes sans autorisation : elle a d'ail- 
leurs délégué à un règlement d'administraiinn publique le soin 
de déterminer la forme et les concilions de la déclaration d'in- 
térêt public, de la fixation du périmètre de protection et de 
l'autorisation des travaux à exécuter dans ce périmètre : ce 
règlement a dû être préparé d urgence ; il a été, dès le 8 sep- 
tembre 1856, sanctionné par Votre Majesté, et il a reçu déjà de 
nombreuses et importantes applications. 
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Mais la loi du 14 juillet 1856 s'était proposé un antre objet : 
du moment surtout qu'elle imposait à In propriété privée, dans 
l'intérêt des établissements d'eaux minérales, de nouvelles ser- 
vitudes, elle devait vouloir que ces établissements eux-mêmes 
répondissent mieux que par le passé aux exigences de la santé 
publique; il fallait les soumettre à une surveillance plus exacte 
et surtout plus uniforme : il fallait que, soit pour la conserva- 
tion des sources, soit pour leur application thérapeutique, les 
délégués de l'amortie publique eussent un droit d'inspection 
mieux délini ; il fallait enfin que ces délégués, que les méde- 
cins inspecteurs principalement, ne fussent plus, comme ils le 
sont encore aujourd'hui sur plusieurs points, rétribués direc- 
tement par les propriétaires des établissements thei uvux. Aussi 
la loi ii-l elle sagement disposé, dans son article 18. que la 
somme nécessaire pour couvrir les frais d'inspection médicale 
et de surveillance des établissements d'eaux minérales autorisés, 
serait perçue sur l'ensemtde île. ces établissements; que le mon- 
tant en serait déterminé tous les ans par la loi de iiuances; que 
la répartition en serait faite entr- les établissements au prorata 
de leurs ressources, et que le recouvrement s'en opérerait, com- 
me en matière de contributions directes, sur les propriétaires, 
régisseurs ou fermiers des établissements. 

Elle a laissé d'ailleurs à des roulements d'administration pu- 
blique, par S)u article 19, à déterminer l'organisaiion de l'ins- 
pection médicale et de la surveillance des sources et des éta- 
blissements, les bises et le mode de la répartition des frais 
de l'inspection médicale et de la surveillance, et les conditions 
générales d ordre, de police et <lo salubrité auxquelles tous les 
établissements doivent satisfaire. 

A rai.son de l'importance des 'questions à résoudre, j'ai char- 
gé une commission spéciale, prise dans le >ein du Comité con- 
sultatif d'hygiène publique, de préparer le proj *t Je règlement 
prévu par l'article ci-dessus rappelé. Le tiavail de cette com- 
mission a été soumis ensuite a l'examen du Conseil d'Eial, et ce 
Conseil vient, par une délibération récente , d'adopter le projet 
que j'ai l'honneur de placer so-.is les yeux île Votre Majesté. 

Ce pr<«jet se divise en litres correspondant aux divers ordres 
d'idées qu'il devait embrasser : 

Ce premier traite de l'inspection médicale cl de la surveil- 
lance des sources et des établissements d'e.ux minérales natu- 
relles; 

Le second indique les conditions générales d'ordre, de police 
cl de salubrité auxquelles les établissements d'eaux minérales 
naturelles doivent satisfaire ; 

Le troisième det-rmine les buses et le mode de répartition 
des frais de l'inspection et de la surveillance d> s établisse- 
ments; 

Et le quatrième enfin énonce quelques dispositions générales 
et transitoires 

Je demande à Voira Maj- sté la permission de lui exposer 
brièvement les mo ifs des articl s d >nt chacun des tilres se 
compose. 

Le litre premier rie fait quo reproduire, en les améliorant 
toutefois sur quelques points, les dispositions île l'ordonnance 
du 18 juin 1823, qui régit aujourd'hui la inauère. 

En vertu de celle ordonnance, un médecin inspecteur doit 
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être attaché aux établissements d'eaux minérales dont l'exploi- 
tation a été régulièrement autorisée ; mais néanmoins un même 
inspecteur peut être chargé de la surveillance dans plusieurs 
établissements, lorsque le service le permet. 

Le projet actuel consacre le principe de l'inspection dans les 
mêmes termes que l'ordonnance de 1823; mais il dispose qu'à 
l'avenir il n'y aura qu'un médecin inspecteur par localité, quel 
que soit le no nbre des établissements que cette localité ren- 
ferme, et il admet môme que la même inspection pourra com- 
prendre plu>ieurs localités dans sa circonscription, lorsque le 
service le comportera. 

H est stipulé, en ouin\ que 1rs établissements dont le revenu 
sera de moins de 1.500 fr. n'auront pas d inspecteur spécial, et 
qu'ils seront seulement soumis à des visites faites à divers in- 
tervalles par des inspecteurs que le Ministre déléguora à cet 
effet. 

Ces mesures paraissent suffisantes pour assurer l'efficacité du 
contrôle que l'Adminisi' atiou doit exercer dans l'intérêt d* la 
santé publique sur le* él«bliss imonls thermaux, et en même 
temps elles réduisent amant que possible les frais de la surveil- 
lance, en n'attribuant d'inspecteurs spéciaux qu'aux établisse- 
ment qui auront un revenu de quelque importance : et comme, 
en définitive, aux termes de la loi. les frais de la surveillance 
et de l'inspection doivent se répartir entre tous les établisse- 
ments au prorata do leurs revenus, il convient de ne leur im- 
poser qu» les d 'ponses absolument indispensables. 

C'est d'après les mêmes considérations que le projet adoptant, 
comme les règlements en vigueur, la division des inspections 
médicales en trois classes, distingue l^s classes par le revenu 
des établissements compris dans la mèm* inspection La pre- 
mière classe se compose des inspections oii l'ensemble des éta- 
blissements donne un revenu d'au moins 10. 00 )lr ; lasecoude.des 
inspections ou ce revei.u e.-t de 5 000 fr. a 10,000 fr.. et enlin la 
troisième, des inspections où en revemi est de 1 500 à 5.000 fr. 
Aujourd'hui les cl iss- s sont réglée* d après I* produit de ta lo- 
cation des établissements L-i première classe correspond à un 
produit de 3.000 fr au moins; la d'.uvièmj dusse, a un produit 
dau moins 2,000 fr. ; et la troisum^, a un produit au-dessous 
de 2.000 fr. 

Les traitements des médecins inspecteurs sont d'ailleurs 
maintenus par le projet au taux où ils sont dans l'état actuel de 
la législation, savoir : i.000 fr. pour la première classe, 800 fr. 
pour la seconde, et pour la troisième 600 fr., unis d'une ma- 
nière iixe, tandis que, d'après le règlement actuel, le traite- 
ment de la troisième classe est de la moitié du prix de bail, sans 
pouvoir excéder G00 fr. 

L'art. 3 du projef, conforme encore sur ce point à 'l'ordon- 
nance de 1823, donne au Ministre d -ils les aitribuiions duquel 
sont pincées les eaux minérales le droit de nommer et de ré- 
voquer les médecins inspecteurs : ce droit appartient à MM. les 
préfets depuis le décret do décentralisation du 2o' mars 1852; 
mais l'application du décret sur ce point a fait naître d'assez 
graves inconvénients. 

La nomination des médecins inspecteurs ne se faisant plus 
qu'en dehors de toute vue d'ensemble, i! devenait impossible à 
l'Administration d'attacher a un établissement donné l inspec- 
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leur qui, par ses antécédents, eût pu le mieux lui convenir, et, 
en même temps, de récompenser un inspecteur qui aurait rendu 
d'utiles services sur un établissement peu important, en le fai- 
sant passer à une résidence meilleure. 

Il a paru, par ces nu-tifs, que le retour à l'ancien état de 
choses était fondé en raison, et je dois ajouter qu'il est vive- 
ment désiré par la grande majorité du corps m<*.ij<al. 

En vertu de l'art. 3 de l'ordonnance de I8?3. l'Administration 
est autorisée, sur tous les points ou elle If juge nécssa»re, à 
nommer des inspecteurs adjoints, à l'effet de rnnptarcr les 
inspecteurs titulaires en cas d'absence, de maladie ou de tout 
autre empêchement. 

Le projet actuel maintient cette faculté; mais tandis qu'au- 
jourd but le règlement est appliqué en ce sens que I» pré- 
sence des titulaires, même, lorsqu'ils ne peuvent satisfaire à 
toutes les obligations du service, ne perm t pas d'en confier 
une partie aux adjoints, il e«t au contraire formellement en- 
tendu qu'à l'avenir l'impossibilité par le titulaire de pourvoir à 
toutes les nécessités de I inspection sera considérée comme un 
motif d'empêchement, qn« I- service pourra dans ce cas êin« 
réparti entre l'inspecteur et l'inspecteur adjoint, et le règlement 
stipule pour ce même cas l'allocation à l'adjoint d'une indem- 
nité prise sur le traitement de l'inspecteur. 

Les articles 9, 10 et 11 du titre P' définissent les obligations à 
remplir par les médecins inspecteurs ; ils n'innovent point, sous 
ce rapport, aux prescriptions des règlements actuels, et je n'ai 
pas, des lors, à m'y arrêter. 

L'article 12, au contraire, édicté une disposition nouvelle, 
mais qui, pour n'être pas écrite, n'en était pas moins mora- 
lement obligatoire : elle porte que les médecins inspecteurs ou 
inspecteurs adjoints ne peuvent être intéressés dans aucun des 
établissements qu'ils sont chargés d'inspecter. La première con- 
dition pour celui qui est chargé d'un contrôle quelconque, c'est 
de n'avoir aucun intérêt commun avec celui qu'il est cl.argé de 
contrôler. L'Administration n'a jamais pu supposer que celle 
condition fût méconnue par aucun de ceux qu'elle faisait entrer 
dans le service de l'inspection médicale, mais il ne peut néan- 
moins qu'être très-utile de la formuler explicitement dans le 
règlement. 

L'article 15 consacre également une mesure appliquée déjà 
depuis plusieurs années, qui est d'ailleurs écrite dans la loi de 
1856, et qui consiste à confier aux ingénieurs des mines des 
départements la surveillance des sources qui alimentent les éta- 
blissements thermaux. 

A raison de leurs éludes spéciales, ces ingénieurs sont, plus 
que tous autres, a même d'étudier el de déterminer les rapports 
qui exigent entre les sources et les terrains d'où elles sortent, 
de veiller par la même a leur conservation et à leur bon amé- 
nagement : le règlement d'administration publique, du 8 sep- 
tembre 1856 leur confie d'ailleurs , pour ce qui touche tes 
sources d'intérêt public, des a triuuiio'i> qu'iU ne peuvent bien 
remplir qu'en visitant de iemp> à au re les établissements pla- 
cés dans leur circonsci iption. Lorsque 1 A iniinMration le ju- 
gera nécessaire, ils se transporteront sur tel ou tel de ces éta- 
blissements, et, pour réduire le plus possible les frais qui de- 
vront en résulter pour les propriétaires, les visites qu'ils auront 



Digitized by Google 



à faire sur lesdits établissements seront combinées en général 
avec leurs tournées annuelles. 

Le titre II. qui règle les conditions d'ordre, de poliee et de 
salubrité auxquelles les établissements d'eaux minérales natu- 
relles devront satisfaire, se borne, pour ainsi dire, à reproduire, 
sauf quelques changements de rédaction destinés à les rendre 
plus précises, les dispositions actuellement en vigueur. Ainsi, 
des règlements arrêtés par le préfet, les propriétaires, régisseurs 
ou fermiers préalablement entendus, déterminent les conditions 
relatives à l'usage des e.»ux qui intéressent le public. 

Ces règlements restent affichés da:;s l'intérieur des établisse- 
ments, et sont obligatoires pour les propriétaires et pour leurs 
employés, aussi bien que pour le public. 

Les "tarifs détaillés des prix des eaux sont, chaque année, avant 
l'ouverture do la saison thermale, envoyés aux préfets par les 
propriétaires, fermiers ou régisseurs : il ne peut y être apporté 
aucun changement pendant la saison, et il ne peut, sous aucun 
prétexte, être rien exigé ni perçu on sus ni en dehors du tarif 
pour l'emploi des eaux. 

Le tarif ainsi fixé reste constamment affiché à la porte prin- 
cipale et dans l'intérieur de rétablissement. 

Enfin, à l'issue de chaque saison, l'état du nombre des per- 
sonnes qui ont fréquenté l'établissement est remis au médecin 
inspecteur, à son défaut, au préfet, et transmis ensuite au Mi- 
nistre. 

Ces diverses dispositions s'expliquent par leur simple énoncé ; 
elles sont indispensables pour assurer Tordre dans les établis- 
sements, y prévenir les abus et permettre à l'Administration de 
se rendre compte des résultats qu'ils produisent au point de vue 
de la santé publique; je n'ai pris besoin d'y insister, et elles 
sont d'ailleurs, je l'ai du déjà, conformes à celles qui régissent 
encore les établissements thermaux. 

Toutefois, le titre II contient une clause nouvelle qui doit 
être spécialement signalée à l'attention de Votre Majesté : c'est 
celle de l'article J5, d'après laquelle l'usage des eaux n'est su- 
bordonné à aucune pei mission ni à aucune ordonnance de 
médecin. 

Si l'on considère que les eaux minérales sont jusqu'à un cer- 
tain point de véritables remèdes, dont l'emploi intempestif peut 
avoir, dans certains cas, de regrettables conséquences, on sera 
porté a se demander pourquoi l'usage en serait plus libre que 
celui des remèdes, qui, en général, ne sont déliv rés que sur une 
ordonnance de médecin. Mais il a paru, d'un autre côté, qu'il 
ne serait véritablement pas possible d'astreindre à la produc- 
tion d'une ordonnance médicale toutes les personnes qui se 
présentent à un établissement thermal pour y prendre les eaux. 
Combien de touristes qui, chaque année, s'arrêtent quelques 
jours seulement dans une localité où il y a des eaux minérales, 
et qui, pendant leur séjour, prennent quelques bains ou boi- 
vent quelques verres d'eau sans qu'il puisse, en résulter pour 
leur santé aucun inconvénient ! Convieudra-t-il de leur im- 
poser l'obligation d'une ordonnance de médecin ? 

A supposer même que la prescription soit écrite, comment 
on assurer l'exécution ? Comment constater que l'ordonnance 
représentée au directeur d uo établissement émano en réalité 
d'un médecin ? 11 faut donc exigor des légalisations de signa- 
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tures : que d'embarras, que de difficultés pour une précaution 
que toute personne raisonnable ne manquera certainement pas 
de prendre elle-même avant de faire usaga de certaines eaux 
minérales dont l'emploi peut n être pas inoffensif ! 

Ces considérations ont déterminé, dans le sein du Conseil 
d'Etat, l'adoption de l'article 15. et elles me décident moi-mê- 
me, Sire, à le soumettre à l'approbation de Votre Majesté. 

Le litre III, qui a pour but de fixer la base et le mode de ré- 

ftariition des frais de l'inspection médicale et de h >urveil- 
ance, me parait répondre d'une mm ière aussi simple et aussi 
précise que possible à la pensée du législateur. 

Que veut la lui ? En premier lieu, qu'à l'avenir, les traite- 
ments des médecins inspecteurs et lf»s frais de toute nature ré- 
sultant de la surveillance à exercer par l'administration pu- 
blique ne soient plus, comme aujourd'hui dans un grand nom- 
bre de cas, payés directement aux ayants droit par les pro- 
priétaires, régisseurs ou fermiers des établissements, mais 
qu'ils soient centralisés au Trésor, qui payera lui-même les 
traitements des inspecteurs et tous autres frais, comme il le 
fait pour tous les services publics, sauf recouvrement contre 
les établissements eux-mêmes. 

A cet effet, un crédit égal aux dépenses probables de l'année 
sera inscrit par prévision au budget de l'Etat, et une somme 
égale sera inscrite au budget des recettes. 

Que dit encore la loi du M juillet 1836 ? Que les frais de l'ins- 
pection et de la surveillance seront répartis entre les établis- 
sements au prorata de leurs ressources : il faut donc, d'une 
part, que les propriétaires, régisseurs ou fermiers des établis- 
sements fournissent chaque année l'élut de leurs produits et de 
leurs dépenses (article 24}; 

Il faut aussi déterminer quels sont les produits, quels sont 
les frais dont ils devront tenir compte pour èira à même d'eu 
déduire le revenu de chaque établissement. Ces divers points 
sont réglés par les articles 25 à 28, et les stipulations qu'ils 
renferment ne me paraissent pouvoir donner lieu à aucune dif- 
ficulté. 

Mais les états de produits et de dépenses ainsi dressés par les 
propriétaires, régisseurs ou fermiers des établissements, l'Ad- 
ministration ne peut évidemment les admettre sans les avoir 
préalablement examinés et contrôlés : cet examen et ce con- 
trôle seront confiés en première instance à des commissions 
locales, présidées par le préfet et composées d'un membre du 
Conseil général ou du Conseil «l'arrondissement, du directeur 
des contributions directes, de l'ingénieur des mines et du mé- 
decin inspecteur; puis, comme il s'agit en définitive d'une ré- 
partition proportionnelle entre tous les établissements de l'Em- 
pire, le travail de révision au st cond degré se fera par les soins 
d'une commis>ion centrale que le Ministre insinuera, et dont 
les membres seront pris dans le Conseil d'Etat, la Cour des 
comptes, le Conseil général des mines, lo comité consultatif d hy- 
giène publique et I administration des finances ; un certain nom- 
bre d'auditeurs au Conseil d'Eiat seront attachés a celte commis- 
sion en raison des besoins «lu service, et, ainsi composée, ladite 
commission offre certainement aux intéressés toutes les garan- 
ties de lumière et d'impartialité qu'ils peuvent désirer. 

Enfin, sur le rapport de la commission, le Ministre déter- 
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mine par un arrôlé le revenu des divers établissements, et ré- 
partit entro eux, au prorata dudit revenu, le montant total des 
frais de l'inspection et de la surveillance; mais, dans le cas où 
les propriétaires, régisseurs ou fermiers se croiront lésés parla 
décision du Ministre, ils ne sont pas tenus de s'y soumettre; le 
recours leur est ouvert devant le Conseil d'Étal jugeant au con- 
tentieux, et ils sont ainsi parfaitement assurés qu'en définitive 
ils ne seront assujettis à payer que ce qui doit légitimement 
leur incomber. 

Je n'ai pas besoin, d'ailleurs, d'insister sur la disposition de 
l'article 32, qui rappelle que c'est au Ministre des Finances qu'il 
appartiendra de recouvrer les sommes pour lesquelles chaque • 
établissement sera imposé. Cette règle est générale pour tous 
les recouvrements à opérer dans l'intérêt du Trésor, et, dans 
l'espèce, elle devait nécessairement recevoir son application. 

Ainsi que je l'ai du, Sire, dans |« cours du présent rapport, 
le projet de décret que je soumets à 1» signature de Votre Ma- 
jesté reproduit au fond la plupart des dispositions de l'ordon- 
nance du 18 juin 1823; il n'y avait donc aucun inconvénient à 
prononcer l'annulation de ces dernières, mais il y en a un 
assez grand nombre d'«uir»*s qui ne sont pas touchées par le 
projet et à l'égard d^sijuelles il Convient de déclarer explicite- 
ment qu'elle.*, commueront de recevoir leur exécution : tel est 
l'objet de l'article 34. 

L'article 35 a pour but de pourvoir également à la classifica- 
tion provisoire des établissements en raison de leur revenu, cette 
classification s'opérera d ;<près le revenu de l'année 1860, pour 
rester en vigueur jusqu'à la fin de l'année 1863, et elle -era ré- 
visée ensuite tous les cinq ans, conformément à l'article 6 du 
projet. 

Tels sont, Sire, les motifs principaux des dispositions dont se 
compose le projet de règlement pour lequel je viens réclamer 
la sanction de Votre Kajeslé. Ce règlement doit améliorer nota- 
blement I un des services qui importent le plus à la santé publi- 
que ; il doit par là môme contribuer à étendre la clientèle de 
nos éiablissements thermaux, et, par suite, à favoriser le déve- 
loppement de la richesse du pays. A ce titre, il ne peut man- 
quer de recevoir la haute approbaiion de Votre Majesté. 

J'ai l'honneur d'être, avec respect, 

Sjrk , 
De Votre Majesté, 
Le très-humble, très-obéissant serviteur et fidèle sujet, 

Le Ministre secrétaire dttat au département de l'Agricul- 
ture, du Commerce et des Travaux publics, 

E. ROUIIER. 
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N* 46.— DÉCRET portant règlement d'administration publique 
sur l'inspection médicale et la surveillance des sources ther- 
males. 

du 28 janvier 1860. 



NAPOLÉON, par la grûce. de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics; 

Vu les art. 18 et 19 de la loi du 14 juillet 1856 , sur les eaux 
minérales, lesdits articles ainsi conçus : 

« Art. 18. — La somme nécessaire pour couvrir les frais 
d'inspection médicale et de surveillance des établissement 
d'eaux minérales autorisés, est perçue sur l'ensemble de ces éta- 
blissements. 

« Le montant en est déterminé tous les ans par la loi de fi- 
nances. 

« La répartition en est faite entre les établissements au pro- 
rata de leurs revenus. 

€ Le recouvrement a lieu, comme en matière do contribu- 
tions directes, sur les propriétaires, régisseurs ou fermiers des 
établissements. 

« Aut. 19. — Des règlements d'administration publique dé- 
terminent : 

« Les formes et les conditions de la déclaration d'intérêt pu- 
blic, de In fixation du périmètre de protection, de l'autorisation 
mentionnée à l'art. 3. et de la constatation mentionnée à l'art. 4: 

« L'organisation de l'inspection médicale el de la surveillance 
des sources et des établissements d'eaux minérales naturelles, 
les bases et le mode do la répartition énoncée en l'art 18; 

« Les conditions générales d'ordre, de police et de salubrité 
auxquelles tous les établissements d'eaux minérales naturelles 
doivent satisfaire ; » 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

TITRE 1 er . 

niflpoftltlonfl concernant rin*pcctlon médicale et In «nrvell- 
Innce de» source* et don étanllMemenl* d'eaux minérale» 
naturelle*. 

ARTICLE PREMIER. 

Un médecin inspecteur est attaché à toute localité compre- 
nant un ou plusieurs établissements d'eaux minérales naturel- 
les dont l'exploitation est reconnue comme devant donner iieu 
à une surveillance spéciale , sous la réserve mentionnée en 
l'art. 5 ci-après. 
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Une même inspection peut comprendre plusieurs localités 
dans sa circonscription, lorsque le service le comporte. 

art. 2. 

Dtns le cas où les nécessités du service l'exigent, un ou plu- 
sieurs médecins peuvent ôtr« adjoints au médecin inspecteur, 
sous le titre d'inspecteurs adjoint», à l'effet de remplacer le ti- 
tulaire en cas d'absence, de maladie ou de tout autre empêche- 
ment. 

AHT. 3. 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics nomme et révoque les médecins inspecteurs et les mé- 
decins inspecteurs adjoints. 

ART. 4. 

Ces inspections médicales sont divisées en trois classes, sui- 
vant le revenu de l'ensemble des établissements qui sont com- 
pris dans la localité ou la circonscription. La première classe 
se compose des inspections où l'ensemble des établissements 
donne un revenu de 10,000 francs ; la seconde, des inspections 
ou ce rovenu est de 5.000 à 10.000 francs ; la troisième, des 
inspections où ce même revenu est de 1,500 à 5,000 francs. 

art. 5. 

Au-dessous d'un revenu de 1,500 francs, il n'y a pas d'inspec- 
teur spécialement attaché à la localité, et l'inspection médicale 
consiste dans des visites faites par des inspecteurs envoyés en 
tournée par le Ministre de l'Agriculture, du Commerce ol des 
Travaux publics, lorsqu'il lo juge convenable. 

art. 6. 

Le tableau de classement des inspections médicales est arrêté 
parle Ministre. Il est revisé tous les cinq ans, sans préjudice 
du classement des établissements nouveaux qui seraient ouverts 
dans l'intervalle. 

La base du classement est la moyenne des revenus des cinq 
dernières années, calculés comme il est dit à l'article 28 ci- 
après. 

art. 7. 

Les traitements affectés aux médecins inspecteurs sont réglés 
ainsi qu'il suit : 

Dans les inspections de 

1" classe 1,000 f. 

2* classe 800 

3* classe 600 

art. 8. 

Les inspecteurs adjoints ne reçoivent pas de traitement, sauf 
le cas où il* auraient remplacé le médecin inspecteur pendant 
une partie notable de la saison, et, dans ce cas, il leur est alloué 
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una indemnité prise sur le traitement de l'inspecteur el fixée 
par le Minisire de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics. 

ART. 9. 

Pendant la saison des eaux, le médecin inspecteur exerce la 
surveillance sur toutes les parties de rétablissement affectées à 
l'administration des eaux et au trait -ment des malade? , ainsi 
que sur l'exécution des dispositions qui s'y rapportent. 

Les dispositions du paragraphe précédent ne peuvent être 
entendues de manière à restreindre h liberté qu'ont les malades 
de suivre la prescription de leur propre médecin, ou d'être 
accompagnés par lui, s'ils le demandent, sans préjudice du li- 
bre usage des eaux réservé par l'art. 15. 

art. 10. 

Les inspecteurs ne peuvent rien exiger des malades dont ils 
ne dirigent pas le traitement ou auxquels ils ne donnent pas de 
soins particuliers. 

art. 11. 

Ils soignent gratuitement les indigents admis à faire usage 
des eaux minérales, à moins que ces malades ne soient placés 
dans des maisons hospitalières où il serait pourvu à leur traite- 
ment par les autorités locales. 

art. 12. 

Les médecins inspecteurs ou inspecteurs adjoints ne peuvent 
être intéressés dans aucun des établissements qu'ils sont chargés 
d'inspecter. 

art. 13. 

Lorsque les besoins du service l'exigent, l'Administration fait 
visiter par les ingénieurs des mines les établissements thermaux 
de leur circonscription. 

Les frais des visites spéciales faites par les ingénieurs des 
mines, en dehors de leurs tournées régulières, siuit imputés sur 
la somme annuelle fournie par les établissements d'eaux miné- 
rales, conformément à l'art. 18 de la loi du 14 juillet 1856. 

art. 14. 

Le médecin inspecteur et l'ingénieur des mines informent le 

firéfet des contraventions et des infractions aux règlements sur 
es eaux minérales qui viennent à leur connaissance. Ils propo- 
sent, chacun en ce qui le concerne, les mesures dont la néces- 
sité leur est démontrée. 

TITRE II. 

Des conditions générale» d'ordre, de police et de salubrité 
auxquelles le* établissements d'eaux minérale* naturelles 
doivent satisfaire. 

ART. 15. 

L'usage des eaux n'est subordonné à aucune permission, ni à 
aucune ordonnance de médecin. 

t 



ART. 16. 

Dans tous les cas où les besoins du service l'exigent, des rè- 
glements arrêtés par le préfet, les propriétaires, régisseurs ou 
Fermiers préalablement entendus, déterminent les mesures qui 
ont pour objet : 

La salubrité des cibinets biins, douche*, piscines et, en gé- 
néral, de tous les locaux affectés a 1 administration des eaux; 

Le Mure usage des eaux ; 

L'exclusion de toute préférence dans les heures, pour les 
bains et douche* ; 

L'égalité des prix, sauf les réductions qui peuvent être accor- 
dées aux indigents ; 

La protection particulière due aux malades ; 

Les mesures d ordre et de police à observer par le public, soit 
à l'intérieur, soit aux abords; 

La séparation des sexes. 

art. 17. 

Ces règlements restent affichés dans l'intérieur de l'établisse- 
ment et sont obligatoires pour les personnes qui le fréquentent, 
aussi bien que pour les propriétaires, régisseurs ou fermiers, 
et pour les employés du service. 

Les inspecteurs ont le droit de requérir, sauf recours au 
préfet, le renvoi des employés qui refuseraient de se confor- 
mer aux règlements. 

art. 18. 

Un mois avant l'ouverture de chaque saison, le< propriétai- 
res, régisseurs ou fermiers des établissements d'eaux minérales 
envoient aux préfets le tarif détaillé des prix correspondant 
aux modes divers suivant lesquels les eaux sont administrées 
et des accessoires qui en dépendent. 

Il ne peut y être apporté aucun changement pendant la sai- 
son. 

Sous aucun prétexte, il n'est exigé ni perçu aucun prix 
supérieur au tarif, ni aucutie somme en dehors du tarif pour 
l'emploi des eaux. 

art. 19. 

Le tarif prévu à l'article précé lent est constamment affiché à 
la porte principale et dans l'intérieur de rétablissement. 

ART. 20. 

A l'issue de la saison des eaux, le propriétaire, régisseur ou 
fermier de chaque établissement d'eaux minérales remet au 
médecin inspecteur, et, à son défaut, au préfet, un étal portant 
le nombre des personnes qui ont fréquenté l'établissement. Cet 
étal est envoyé, avec les observations du médecin inspecteur, 
au Ministre de l'Agriculture, du Commerça et des Travaux pu- 
blics. 

art. 31. 

Les propriétaires, régisseurs ou fermiers sont tenus de donner 
le libre accès des établissements et des sources à tous les fonc* 
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tlonnaires délégués par le Ministre ; ils leur fournissent les ren- 
seignements nécessaires à l'accomplissement de la mission qui 
leur est confiée. 

TITRE HI. 

Dm buses et du modn de répartition des frai* de l'Insaeetlen 
médicale et de la surveillance des établissements d'eaux 
minérales naturelles. 

ART. 22. 

Tous les ans, il est inscrit au budget du ministère de l'Agri- 
culture, du Commerce «t des Travaux publics une somme égale 
au montant total des traitements des inspecteurs attachés aux 
différentes localités d'eaux minérales ; il y est ajouté une som- 
me qui n'excède pas dix pour cent de ce montant, afin de 
couvrir les frais généraux d'inspection et de surveillance. 

Une somme égale est inscrite au budget des recettes. 

art. 23. 

La répartition entre les établissements de la somme portée 
au budget, et le recouvrement, ont lieu suivant les bases et 
conformément au mode qui sont indiqués dans les articles ci- 
après. 

art. 24. 

A. la fln de chaque année, les propriétaires, régisseurs ou 
fermiers des établissements d'eaux minérales naturelles adres- 
sent au préfet les états des produits et des dépenses de leurs 
établissements pendant l'année. 

art. 25. 

L'état des produits comprend les revenus afférents aux bains, 
douches, piscines, buvettes, et à tout autre mode quelconque 
d'administration des eaux, ainsi qu'à la vente des eaux eu bou- 
teilles, cruchons ou tonnea jx. 

art. 26. 

L'état des dépenses comprend : 

Les frais encourus pour la réparation des appareils et cons- 
tructions servant à l'aménagement des sources, la distribution 
et l'administration des eaux, le salaire des employés, l'entre- 
tien des bâtiments et de leurs abords, ainsi que celui du maté- 
riel, le montant des contributions dues à l'Etat, au département 
ou à la commune, et généralement tous les frais courants d'ex- 
ploitation. 

art. 27. 

Ne sont pas admises en compte les dépenses extraordinaires 
et notamment les sommes dépensées pour grosses réparations, 
constructions nouvelles, travaux de recherche ou de captage, 
acquisitions de terrain, ainsi que les indemnités que ces cons- 
tructions et travaux de recherche ou de captage ont pu com- 
porter. 
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AHT. 28. 

Le revenu qui sert de base à la répartition de la somme to- 
tale à payer par les établissements d'eaux minérales est l'excé- 
dant des produits sur les dépenses onlin.ur.'s, tels que les uns 
et les autres sont prévus aux articles 25 et 2G. 

AHT. 29. 

L*8 états de produits et de dépenses sont communiqués par le 
préfet à une commission présidée par lui ou par son délégué, 
et qui est composée d'un membre du Conseil général ou du Con- 
seil d'arron'tissemen', du directeur des contributions directes, 
te ( ingénieur de* mines et du médecin inspecteur de rétablis- 
sement. 

Dans le cas où les propriétaires, régisseurs ou fermiers n'au- 
raient pas adressé lo 31 janvier au préfet, conformément à l'art. 
24 ci-dessus, les états des produits t t des dépenses de leurs éta- 
blissements, la commission procède d'office à leur égard. 

art. 30. 

L'avis de celte commission est, avec les piècrs à l'appui, sou- 
mis à l'examen d'une commission centrale nommée par le Mi- 
nistre et composée» de cinq membres choisis dans le Conseil 
d'Etat, la Cour des comptes , le Conseil général des mines, le 
comité consultatif d'hygiène publique et l'administration des fi- 
nances, et, en outre, du nombre d'auditeurs au Conseil d'Etat 
qui sera reconnu nécessaire. 

Le9 auditeurs remplissent les fonctions de secrétaires et de 
rapporteurs ; ils ont voix délibéralive dans les affaires qu'ils 
sont chargés do rapporter. 

art. 31. 

Sur le rapport de la commission instituée on vertu de l'article 
précédent, un arrêté du Ministre détermine le revenu des di- 
virs établissements, et répartit entre eux, au prorata dudit re- 
venu, le montant total des frais de l'inspection médicale et de 
la surveillance , tels qu'ils sont indiqués à l'article 22 ci- 
dessus. 

art. 32. 

L'arrêté du Ministre est notifié par voie administrative au 
propriétaire, fermier ou régisseur de chaque établissement ; il 
est transmis au Ministre des Finances qui est chargé de pour- 
suivre le recouvrement des sommes pour lesquelles chacun des- 
dils établissements est imposé. 

ART. 33. 

L'arrêté du Ministre peut être déféré au Conseil d'Etat par la 
voie contentieuse. 

TITRE IV. 

■MtfpoMltlon* générale» et transitoires. 

ART. 31. 

Les dispositions de l'ordonnance royale du 18 juin 1823, qui 
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ne sont pas contraires à celles du présent règlement, conti- 
nuent de recevoir leur pleine et entière exécution. 

ART. 35. 

Le classement prévu par l'article 4 aura lieu , pour la pre- 
mière fois, conformément au revenu des établissements com- 
pris dans chaque inspection, toi qu il aura été établi pour l'an- 
née 1860, ei ce classement continuera d'être en vigueur jus- 
qu'au 31 décembre 1865. 

ART. 36. 

Noire Minisire secrétaire d'Etat au déparlement de l'Agricul- 
ture, du Commerce et des Travaux publics, et notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département des Finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 28 janvier 1860. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'Agriculture , du 
Commerce et des Travaux publics, 
E. ROCHER. 



N* 47. — ORDONNA NCE du Roi portant règlement sur la 
police des eaux minérales. 



Au château des Tuileries, le 18 juin 1823. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de 
Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

Informés que l'exécution dos lois et règlements sur l'admi- 
nistration et la police des eaux minérales est négligée ; que 
leurs dispositions ne sont point assez connues, faute d'avoir 
été rappelées et mises ensemble ; qu'il n'en a point été fait une 
suffisante application aux eaux minérales artificielles ; 

Vu la déclaration du 25 avril 1772, les arrêts du Conseil des 
1" avril 1774 et 5 mai 1781, ainsi que l'article 11 de la loi 
du 24 août 1790 et l'article 481 du Code pénal, qui ont main- 
tenu en vigueur ces anciens règlements ; 

Vu les arrêtés de gouvernement des 18 mai 1799 (29 floréal 
an VIII, 23 avril 1800 (3 floréal an VIII), 27 décembre 1802 
(6 nivôse an XI), et la loi du 11 avril 1803 (21 germinal 
an XI) ; 

Vu enfin, en ce qui concerne le traitement des inspecteurs, 
les lois de finances des 17 août 1822 et 10 mai 1823 ; 
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Considérant que les précautions générales à prendre et les 
aranties à pxig*r, dans l'intérêt de Ta santé publique, à l'égard 
es entreprises ayant pour but la fabrication ou le débit des 

médicaments quelconques, forment une des branches les plus 

importantes de la police administrative ; 
Que l'expérience u'a cessé de démontrer la nécessité des 

règles particulières qui concernent les eaux minérales, et 

les inconvénients inséparables de toule négligence dans leur 

exécution ; 

Que cette nécessité est surtout démontrée pour les eaux 
minérales nnificiello>, afin de prévenir non-seulement les 
dangers de leur altération et de leur faux emploi, mais les 
dangers plus grands qui peuvent résulter de leur prépara- 
tion ; 

A CES CAUSES, 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de l'Inté- 
rieur. 

Notre Conseil d'État entendu. 

NOUS AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS C6 QUÎ SUit : 

TITRE I". 
Dispositions générales. 

Art. I er . — Toute entreprise ayant pour effet de 
livrer ou d'administrer au public des eaux minérales 
naturelles ou artificielles, demeure soumise à une auto- 
risation préalable et a l'inspection d'hommes de l'art, 
ainsi qu'il sera réglé ci-après. 

Sont seuls exceptés de ces conditions les débit* des- 
dites eaux qui ont lieu dans des pharmacies. 

Art. 2. — Les autorisations exigées par l'article 
précédent continueront à être délivrées par notre Mi- 
nistre secrétaire d'État de l'Intérieur, sur l'avis des 
autorités locales, accompagné, pour les eaux minérales 
naturelles, de leur analyse, et, pour les eaux minérales 
artificielles, des formules de leur préparation. 

Elles ne pourront èlre révoquées qu'en cas de résis- 
tance aax règles prescrites par la présente ordonnance, 
ou d'abus qui seraient de irture à compromettre la 
santé publique. 

Art. 3. — L'inspection ordonnée par le môme article 
l' r continuera à être confiée à des docteurs en médecine 
ou eu chirurgie ; la nomination en sera faite par notre 
Ministre secrétaire d'État de l'Intérieur, de manière 
qu'il n'y ait qu'un inspecteur par établissement, et 
qu'un môme inspecteur en inspecte plusieurs, lorsque le 
service le permettra. 
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Il pourra néanmoins, là où ce sera jugé nécessaire, 
être nommé des inspecteurs adjoints, à l'effet de rem- 
placer les inspecteurs titulaires en cas d'absence, de 
maladie ou de tout autre empêchement. 

Art. 4. — L'inspection a pour objet tout ce qui, 
dans chaque établissement, importe à la santé publi- 
que. 

Le» inspecteurs font, dans ce but, aux propriétaires, 
régisseurs ou fermiers, les propositions et observations 
qu'ils jugent nécessaires ; ils portent, au besoin, leurs 
plaintes à l'autorité, et sont tenus de lui signaler les abus 
venus à leur connaissance. 

Art. 5.' — Ils veillent particulièrement à la conser- 
vation des sources, a leur amélioration ; à ce que les 
eaux, minérales artificielles soient toujours conformes 
aux formules approuvées, et à ce que les uucs et les 
autres eaux ne soient ni falsifiées ni altérées. Lorsqu'ils 
s'aperçoivent qu'elles le sont, ils prennent ou requièrent 
les précautions nécessaires pour empêcher qu'elles ne 
puisseut être livrées au public, et provoquent, s'il y a 
lieu, telles poursuites que de droit. 

Aut. 0. — Ils surveillent, dans l'intérieur des éta- 
blissements, la distribution des eaux, l'usage qui en 
est fait par les malades ; sans néanmoins pouvoir mctlro 
obstacle à la liberté qu'ont ces derniers de suivre les 
prescriptions de leurs propres médecins ou chirurgiens, 
et même d'être accompagnés par eux, s'ils le deman- 
dent. 

Art. 7 . — Les traitements des inspecteurs étant une 
charge des établissements inspectés, les propriétaires, 
régisseurs ou fermiers seront nécessairement enteudus 
pour leur fixation, laquelle continuera à être faite par 
les préfets et confirmée par notre Ministre secrétaire 
d'État de l'iutérieur. 

Il n'est point dù de traitemeut aux inspecteurs ad- 
joints. 

Art. 8. — Partout où l'afflué nec du public l'exi- 
gera, les préfets, après avoir entendu les propriétaires et 
les inspecteurs, feront des règlements particuliers qui 
auront en vue l'ordre intérieur, la salubrité des eaux, 
leur libre usage, l'exclusion de toute préférence dans 
les heures à assigner aux malades pour les bains ou dou- 
ches, et la protection particulière due à ces derniers 
dans tout établissement placé sous la surveillance spé- 
ciale de l'autorité. 
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Lorsque rétablissement appartiendra à l'État, à un 
département, une commune ou une institution charita- 
ble, le règlement aura aussi en vue les autres branches 
de son administration. 

Art. 9. — Les règlements prescrits par l'article pré- 
cédent seront transmis à notre Ministre secrétaire d'État 
de l'Intérieur, qui pourra y faire telles modifications 
qu'il jugera nécessaires. 

Ils resteront affichés dans les établissements, et se- 
ront obligatoires pour les persounes qui les fréquente- 
ront, comme pour les individus attachés à leur service. 
J es inspecteurs pourront requérir le renvoi de ceux de 
ces derniers qui refuseraient de s'y conformer. 

Art. 10. — Resteront pareillement affichés dans ces 
établissements et dans tous les bureaux destinés à la 
vente d'eaux minérales, les tarifs ordonnés jjar l'article 
10 de l'arrêté du Gouvernement du 27 décembre 1802. 

Lorsque ces tarifs concerneront des entreprises par- 
ticulières, l'approbation des préfets ne pourra porter 
aucune modification dans les prix et servira seulemcut 
à les constater. 

Art. II. — Il ne sera, sous aucun prétexte, exigé ni 
perçu des prix supérieurs à ces tarifs. 

Les inspecteurs ue pourront également rien exiger des 
malades dont i!s ne dirigeront pas le traitement, ou 
auxquels ils ne donneront pas des soins particuliers. 

Ils continueront à soigner gratuitement 1rs indigents 
admis dans les hospices dépendants des établissements 
thermaux, et seront tenus de les visiter au moins une 
fois par jour. 

Art. 12. — Les divers inspecteurs rempliront et 
adresseront, chaque aimée, à notre Ministre de l'Inté- 
rieur, des tableaux dont il leur sera fourni des modèles ; 
ils y joindront les observations qu'il? auront recueillies, 
et les mémoires qu'ils auront rédigés, sur la nature, la 
composition et l'ellicacité des eaux, aiusi que sur le 
mode de leur application. 

TITRE II. 

Dispositions particulières à la fabrication des eaux minérales 
artificielles, aux dépôts et à la tente de ces eaux et des eaux 
minérales naturelles. 

Art. 13. — Tous iudividus fabriquant des eaux miné- 
rales artificielles ne pourront obtenir ou conserver Tau- 
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torisation exigée par l'article l w qu'à la condition de se 
soumettre aux dispositions qui les concernent dans la 
présente ordonnance, de subvenir aux frais d'inspection, 
d - justilierdes connaissances nécessaires pour de telles 
entreprises, ou de présenter pour garant un pharmacien 
légalement reçu. 

Art. 14. — Ils ne pourront s'écarter, dans leurs pré- 
parations, des formules approuvées par notre Ministre 
secrétaire d'État de l'Intérieur, et dont copie restera 
dans les mains des inspecteurs chargés de veiller à ce 
qu'elles soient exactement suivies. 

Ils auront néanmoins, pour des cas particuliers , la 
faculté d'exécuter des formules magistrales sur la pres- 
cription écrite et signée d'un docteur en médecine ou 
en chirurgie. 

Ces prescriptions seront conservées pour être repré- 
sentées à l'inspecteur, s'il le requiert. 

Art. 15. — Les autorisations nécessaires pour tous 
dépôts d'eaux minérales naturelles ou artificielles ailleurs 
que dans des pharmacies ou dans les lieux ou elles sont 
puisées ou fabriquées, ne seront pareillement accordées 
qu'a la condition expresse de se soumettre aux présentes 
règles et de subvenir aux frais d'inspection. 

Il n'est néanmoins rien innové à la faculté que les 
précédents règlements donnent à tout particulier de faire 
venir des eaux minérales pour son usage et pour celui 
de sa famille. 

Art. 16. — Il ne peut être fait d'expédition d'eaux 
minérales naturelles hors de la commune où elles sont 
puisées, que sous la surveillance de l'inspecteur. Les 
envois doivent être accompagnés d'un certilieat d'origine 
par lui délivré, constatant les quantités expédiées, la 
date de l'expédition et la manière dont les vases ou bou- 
teilles ont été scellés au moment même où l'eau a été 
puisée à la source. 

Les expéditions d'eaux minérales artificielles seront 
pareillement surveillées par l'inspecteur et accompagnées 
d'un certificat d'origine délivré par lui. 

Art. 17. — Lors de l'armée desdites eaux aux lieux 
de leur destination, ailleurs que dans des pharmacies 
ou chez des particuliers, les vérilications nécessaires pour 
s'assurer que les précautions prescrites ont été observées 
et qu'elles peuvent être livrées au public, seront faites 
par les inspecteurs. Les caisses ne seront ouvertes qu'en 
leur présence, et les débitants devront tenir registre 
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des quantités reçues, ainsi qoe des ventes successives. 

Art. 18. — Là où il n'aura point été nommé d'ins- 
pecteur, tous établissements d'eaux minérales naturelles 
ou artificielles seront poumis aux visites ordonnées par 
les articles 29, 30 et .31 de la loi du II avril 1803 (21 
germiual an XI ). 

TITIŒ III. 

De l'administration des sources minérales appartenant i) l'Etat, 
aux communes on aux établissements charitables. 

Art. 19. — Les établisscraculs d'eaux minérales qui 
appartiennent à des départements, à des communes ou à 
des institutions charitublcs, seront gérés pour leur 
compte. Toutefois, les produits ne seront point confon- 
dus avec les autres revenus et continueront à être spé- 
cialement employés aux dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires desdits établissements, sauf les excédants dis- 
ponibles après qu'il aura été satisfuit à ces dépenses. 

Les budgets et les comptes scrout aussi présentés et 
arrêtés séparément, conformément aux règles prescrites 
pour ces trois ordres de services publics. 

Art. 20. — Ceux qui appartiennent à l'Etat continue- 
ront à être administrés par les préfets, sous l'autorité de 
notre Ministre secrétaire d'Etat de l'Intérieur, qui en 
arrêtera les budgets et les comptes , et fera imprimer, 
tous les ans, pour être distribué aux Chambres, un ta- 
bleau générai et sommaire de leurs recettes et de leurs 
dépenses. Sera aussi imprimé, à la suite dudit tableau, 
le compte sommaire des subventions portées au budget 
de l'Etat pour les établissements thermaui. 

Art. 21. — Les établissements objet du présent titre 
seront mis en ferme, à moins que, sur la demande des 
autorités locales et des administrations propriétaires, no- 
tre Slinistre de l'Intérieur n'ait autorisé leur miseen régie. 

Art. 22. — Les cahiers des charges, dont feront né- 
cessairement partie les tarifs exigés par l'art. 10, devront 
être approuvés par les préfets, après avoir entendu les 
inspecteurs. Les adjudications seront faites publique- 
ment et aux enchères. 

Les clauses des baux stipuleront toujours que la rési- 
liation pourra être prononcée immédiatement par le 
conseil de préfecture, en cas de violation du cahier des 
charges. 
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Art. 23. — Les membres des administrations proprié- 
taires ou surveillantes, ni les inspecteurs, ne pourront 
se rendre adjudicataires desdites fermes, ni y être inté- 
ressés. 

Art. 24. — En cas de mise en régie, 1»; régisseur sera 
nommé par le préfet. Si rétablissement appartient à une 
commune ou a une administration charitable, la nomi- 
nation ne sera faite que sur présentation du maire ou de 
cette administration. 

Seront nommés de la mémo manière les employés et 
servants attachés au service des eaux minérales dans les 
établissements objet du présent titre. 

Toutefois, ces dernières nominations ne pourront avoir 
lieu que de l'avis de l'inspecteur. 

Si l'établissement appartient à plusieurs communes, 
les présentations seront faites par le maire de la com- 
mune où il sera situé. 

Les mômes formes seront observées pour la fixation 
du traitement des uns et des autres employés, aiusi que 
pour leur révocation. 

Art. 25. — Il sera procédé, pour les réparations, cons- 
tructions, reconstructions et autres travaux, conformé- 
ment aux règles prescrites pour la branche de service 
public à laquelle rétablissement appartiendra, et a nos 
ordonnances des 8 août, 31 octobre 1821 et 22 mai 1822. 

Toutefois, ceux de ces travaux qui ne seront point 
demandés par l'inspecteur ne pourront être ordonnés 
qu'après avoir pris son avis. 

Art. 2G. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'Intérieur est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en notre château des Tuileries, le 18 juin de 
l'an de grâce 1823, et de notre règne le vingt-neuvième. 

Signé : LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Ministre secrétaire d'Étal au département 
de t' Intérieur, 

Signe : CoRinfcRB. 
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N* 48.— CIRCULAIRE relative au règlement du 8 septembre 1856. 



Paris, le îi septembre 1834. 

Monsieur lb Phêfkt, 

L'article 19 de la loi du 14 juillet 1856, sur la conservation et 
l'aménagement des sources d'eaux minérales, est ainsi conçu : 

« Des règlements d'administration publique déterminent : 
« Les formes et les conditions de ta déclaration d'intérêt pu- 
« blic, de la fixation du périmètre de protection, de l'autorisa- 
« tion mentionnée à l'article 3 et de lacotiftatatii n mentionnée à 
c l'ai ticle 4 ; 

« L'organisation de l'inspection médicale et de la surveillance 
« des sources et des établissements d'eaux minérales natu- 
* relies, les bases et le mode de répartition énoncée en l'arli- 
c de 18; 

« Les conditions générales d'ordre, de police et Je salubrité 
« auxquelles tous les établissements d'eaux minérales doivent 
« satisfaire. » 

Parmi les règlements prévus par l'article ci-dessus, ceux qui 
sont énoncés au paragraphe 1", c'est-à-dire ceux qui concer- 
nent la déclaration d'intérêt public des sources d'eaux miné- 
rales et la fixation du périmètre de protection à établir autour 
de ces sources, devaient appeler d abord l'attention de l'Admi- 
nistration publique, attendu qu'au 1" janvier prochain toutes les 
sources d'eaux minérales cesseront d être pr-'tegees par le dé- 
cret du 1*' mars 1848 J ai donc dû m occuper de préparer d'ur» 

Îfence le règlement relatif à l'exécution de celle parie do la 
oi nouvelle : le Conseil o'Etat en a arrêté les clauses, et l'Em- 
pereur, par un décret du 8 de ce mois, vient d'y donner sa 
haute sanction. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous adresser une am- 
plialton de ce «lecret, en vous priant de vous occuper immédia- 
tement d'eu assurer l'exécution. 

Je n'ai, d'a'lleurs, que peu d'explications à vous donner sur 
le sens et l'objet des divers articles dont se compose le règle- 
ment ci-annexé. 

Le règlement est divisé en trois titres : 
Le premier concerne la déclaration d'intérêt public ; 
Le deuxième concerne la fixation du périmètre de protec- 
tion ; 

Et le troisième, enfin, traite de l'autorisation des travaux dans 
l'intérieur du périmètre et de la constatation des faits d'altéra- 
tion ou de diminution des sources. 

A l'égard des form°s à suivre pour arrivera la déclaration 
d'intérêt public des sources d eaux minérales, celles qui sont 
prescrites par le décret se rapprochent de celles qui sont en 
usage dans notre pays, depuis dej i de nombreuses années, pour 
les cas analogues. La demande e>l adressée- au préfet du dépar- 
tement; elle est soumise, avec tous les documents propres a en 
faire apprécier le mérile et aux lieux jugés nécessaires, à une 
enquêle dont la durée sera d'un mots; a l'expiration de ce dé- 
lai, une commission composée, sous la présidence du préfet, de 
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deux membres du Conseil général, de l'ingénieur des mines et 
du médecin inspecteur. e»t appelée à donner son avis sur les 
résultats de l'enquête, ei après avoir pris connaissance des ex- 
périences faite> par l'ingénieur des mi r*'S sur le débit d« la 
source ei la nature de s-s eaux, le Conseil d'hygiène publique 
ei le Conseil général des mines so>-t consultés à leur tour, et 
enfin il e>t siaii;é par un décret «lélibéré en Conseil «l'Etat. 

Les formes ri-d-.-sus sont simples, faciles a accomplir; elles 
donnem, par l'autorité des personnes e> des conseils appelés à 
intervenir, toute) garantie d'une décision éclairée et importante : 
elles ne paraissent donc devoir rencontrer aucune difficulté 
d'exécmion. 

En ce qui touche la fixation du périmètre de protection, les 
mêmes règles seront appliquées, article 10 du décret : le plus 
souvent, «l'ailleurs, le* propriétaires ou expl itants de Sources 
d'eaux minérale» demanderont à la fois et la déclaration d'inté- 
rêt public ci la fixation du périmètre de pr«>teciion. et. pir suite, 
une seule et même instruction devra servir au double but qu'il 
s'agit d'atteindre ; il faudra seulement, pour la fixation du péri- 
mètre : 1* que la demande soit toujours accompagnée d'un plan 
figuratif des lerrau s à comprerHrn dans ce périmètre et d'un 
mémoire justificatif; 2* qu'elle soit publiée et affichée dans cha- 
cune d"S communes sur lesquelles le périmètre, iloit s'étendre. 

A l'égarJ des mo lificati »ns de périmètres qui peuvent être de- 
mandées a diverses époques, lorsque la nécessité s'en fera sen- 
tir, elles seront instiuites et résolues dans les mêmes formes 
que les demandes en première fixation, art. 13 du décret; il 
n'y avait évidemment aucun motif de procéder dans le second 
cas autrement que dans le premier. 

Le titre III, qui concerne les autorisations de travaux à en- 
treprendre dans l'intérieur du périmètre de protection et la 
constatation de faits d'altération ou de diminution des sources, 
contient des dépositions d'une grande importance. Il s'agit là. 
en effet, de mesures dVxéenlion qui affectent notablement, soit 
les intérêts des propriétaires des sources d'eaux minérales, soit 
les iniérêis mm moins respectables des propriétaires dont les 
terrains avoiMnent ces sources; il est donc nécessaire qu'avant 
de statuer, l'autorité ne procède qu'avec une extrême pru- 
dence. 

S'il est question d'effectuer des travaux souterrains dans l'in- 
térieur du périmètre de protection, comme les questions à ré- 
soudre .-ont toujours délicates et difficiles, la décision est ré- 
servée au Mirns>re qui statue sur l'avis du Con>eil général des 
mines ; la demande est d'ailleurs adressée au préfet, qui la fait 
préalablement examiner par l'ingénieur des mines et le méde- 
cin inspecteur, entend lu propriétaire de |.j source et transmet 
ensuite les pièces avec son avis au Ministre. 

S'il s'agit d'tnteidire. à la demande du propriétaire de la 
.source, ou îles travaux souterrains préalablement autorisés, ou 
des travaux a ciel ouvert entrepris en vertu d'une simple décla- 
ration, conformément a l'art 4 de la loi. la décision appartient 
au préfet, sous réserve de recours au Conseil de préfecture et, 
en appel, au Conseil d'Etat . dans ce cas, la constatation des 
faits d'altération nu de diminution de la source est attribuée à 
l'ingénieur des mines Cet ingénieur se transporte sur les lieux: 
il procède, en présence des parties intéressées ou elles dûment 
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appelées, à toutes les opérations qu'il juge utiles; il dresse pro- 
cès-verbal de ces opérations, mentionne sur ce procès-verbal 
les observations des parties et transmet !e tout ensuite au préfet 
avec son avis. Le préfet a ainsi à sa disposition, tl dans le 
moindre temps possible, tous les éléments de la décision qu'il 
doit prendre, et les divers intérêts en présence sont pleinement 
garantis. 

Il est d'ailleurs procédé ainsi qu'il vient d'être dit pour le cas 
de travaux exécutés en de hors du périmètre de protection, et 
dont la suspension est demandée, *ux termes de I art. 5 de la 
loi. par le motif qu'ils allèrent ou diminuent la source; la ques- 
tion à résoudre dans ce cas est exactement la même que dans 
le cas de travaux entrepris dans l'intérieur du périniè re; les 
formalités à remplir doivent naturellement dire aussi les 
mêmes. 

Telles sont. Monsieur le Préfet, les courtes explications que 
j'avais à vous adresser pour l'exécution du décret du 8 sep- 
tembre 1856; il ne, me reste plus qu'à nous prier de donner à 
ce décret une publicité immédiate. Ainsi que je l'ai dit en com- 
mençant, le décret du 1" mars 1818 ne doit avoir d'effet que 
jusqu'au 1" janvier prochain ; il f ait que les propriétaires des 
sources non encore déclarées d'in érêt public soient mis immé- 
diatement en me>ure d'obtenir, s'ils le désirent, celle déclara- 
tion, et par la même qu'ils soient avertis sans aucun retard. 
Veuillez, je vous prie, prendre toutes les masures nécessaires 
en conséquence pour ce qui concerne les sources d'eaux miné- 
rales autorisées qui existent dans \oire département. 

Pour les sonn es dont t'Etat est propriétaire, c'e-t à vous qu'il 
appartient de provoquer l'accomplissement des formalités réglées 
par le décret ; je ne pois que vous prier, s'il s'en trouve quel- 
qu'une dans \otre département, 'le nous concerter d'urgence 
avec M l'ingénieur en chef des mines pour préparer sans aucun 
délai les p«è«^es sur lesquelles l'enquête doit s'ouvrir. 

Je vous pri^, Mutisi ur le Préfet, de m'accuser réception de 
la présente circulaire, dont j adresse amidiation à MM. les ingé- 
nieurs des mine» et à MM les médecins inspecteurs. 

Recevez. Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publia. 

Signé : E. ROUHER. 



N* 49. — CIRCULAIRE relative au règlement du 28 janvier 1*60 

Parts, h» 99 févTleMKO. 

Monsieur le Pbéfet, 

L'article 19 de la loi du 14 juillet 1856, sur la conservation et 
l'aménagement des sources d'eaux minérales, est ainsi conçu : 

« Des règlements d'administration publique déterminent : 

c Les formes et les conditions de la déclaration d'intérftl pu- 



« blic, de la fixation du périmètre de protection; de l'autori- 
« sation mentionnée à l'article 3, et de la constatation meo- 
• donnée à l'article 4 ; 

« L 'organisation de l'inspection médicale et de la surveil- 
« lance des sources el d^s établissements d eaux minérales 
« naturelles ; les bases el le mode de la répartition énoncée en 
« l'article 18 ; 

« Les conditions générales d'ordre, de police el de salubrité 
« auxquelles tous les établissements d'eaux minérales natu- 
« relies doivent satisfaire. » 

Déjà, pour ce qui concerne la première partie de l'article ci- 
dessus, c'est-à-dire les fermes el les conditions de la déclara- 
tion d'intérêt publie, de la fixation du périmètre de protection, 
de i'autoris»tion des travaux à exécuter dans ce périmètre, le 
vœu de la loi a été rempli : tin décret, en date d* 8 septembre 
1856, y a pourvu d'urgence, et c* décret, dont une ampli «lion 
vous a été adressée avec ma circulaire du 22 du mômn mois, a 
déjà reçu depuis cette époque de nombreuses et importantes 
applications. 

11 restait à régler les autres dispositions prévues par les 
deuxième et troisième paragraphes de l'art. 19 ci-dessus rap- 
pelé. Ces dispositions exigeaient l'examen le plus approfondi, 
et par suite un temps a»sez long a dù y être consacre : enfin, 
après les plus sérieuse 4 délibérations dans le sein de l'Admi- 
nistration d'aborl, et du Conseil d'Etat ensuite, elles viennent 
d'être déterminées par un décret de I Empereur* en date du 
28 janvier dernier. 

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, d* vous adresser une expé- 
dition de ce décret, accompaunée du rapport à ( Empereur qui 
en explique les diverses clauses. 

Ce rapport me dispensera d'ailipurs d'entrer ici avec vous 
dans re détail des divers articles du règlement nouveau : je 
doi* me borner, pour le moment, à signaler à votre anemion 
un très-petit nombre de dispositions dont l'exécution d«dl êire 
immédiate, et spéci dément I Article 3, qui, dérogeant en ce 
point au décret du 25 mars 1852, rend au Ministre la nomi- 
nation et la révocation des inspecteurs des eaux minérales ; à 
l'avenir donc, si quelque vacance venait à se présenter dans 
le service d'inspection des établissements d'eaux minérales 
que voire dépariemeni renferme, vous auriez à m'en référer ; 
il en serait de même pour tontes les mesures, soit de révoca- 
tion, soit de simple déplacement, que vous pourriez juger utiles 
à l'égard des inspecteurs en exercice. 

Vous remarquerez aussi que l'article 1" du règlement, modi- 
fiant sur ce point l'ordonnance du 18 juin 1823, ne donne plus 
d'inspecteurs spéciaux à tous le» établissements d'eaux miné- 
rales autorisés ; il déclare qu'il n'y aura par localité compre- 
nant un ou plusieurs établissements qu'un seul inspecteur, 
sauf à nommer un ou plusieurs adjoints. Il est stipulé en ou- 
tre que les établissements seront classés suivant leurs revenus, 
et que ceux dont le revenu sera inférieur à 1,500 francs n'au- 
ronl pas d'inspecteur spécial. 

L'Administration aura donc à opérer ultérieurement la répar- 
tition des divers établissements dans les trois classes fixées par 
le règlement et en raison de leurs revenus ; mais comme, d'a- 
près le règlement lui-même, c'est le revenu de 1860 qui devra 
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former la base de ce class nient, ce n'est qu'en 1861 qu'il pourra 
y être procédé. 

Il :>era pourvu par des mesures provisoires, pour l'année 
1860, au paiement du traitement des inspecteurs actuellement 
en fonctions, et, dès que ces mesures auront pu être arrêtées, 
j'aurai l'honneur de vous les faire connaître. 

Enfin, je n'ai pns besoin de vous signaler toute l'importance 
des dispositions du litre III du règlement, qui ont pour objet la 
détermination du revenu netdes établissement» d'eaux minérales 
et la répartition entre eux iu montant t uai des frais de l'ins- 
pection et de la surveillance. La première opération, celle qui 
touche au revenu de chique établissement, devra être accom- 
plie dans la localité même ; elle est confiée à une commission 
dont la présidence vous est déléguée, et qui doit sb composer 
d'un memlire du Conseil général ou du Conseil d'arrondisse- 
ment, du directeur des contributions directes, de l'ingénieur 
des mines et du médecin inspecteur. 
Celte disposition du règlement doit être entendue en ce sens, 
ne la commission chargée d'examiner les comptes de chaque 
tablissrment thermal comprendra le médecin inspecteur de 
l'éiablissement même. En conséquence, dans les départements 
où il y aura plusieurs établissements ou groupes d'établisse- 
ments ayant des inspecteurs différents, il ne sera pas néces- 
saire sans doute de former autant de commission* distinctes 
qu'il y aura d'établissements ; mais les médecins inspecteurs 
se remplaceront successivement dans la commission. 

J'ajouterai qu'il sera nécessaire d'imprimer la plus grando 
activité aux travaux des d verses commissions départementales, 
et j* vous prie, dés lors, M nsieur le Préfet, de vouluir bien 
réunir vers les premiers jours d« février de chaque année, à 
partir de 1861, la commission de votre département. 

Telles sont. Monsieur le Préfet, les premières instructions 
qu'il m'a paru nécessaire de vous transmettre pour la mise à 
exécution du règlement du 28 janvier dernier. Je vous piie de 
vouloir bien y donner la suite qu'elles comportent, et. dans le 
cas d'ailleurs où elles vous p tr.-iiiraieiil lai>ser à désirer quel- 
ques explications supplémentaires, je m'empresserais de vous 
les adresser. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération 

la plus distinguée. 

Le Ministre de l'A aviculture, 
du Commerce et des Travaux publics, 

Signé E. ROUHER. 



H» 60. — Soorcbs minébalbs. — INSTRUCTION au sujet, 
de l'exécution du décret du SI décembre 4864, concernant les 
sources d'eaux minérales. 

Alger, le sa février (su 

mok cher général, 
Monsieur le Préfet, 

Un décret impérial du 21 décembre 1864, inséré au 
Moniteur de l'Algérie du 25 janvier suivant, a rendu exé- 
cutoires dans ce pays la loi du 14 juillet 1856, sur la 
conservation et l'aménagement des sources d'eaux miné- 
rales, les décrets impériaux des 8 septembre 1856 et 28 
janvier 1860, contenant les règlements d'administration 
publique exigés p ir les articles 18 et 19 de cette loi, 
ainsi que celles des dispositions de l'ordonnance royale 
du 18 juin 1823 auxquelles il n'est pas dérogé par le 
décret du 28 janvier 1 860. 

En outre, le décret du 21 décembre 1864 statue que, 
conform ment à l'article 3 de la loi du 16 juin 1851, 
l'exploitation et la jouissance des sources d'eaux miné- 
rales qui font partie du domaine public pourront être 
aliénées temporairement, suivant les formes édictées par 
l'article 10 du décret du 10 décembre 1860, et aux con- 
ditions qui seront déterminées par les cahiers des char- 
ges spéciaux à chaque exploitation. 

En ce qui concerne la conservation et l'aménagement 
des eaux minérales et la surveillance et la police des 
établissements thermaux, je me réfère entièrement aux 
lois et règlements ci-dessus mentionnés, qui seront pro- 
mulgués prochniuement au Bulletin officiel des Actes du 
Gouvernement général, ainsi qu'aux instructions minis- 
térielles sur la matière, dont il vous sera adressé ulté- 
rieurement un certain nombre d'exemplaires. 

Quant à l'aliénation temporaire des sources d'eaux 
minérales faisant partie du Domaine public, qui, aux 
termes du décret du 10 décembre 18G0, a lieu, selon la 
durée de l'amodiation, par décret impérial ou par arrêté 
du Gouverneur Général, elle doit être précédée des for- 
malités suivantes : 

La demande en concession est adressée en double ex- 
pédition au général commandant la province, ou au pré- 
fet, selon le territoire. 

Elle énonce les nom, prénoms et domicile du deman- 
deur, et fait connaître l'importance du débit journalier 
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de la source, la composition et les propriétés spéciales 
des eaux, la consistance de rétablissement à construire 
pour ('exploitation des eaux minérales, et le nombre de 
malades que rétablissement pourra recevoir. 

Il e>t joint à la demande : 1° un plan en triple expé- 
dition et a l'échelle de 10 millimètres par mètre, repré- 
sentant l'établissement projeté et les dispositions à 
prendre pour l'aménagement et la distribution des eaux ; 
2° un acte de notoriété constatant les movens pécuniaires 
du demandeur. 

La demande est portée à la connaissance du public 
par un avis inséré au Moniteur de /' i Igérie et dans l'un 
des journaux désignés pour recevoir les annonces judi- 
ciaires, lequel avis est affiché, en outre, pendant deux 
mois, sur les lieux où la source est située et au chef- 
lieu de la province. 

Un registre destiné à recevoir les observations du pu- 
blic reste ouvert, pendant le môme délai, daus lesdits 
endroits. 

l mon cher Général, ' . 
Vous savez , j Hmutm |c pr( , fc ' t , q» en rangent 

les sources minérales parmi les biens dont se compose 
le Domaine public en Algérie, la loi du 16 juin IH.M a 
maintenu les droits de propriété, d'usufruit et d'usage 
légalement acquis antérieurement à sa promulgation, et 
que les tribunaux ordinaires sont seuls juges des con- 
testations qui peuvent s'élever au sujet de ces droits. 

Il importe donc que les tiers qui pourraient avoir à 
revendiquer des droits de celte nature, soient mis à 
même de produire leurs prétentions et de faire valoir 
leurs titres, afin qu'en cas de contestation avec l'Admi- 
nistration, ils puissent, s'ils le jugent convenable, por- 
ter le différend devant les tribunaux ordinaires. Ou ne 
saurait apporter trop d'attention à ce poiut essentiel. 

A l'expiration du délai de deux mois, fixé pour les 
affiches, et après avoir consulté l'ingénieur en chef desmi- 
oc*et le directeur des Domaines, le général commandaut 
la province, ou le préfet, émet son avis et le transmet au 
Gouverneur Général, avec toutes les pièces de l'affaire, 
afin qu'il soit statué ce qu'il appartiendra. 

Lorsque l'intention de l'Administration supérieure est 
que l'exploitation d'une source d'eau minérale soit adju- 
gée aux enchères publiques, il est piocédé dans les 
même» formes que pour les demandes en concessions. 

Pour les clauses et conditions générales à imposer 
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aux concessionnaires de soorces minérales, on peut se 
reporter aux cahiers des charges des concessions d£jà 
fanes. On devra surtout se préoccuper de sauvegarder 
avpc soin tous les droits et intérêts existants, de quel- 
que nature qu'ils soient, notamment de stipuler les ré- 
serves nécessaires en faveur des hôpitaux civils et mili- 
taires et des indigents. 

Du reste, si la législation dont il s'agit rencontre des 
difficultés daus l'application, il y sera pourvu, suivant 
les cas, par des dispositions particulières appropriées 
aux circonstances. 

Je vous recommande, S ™ on f hcr \ d'assu- 

' { Monsieur le Préfet, I 

rer, en ce qui vous concerne, l'exécution des instruc- 
tions contenues dans la présente dépêche, dont il devra 
être donné connaissance à Jî. l'ingénieur eu chef des 
mines, ainsi qu'à U. le directeur des Domaines. 



Recevez, etc. 



Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie. 

Par son ordre •a 
Le Général de division, Soiis-Goutcrneur, 
Signé : Dfsvalx. 




CB»TlFlt COiNPORMI : 

Alger, le 13 mars 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 



ALGEB. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOCYER. 
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N-51. - DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire en Algérie 
celui du 25 janvier 1863, sur les chaudières à tapeur autres 
que celles placées à bord des vaisseaux. 

nu 22 février 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ KT DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Notre décret du 25 janvier 1865, 
concernant les chaudières fermée» destinées à produire 
la vapeur, autres que celles qui sont placées à bord des 
bateaux, est rendu exécutoire en Algérie ; il y sera, à 
cet effet, publié et promulgué à la suite du présent dé- 
cret. 

Art. 2. — Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont rapportées. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 février 18G5. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Ham)On. 
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N* 52. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif aux êhaudièrêi à vapeur, 
autres que telles qui sont placées à bord des bateaux. 

du 25 jajctier 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics; 

Vu l'ordonnance royale du 22 mai 1843, relative aux machines 
et chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur 
des bateaux ; 

Vu les rapports de la commission centrale des machines à va- 
peur établie près du Ministère de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Ait. 1*. — Sont soumises aux formalités et aux mesures 
prescrites par le présent décret, les chaudières fermées des- 
tinées à produire la vapeur, autres que celles qui sont pla- 
cées à bord des bateaux. 

TITRE T. 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA FABRICATION , A LA VENTE IT A 
L'USAGE DES COAUDltRIS FERMEES DESTINÉES A PRODUIRE LA 

VAPEUR. 

Art. 2. — Aucune chaudière neuve ou ayant déjà servi ne 
peut dire livrée par celui qui l'a construite, réparée ou vendue, 
qu'après avoir subi l'épreuve prescrite ci-après. 

Cette épreuve est- faite chez le constructeur ou cbes le ven- 
deur, sur sa demande, sous la direction des ingénieurs des 
Mines ou, à leur défaut, des ingénieurs des Poms-el-Chaussées, 
ou des agents sous leurs ordres. 

Les épreuves des chaudières venant de l'étranger sont faites, 
avant la mise en service, au lieu désigné par le destinataire 
dans sa demande. 

Art. 3. — L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une 
pression effective double de celle qui ne doit pas être dépassée 
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dans le service, toutes les fois que celle-ci est comprise entre 
un demi-kilogramme et six kilogrammes par centimètre carré 
inclusivement. 

La surcharge d'épreuve est constante et égale à un demi- 
kilogramme par centimètre carré pour les pressions inférieures, 
et à six kilogrammes par centimètre carré pour les pressions 
supérieures aux limites ci-dessus. 

L'épreuve est faite par pression hydraulique. 

La pression est maintenue pendant le temps nécessaire à 
l'examen de toutes les parties de la chaudière. 

Art. 4. — Après qu'une chaudière ou partie de chaudière a 
été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre indiquant 
en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective que 
la vapeur ne doit pas dépasser. Les timbres sont placés de 
manière à être toujours apparents après la mise en place de la 
chaudière. Ils sont poinçonnés par l'agent chargé d'assister à 
l'épreuve. 

Art. 5. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de 
sûreté chargées de mbiiière à laisser la vapeur s'écouler avant 
que sa pression effective atteigne, ou tout au moins, dès qu'elle 
atteint la limite maximum indiquée par le timbre dont il est fait 
mention à l'article précédent. 

Chacune des soupapes offre une section suffisante pour main- 
tenir à elle seule, quelle que seit l'activité du feu, la vapeur 
dans la chaudière à un degré de pression qui n'excède dans au- 
cun cas la limite ci-dessus. 

Le constructeur est libre de répartir, s'il le préfère, la section 
totale d'écoulement nécessaire des deux soupapes réglemen- 
taires entre un plus grand nombre de soupapes. 

Art. 6. — Toute chaudière est munie d'un manomètre en 
bon état, placé en vue du chauffeur, disposé et gradué de ma- 
nière à indiquer la pression effective de la vapeur dans la chau- 
dière. Une ligne très-apparent? marque sur 1 échelle le point 
que l'index ne doit pas dépasser. 

Un seul manomètre peut servir pour plusieurs chaudières 
ayaqt un réservoir de vapeur commun. 

Art. 7. — Toute chaudière est munie d'un appareil d'alimen- 
tation d'une puissance suffisante et d'un effet certain. 

Art. 8. — Le niveau que l'eau doit avoir habituellement dans 
chaque chaudière doit dépasser d'un décimètre au moins la 
partie la plus élevée des carneaux, tubes ou conduits de la 
flamme et de la fumée dans le fourneau. 

Ce niveau est indiqué par une ligne tracée d'une manière très- 
apparente sur les parties extérieures de la chaudière et sur le 
parement du fourneau. 



■ 
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La prescription énoncée au paragraphe 1" du présent article 
ne s'applique point : 

1* Aux surchauiïeurs de vapeur distincts de la cliaudière; 

2* A des surfaces relativement peu étendues et placées de 
niBnière à ne jamais rougir, môme lorsque le feu est poussé 
a son maximum d'activité, telles que la partie supérieure dos 
plaques lubulaires des boîtes à fumée dans les chaudières de 
locornoiivcs, ou encore, telles quw les tubes ou parties de che- 
minée qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant direc- 
tement à la cheminée principale les produits de la combustion ; 

3* Aux générateurs dits à production de vapeur instantanée 
et à tous les autres qui contiennent une trop petite quantité 
d'eau pour qu'une rupture puisse être dangereuse. 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics peut, en outre, sur lu rapport des ingénieurs et l'avis du 
préfet, accorder dispense de ladite prescription dans tous les 
cas où, à raison, soit de la forme ou de la faible dimension des 
générateurs, soit de la position spéciale Jes pièces contenant de 
la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas avoir 
d'inconvénients. 

Arr. 9. — Chaque chaudière est munie de deux appareils in- 
dicateurs du niveau de l'eau, indépendants l'un de l'autre et 
placés en vue du chauffeur. 

L'un de ces doux indicateurs est un tube en verre disposé 
de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au 
besoin. 

TITRE II. 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉTABLISSEMENT DES CHAUDIÈRES 
A VAPEUR PLACÉES A DEMEURE. 

Art. 10. — Les chamlières à vapeur destinées à être em- 
ployées à demeure ne peuvent être établi s qu'après une dé- 
claration /iu préfet du département. Cette déclaration est enre- 
gistrée à sa date. Il en est donné acte. 

Art. 11. — La déclaration fait connaître : 

1* Le nom et le domicile du vendeur des chaudières ou leur 
origine ; 

2* La commune et le lieu précis où elles sont établies; 

3* Leur forme, leur capacité et leur surface de chauffe ; 

4* Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par cen- 
timètre carré, la pression effective maximum sous laquelle' 
elles doivent fonctionner ; 

5* Enfin, le genre d'industrie et l'usage auxquels elles sont 
destinées. 
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Ait. 12.— Les chaudières sont distinguées en trois catégories. 

Cette classification est basée sur la capacité de la chau- 
dière et sur la tension de la vapeur. 

On exprime en mètres cubes la capacité de la chaudière 
avec ses tubes bouilleurs ou récbauffeurs, mais sans y com- 
prendre les surchauffeurs de vapeur; on multiplie ce nombre 
par le numéro du timbre augmenté d'une unité. Les chaudières 
sont de la première catégorie quand le produit est plus grand 
que quinze; dans la deuxième, si ce môme produit surpasse 
cinq et n'excède pas quinze; dans la troisième, s'il n'excède 
pas cinq. 

Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble dans un 
même emplacement et si elles ont entre elles une communica- 
tion quelconque, directe ou indirecte, on prend, pour former le 
produit comme il vient d'être dit, la somme des capacités de 
ces chaudières. 

Art. 13. — Les chaudières comprises dans la première caté- 
gorie doivent être établies en dehors de toute maison et de tout 
atelier surmonté d'étages. 

N'est point considérée comme un étage au-dessus de l'empla- 
cement d'une chaudière , une construction légère dans la- 
quelle les matières ne sont l'objet d'aucune élaboration nécessi- 
tant la présence d'employés ou ouvriers travaillant à poste fixe. 

Dans ce cas, le local ainsi utilisé est séparé des ateliers con- 
tigus par un mur ne présentant que les passages nécessaires 
pour le service. 

Aet. 14. — 11 est interdit de placer une chaudière de pre- 
mière catégorie à moins de trois mètres de distance du mur 
d'une maison d'babitation appartenant à des tiers. 

Si la distance de la chaudière à la maison est plus grande 
que trois mètres et moindre que dix mètres, la chaudière «loit 
être généralement installée de façon que son axe longitudinal 
prolongé ne rencontre pas le mur de ladite maison, ou que, s'il 
le rencontre, l'angle compris entre cet axe et le plan du mur 
soit inférieur au dixième d'un angle droit. 

Dans le cas où la chaudière n'est pas installée dans les con- 
ditions ci-dessus, la maison doit être garantie par un mur de 
défense. 

Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, a un mètre au moins 
d'épaisseur en couronne ; il est distinct du parement du four- 
neau de la chaudière et du mur de la maison voisine et est sé- 
paré de chacun d'eux par un intervalle libre de trente cen- 
timètres de largeur au moins. 

Sa hauteur dépasse de un mètre la partie la plus élevée du 
corps de la chaudière, quand il est à une distance de celle-ci 
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comprise entre irente centimètres et trois mètres. Si la dis- 
lance est plus grande que trois mètres, l'excédant de hauteur 
est augmenté en proponion de la distance, sans toutefois excé- 
der deux mètres. 

Enfin, la situation et la longueur du mur sont combinées de 
manière à couvrir la maison voisine dans toutes les parties 
qui se trouvent à la fois au-dessous de la crête dudit mur, 
d'aprèg la hauteur fixée ci-dessus, et a une dislance moindre 
que dix mètres d'un point quelconque de la chaudière. 

L'établissement d'une chaudière de première catégorie à la 
distance de dix mètres ou plus des maisons d'habitation n'est 
assujetti à aucune condition particulière. 

Les distances de trois mètres et de dix mètres fixées ci-des- 
sus sont réduites respectivement à un mètre cinquante et cinq 
mètres, lorsque la chaudière est enterrée de façon que la 
partie supérieure de ladite chaudière se trouve a un mètre au 
moins en contre-bas du sol du côté de la maison voisine. 

Art. 15. — Les chaudières comprises dans la deuxième ca- 
tégorie peuvent être placées dans l'intérieur de tout atelier, 
pourvu que l'atelier ne fasse pas partie d'une maison habitée 
par des personnes autres que le manufacturier, sa famille et ses 
employés, ouvriers et serviteurs. 

Aht. 16. — Les chaudières de troisième catégorie peuvent 
dire établies dans un atelier quelconque, môme lorsqu'il fait 
partie d'une maison habitée par des tiers. 

Art. 17. — Les fourneaux des chaudières comprises dans la 
deuxième et la troisième catégorie sont entièrement séparés des 
maisons d'habitation appartenant à des tiers ; l'espace vide est 
de un mètre pour les chaudières de la deuxième catégorie et 
de cinquante centimètres pour les chaudières de la troisième. 

Art. 18. — Les conditions d'emplacement établies par les 
articles 14 et 17 ci-dessus cessent d'être obligatoires lorsque 
les tiers intéressés renoncent à s'en prévaloir. 

Art. 19. — Le foyer des chaudières de toute catégorie doit 
brûler sa fumée. 

Un délai de six mois est accordé pour l'exécution de la dispo- 
sition qui précède aux propriétaires de chaudières auxquels 
l'obligation de brûler leur fumée n'a point été imposée par 
l'acte d'autorisation. 

Art. 20. — Si, postérieurement à l'établissement d'une chau- 
dière, un terrain contigu vient à être affecté à la construction 
d'une maison d'habitation, le propriétaire a le droit d'exiger 
l'exécution des mesures prescrites par les articles 14 et 17 ci- 
dessus, comme si la maison eût été construite avant l'établisse- 
ment de la^cbaudière. 
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Ait. 31. — Indépendamment des mesures générales de sû- 
reté prescrites au titre I", de la déclaration prévue par les arti- 
cles 10 et 11 du titre II, les chaudières à vapeur fonctionnant 
dans l'intérieur des mines sont soumises aux conditions spé- 
ciales fixées par les lois et règlements concernant l'exploita- 
tion des mines. 

TITRE III. 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CUAODIEftES DBS MACHINES 
LOCOMOBILES IT LOCOMOTIVES. 

Art. 32. — Sont considérées comme locomobiles les machi- 
nes à vapeur qui peuvent être transportées facilement d'un lieu 
dans un autre, n'exigent aucune construction pour fonctionner 
sur un point donné, et ne sont effectivement employées que 
d'une manière temporaire à chaque station. 

Art. 23. — Les chaudières des machines locomobiles sont 
soumises aux mômes épreuves et munies des mêmes appareils 
de sûreté que les générateurs établis à demeure ; toutefois, 
elles peuvent n'avoir qu'un seul tube indicateur du niveau de 
l'eau en verre. Elle* port- nt en outre une plaque sur laquelle 
sont gravés, en lettres très-apparente*, le nom du propriétaire, 
son domicile et un numéro d'ordre, si le propriétaire en pos- 
sède plusieurs. 

Elles ront l'objet d'une déclaration adressée au préfet du dé- 
partement où est le domicile du propriétaire de la machine. 

Art. 24. — Aucune locomobile ne peut être employée sur 
une propriété particulière à moins de cinq mètres de tout bâ- 
timent d habitation et de tout amas découvert de matières in- 
flammables appartenant à des tiers, sans le consentement formel 
de ceux-ci. 

Le fonctionnement des locomobiles sur la voie publique est 
régi par les règlements de police locaux. 

Art. 25. — Les machines a vapeur locomotives sont celles 
qui, sur terre, travaillent en même temps qu'elles se déplacent 
par leur propre force. 

Art. 26. — Les dispositions de l'article 23 sont applicables 
aux chaudières des machines locomotives. 

Art. 27. — La circulation des locomotives sur les chemins de 
fer a lieu dans les conditions déterminées par des règlements 
d'administration publique. 

Un règlement spécial fixera, s'il y a Heu, les conditions 
relatives à la circulation des locomotives sur les roules autres 
que les chemins de fer. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 28. — Les ingénieurs des Mines ou, à leur défaut, les 
ingénieurs des Ponls-et-Chaussées, ainsi que les agents sous 
leurs ordres commUsionnés à cet effet, sont chargés, sous la 
direction des préfets et avec le concours des autorités locales, 
de la surveillance relative à l'exécution des mesures prescrites 
par le présent décret. 

Art. 29. — Les contraventions au présent règlement sont 
constatées, poursuivies et réprimées conformément à la loi du 
21 juillet 1856, sans préjudice de la responsabilité civile que les 
contrevenants peuvent encourir, aux termes des articles 1382 et 
suivants du Code Napoléon. 

Art. 30. — En cas d'accident ayant occasionné 1 la mort ou 
des blessures gravas, le propriétaire ou le chef de l'établisse- 
ment doit prévenir immédiatement l'autorité chargée de la 
police locale et l'ingénieur chargé de la surveillance. 

L'autorité chargée de la police local'} se transporte sur les 
lieux et drosse un procès-verbal, qui est transmis au préfet et 
au procureur impérial. 

L'ingénieur chargé de la surveillance se rend également sur 
les lieux dans le plus brt-f délai, pour visiter les chaudières, 
en constater l'état et rechercher les causes de l'accident. Il 
adresse sur le tout un rapport au préfet et un procès-verbal au 
procureur impérial. 

En cas d explosion, les con<lruciions ne doivent point être ré- 
parées et les fragments de la chaudière rompue ne doivent 
point dire déplacés ou dénaturés avant la clôture du procès- 
verbal de l'ingénieur. 

Art. 31. — Les chaudières qui dépendent des services spé- 
ciaux de l'Etat sont surveillées par les fonctionnaires et agents 
de ces services. Leur établissement reste assujetti à la déclara- 
tion prévue par l'art. lOet à toutes les conditions d'emplacement 
et autres qui peuvent iniér» sser le» tiers. 

Art. 32. — Les conditions d'empiacemont prescrites pour les 
chaudières à demeure par le présent décret, ne sont point 
applicables aux chaudières pour l'établissement desquelles il 
aura été satisfait à l'ordonnance royale du 22 mai 1843. 

Art. 33. - Les attributions conférées aux préfets des dépar- 
tements par le présent décret sont exercées par le préfet de 
police dans toute l'étendue de son ressort. 

Art. 34. — L'ordonnance royale du 22 mai 1843, relative aux 
machines et chaudières à vapeur autres que celles qui sont pla- 
cées sur des bateaux, est rapportée. 
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Art. 35. — Notre Ministre secrétaire d'Etal au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 janvier 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 

Signé : Armand Bêhic. 



N* 53. —ARRÊTÉ qui modifie les articles S et 40 de l'arrêté mi- 
nistériel du 6 août 1859, relatif à la taxe municipale sur 
les chiens. 

DU 29 OCTOBRE 1861 . 
AU ROM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France , Gouverneur Général de 
l'Algérie , 

Vu le décret du 4 août 1856, portant établissement en Algérie 
d'une taxe municipale sur les chiens; 

Vu les articles 5 et 10 de l'arrêté du Ministre de la Guerre, 
pris à la date du 6 août de la môme année, en exécution du 
même décret; 

Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie , ensemble le décret du 30 
avril 1861 sur les attributions du Conseil consultatif du Gouver- 
neur Général; 

Considérant qu'il y a lieu de faire profiter les contribuables 
de l'Algérie des modifications qui viennent d'être introduites en 
France dans le mode de perception de la taxe sur les chiens, 
par le décret du 10 août 1861; 

Le Conseil consultatif entendu, 

ARRÊTE : 

Art. P r . — Les possesseurs de chieus qui, dans les 
délais fixés par l'article 5 de l'arrêté réglementaire du 6 
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août 1856, auront fait à la mairie nue déclaration indi- 
quant le nombre de leurs chiens et les usages auxquels 
ils sont destinés, en se conformant aux distinctions éta- 
blies par l'article I" du môme arrêté , ne seront plus 
tenus de la renouveler annuellement. En conséquence, 
la taxe à laquelle ils auront été soumis continuera d'être 
payée jusqu'à déclaration contraire. 

Le changement de résidence du contribuable hors de 
la commune, ainsi que toute modification dans le nom- 
bre et la destination des chiens entraînant une aggrava- 
tion de taxe, rendra une nouvelle déclaration obliga- 
toire. 

Art. 2. — Les articles 5 et 10 de l'arrêté précité sont 
modifiés dans les dispositions qui seraient contraires au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun dans son ressort respectif, de l'exécution du pré- • 
sent arrêté . 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 29 octo- 
bre 1861. 

Signé : M" 1 Pelissier, duc de Malakoff. 



N* 54. — ARRÊTÉ déclarant dulililé publique l'expropriatim 
de trois terrains nécessaires pour la formation de la Place 
Napoléon, à Alger. 

du 30 janvier 1865. 

AD ROM DE L'EMPEREUR. 

U Maréchal de Fronce, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864; 

Vu l'art. 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie ; 
Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844 et le décret 
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impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu les inslructions du Gouverneur Général, en date du 2 
novembre dernier, prescrivant de poursuivre l'expropriation de 
diverses parcelles de terrain tombant, soit dans le périmètre de 
la place Napoléon, soit dans l'emplacement réservé pour le Pa- 
lais impérial projeté à Alger; 

Vu le plan des alignements de la place Napoléon, approuvé 
par le Gouverneur Général, le 9 septembre 1861 ; 

Vu le plan du périmètre de l'emplacement réservé pour le 
Palais impérial, approuvé par le Gouverneur Général, le l ,r avril 
1864; 

Vu le plan des parcelles à exproprier, les publications faites à 
Alger et la notification aux parties intéressées de l'avis annon- 
çant l'expropriation: 

Vu le procès-verbal d'enquête ouvert le 19 novembre 1861 et 
c'os le 4 décembre suivant ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d'Alger, en date du 
7 novembre 1864; 
. . Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture le 20 dé- 
cembre 1864; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger, et suivant l'avis émis par 
le Conseil du gouvernement dans sa séance du 18 janvier cou- 
rant; 

ARRÊTE : 

Art. P r . — Est déclarée d'utilité publique, sous ré- 
serve des droils du Domaine, l'expropriation de trois 
terrains figurés au plan annexé au présent arrêté et 
désignés ci-après, savoir : 

1° Terrain ACDF, situé eu contrebas de l'ancieune 
place Bressou et du boulevàrd de l'Impératrice, d'une 
superficie de 360 mètres environ, présumé appartenir 
aux sieurs Julienne et Bernard, et revendiqué en partie 
par le domaine de l'Etal; 

2° Terrain GHJKL, voisin du précédent, d une super- 
ficie approximative de 215 mètres 60 cent., présumé ap- 
partenir aux sieurs Julienne et Bernard , et revendiqué 
en partie par le domaine de l'Etat; 

3° Terrain MNOPQBS, situé près de l'ancien bureau de 
l'état-major de la milice, d'une superficie de 100 mètres 
50 cent., désigué comme appartenant au sieur Bozzoli. 



Digitized by Google 



Art. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié en la forme accoutu- 
mée. 

Alger, le 30 janvier 1865. 

M* 1 de Mac-Mahok. 



N' 55. — ARRÊTÉ prononçant, pour cause d'utilité publique, 
l'expropriation d'un ttrrain nécessaire pour la formation de 
la place Napoléon , à Alger. 



DU 30 JANVIER 1865. 



AU HOM DE L'EMPEREUR 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets organiques des 18 décembre 1860 el 7 juillel 
1864; 

Vu l'art. 19 do la loi du 16 juin 1851, sur la constitution db la 
propriété en Algérie ; 

Vu le litre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844 et les dé- 
crets impériaux des 8 septembre 1859 et 11 juin 1858, concer- 
nant lus expropriations pour cause d'utilité publique en Algérie; 

Vu la délibération, en date du 31 novembre dernier, par la- 
quelle le Conseil municipal de la ville d'Alger a demandé l'ex- 
propriation, avec prise de possession d'urgence, pour la forma- 
tion de la place Napoléon, d'un terrain d'une superficie d'envi- 
ron 400 mètres, situé en contrebas de la place Bresson ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le plan des alignements de la place Napoléon , approuvé 
par le Gouverneur Général, le 9 septembre 1861 ; 

Vu les publicaiions faites à Alger, et l'avis annonçant l'ex- 
proprialion projetée de la parcelle ci-dessus désignée; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ouvert I9 5 décembre 1864 et 
clos le 16 du même mois ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger rendu en Conseil de préfecture la 
27 décembre 1864 ; 



Sur la proposition du Préfet d'Alger, et suivant l'avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement , dans sa séance du 14 
janvier courant; 

ABRÊTE : 

Art. 1". — Est déclarée d'utilité publique, pour la 
formation de la place Napoléon , à Alger, l'expropriation 
d'un terrain d'une superficie d'environ 400 mètres, situé 
en contrebas de l'ancienne place Bresson, ledit terrain 
présumé appartenir au sieur Berthelon, et revendiqué en 
partie par le domaine de l'Eut. 

Art. 2. — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Bréfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Alger, 30 janvier 1865. 

M* 1 de Mac -M ah on, duc de Magenta. 



N°56. — Service des Postes. — Aux termes d'un 
décret impérial en date du 27 novembre 1864, rendu sur 
le rapport de S. Ëxc. le Ministre des Finances, portant 
réorganisation du personnel du service postal, et dont 
les dispositions sont applicables en Algérie: 

Les agents qui portaient le titre d'inspecteur pren- 
nent celui de directeur ; 

La dénomination de sous-inspecteur est remplacée par 
celle de contrôleur; 

Les directeurs comptables prennent le titre de rece- 
veurs principaux, et les directeurs des Postes celui de rece- 
veurs des Postes. 

Les dispositions des décrets du 31 octobre 1850 et 19 
mars 1 864, relatives aux cautionnements des directeurs 
des Postes, sont applicables aux receveurs des Postes. 



W 57. — Budgets communaux. — Par décrets en date du 6 
janvier 1865, les budgets des communes de Conslantine et de 
Bûne, pour l'exercice 1865, ont été fixés, savoir : 

COMMUN! DB C0N9TANTINB. 

Recettes. — Sept cent cinquante mille cinq cent cinquante 
francs (750,550 fr.). 

Dépenses. — Six cent quator/.e mille cent quatre-vingt-treize 
francs (614,193 fr.). 

D'où résultera un excédant de recettes de cent trente-six 
mille cent cinquante-sept francs (136,357 fr.). 

COMMUNE DE BÔNE. 

* 

Recettes. — Trois cent cinquante mille six cent quatre-vingt- 
huit francs (350,688 fr.). 

Dépenses. — Deux cent quatre-vingt-neuf mille deux cent 
quatre-vingt-quatorze francs (288.294 fr.). 

D'où résultera un excédant de recettes de soixante et un mille 
trois cent quatre-vingt-quatorze francs (61,394 fr.). 



X° 58. — Sériciculture. — Avis. — Par décision de 
S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 25 février 1865, le traité passé entre l'Etat 
et une maison d'Alger pour l'acquisition et le filage des 
cocons de provenance algérienne, d'après des prix fixés 
chaque année par l'Administration, a cessé d'exister. 

L'Administration supérieure croit utile d'avertir les 
sériciculteurs de ces nouvelles dispositions, afin qu'ils se 
préoccupent des moyens d'assurer directement la vente 
de leurs cocons de la prochaine campagoe. 



N* 59. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
4e S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 17 mars 1865, ont été nommés pour la province 
d'Alger : 

Cadni de la 70* circonscription judiciaire (cercle de Teniet- 
el-Hàd), Si Allel ben el Madhi, actuellement bach-adel de la 71* 
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circonscription judiciaire, en remplacement de Si Abd el Kader 
ben Ahmed, révoqué; 

Bach-adel de la 71* circonscription judiciaire (cercle de Te- 
niel-el-Hâd), Si ben Ali ben el lladj, adel de la 70* circonscrip- 
tion judiciaire, en remplacement de Si Allel ben el Madbi, 
nommé cadhi de la 70' circonscription judiciaire ; 

Adcl de la 70* circonscription judiciaire (cercle de Teniet-el- 
ttâd), Si Megrari ben el Arbi, en remplacement de Si ben Ali 
ben el Hadj, nommé bach-adei de la 71* circonscription judi- 
ciaire ; 

Adel de la 25* circonscription judiciaire (cercle d'Aumale), Si 
el Makhloufl ben Ali, en remplacement de Si Ahmed ben Moha- 
med, nommé cadhi de cette môme circonscription. 




Alger, le 18 mars 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouternement, 

LAPAIKE. 




ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE ROUTER. 
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N* 60 — ARRÊTÉ qui ordonne le séquestre et la réunion au 
Domaine de l'État, des immeubles appartenant aux Brakhtas 
{province de Conslantitic). 



du 4 MARS 18C5. 



Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'article 10 do l'ordonnance du 31 octobre 1845; 
Vu le § 2 de l'anicle 22 de la loi du 1K juin 1851 ; 

Vu l'art. 7 du sénatus-consulle du 22 avril 1863; 

Sur la proposition du Général commandant la province de 
Constanline : 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 
r Considérant que les gens des Brakhtas, fraction de la tribu des 
Ouled bou Aoun, de la subdivision do Balna, se sont rendus 
coupables, depuis l'année 1857, d'un grand nombre d'assas- 
sinats, uniquement dirigés contre des Européens ; que ces as- 
sassinats, commis sur des individus sans ressources, et par 
conséquent sans le mobile du vol, démontrent que ces crimes 
n'avaient d'autre cause qu'un sentiment d'hostilité systématique 
contre notre domination ; 

Considérant que les assassins ont constamment été protégés 
par le silence des Brakhtas et par leurs efforts unanimes pour 
dérouter les investigations de la justice ; que conséquemment on 
doit voir dans l'ensemble des crimes commis sur le territoire 
de cette fraction de la tribu des Ouled bou Aoun, autre ebose 
que les actes d'une réunion de malfaiteurs ordinaires, mais un 
concert entre les ennemis de la population européenne ; 

Considérant que ces attentats constituent les actes d'hostilité 
prévus par l'art. 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 sus- 
visé , 

ARRÊTE : 

Art. l* r . — Le séquestre est apposé, collectivement, 
sur les immeubles désignés dans l'état ci-joint appar- 
tenant aux Brakhtas. 
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Ces immeubles sont définitivement réunis au domaine 
de l'Etat. 

Art. 2 — Toutes les sommes principales échues, les 
intérêts desdites sommes, les lovcrs de fermage et gé- 
néralement tout a qui serait diua ces indigènes sera versé 
dans la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la province de Cons- 
tnntinc est chargé de l'cxécutiot du présent arrélé, qui 
sera iuséré au Bulletin officiel du Gouvernement général, 
au Moniteur de V Algérie et au jourml le MoOac/ier. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 mars 
1805. 

Signé : M' 1 ni: Mac JIauoa, duc de Magkma. 
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N* 61. — AMI ÉTÉ qui prononce l'cxpropi iation, pour cause 
d'utilité publique, d'immeubles situes à Collo, procince île 
Constantine, 



du 10 MARS 1800. 



AU ROM DE 1,'eMPERKL'R. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets organiques du 10 décembre 1860 et d:i 7 juillet 
1864; 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844 et les dé- 
crets impériaux du 8 septembre 1859 et 11 juin 1858, concer- 
nant les expropriations pour cause d'utilité publique en Algé- 
rie; 

Vu la dépêche du 2 février dernier, par laquelle M. lo Géné- 
ral commandant la province de Constantine a demandé l'expro- 
priation, avec prise de possession d'urgence, de divers immeubles 
nécessaires a l'ouverture des rues de Collo; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites a Collo et l'avis annonçant l'expro- 
priation projetée des immeubles en question ; 

Vu le procès-verbal d'enquête ouvert lo 25 octobre 1864 et 
fermé le 4 novembre ; 

Vu l'avis du préfet ren lu en Conseil de préfecture, le 21 jan- 
vier 1865 ; 

Sur la proposition du Général commandant la province t j«> 
Constantine, et suivant l'avis conforme «mis par le Conseil do 
tiouverncment, dans s= séanco du 22 février dernier, 

ARRETK : 

Aiit. r r . — Kst déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des divers immeubles ci-après désigné*, néces- 
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saires pour l'exécution des travaux de voirie de la place 
du Port et des rues de Comtanline et de Bir-el-Thouïl, à 
Collo, savoir : 



• * 

£ 

= S u « 

'S a "s 

* te 

g & 


NATURE 
dos 

1MUELBLES. 


SITUATION. 


NOMS 

DES PROPRIETAIRES 
OU 

présumés tels. 


; 34 


Maison arabe. 


Entre le bordj 








et la ville. 


Si Ahmed bensi el Arbi. 1 


: 34 


Terrain planté 








d'arbres. 


Id. 


Ahmed ben Aïssa. 


1 37 


Id. 


Id. 


Nielli , Sider et Bar- 1 






• 


neau. 


! 40 


IJ. 


Id. 


Id. 


42 


1.1. 


Id. 


M " Destine. 


44 


M. 


Id. 


Saïd Taber. 


51 


Id. 


Id. 


Veuve Canapa. 


126 


Id. 


Quartier de Tar 






Coucha. 


Nielli. 


145 


Terrain. 


Id. 


M"* Despine. 


175, bii 


IJ. 


Id. 


Nielli. 



Aiit. 2. — L'expropriation définitive de ces immeubles 

■ 

est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Général commandant la province de 
Gonstantiue est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 10 mars 1865. 

Signé : M" 1 de Mac-Mahon, duc de Magenta. 



N* 62. — Faisons civiles. — Personnel. — Par arrêté de 
S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, eu 
date du 17 mars 1865, M. Haering (Frédéric), directeur de la 
pépinière d'Aumale (emploi supprimé), a été nommé inspecteur 
de la Maison centrale de force et de correction de Lambessa 
(province de Constantine). 
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N* 63. — Culte musulman. — Personnel. — Par arrête de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 18 mars 1865, Si El Hadj Ahmed bel Hadj Mustapha, cadhi 
hanéû, a élé nommé aux fonctions de mupbli hanéfi à Alger, 
en remplacement de Si El Hadj Mohamed Gharnaouat, décédé. 



N* 64. — Tribunaux de commerce. — Elections. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 18 mars 1865, le nombre des commerçants notables, 
appelés à concourir à réleciion des membres du Tribunal de 
commerce d'Oran, a été Axé à soixante, conformément à la liste 
annexée audit arrêté. 



N* 65. — Milices. — .\ominations.— Par arrêté de S Exc. le 
Maréchal Gouverneur Général, en date du 20 mars, ont élé nom- 
més aux grades et emplois ci-après désignés, dans les milices 
de l'Algérie : 

1* Sétif. — M. Scuott (Jean-Michel-Augusle), lieutenant-rap- 
porteur près le conseil de discipline du bataillon de la milice 
do Sétif, en remplacement du sieur Barbier, réputé démis- 
sionnaire ; 

2* Bordj-bou-Ahrêridj. — M. Paulbt (Augustin), lieutenant 
de la section des pompiers et commandant de la milice de BonJj- 
bou-Arréridj, en remplacement de M. Crochet, nommé adjoint 
au maire. 




Alger, le 21 mars 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPA IN E. 



certifié conforme : 



ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE ROUYER. 
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N* 66. — INSTRUCTIONS pour l'exécution du décret du 2$ juil- 
let 4884, relatif à la vente des animaux et objets périssables 
mis en fourrière. 

Alger, le » mars 1865. 

Moksieur le Préfet, 

Le Bulletin officiel du Gouvernement général, n° 125, 
a promulgué un décret, en date du 26 juillet I8G4, relatif 
à la Tente des animaux et des objets périssables mis en 
fourrière ou sous le séquestre, dans les localités où ne 
réside pas un agent des Domaines. 

Aux termes de ce décret, le receveur de l'Enregistre- 
ment et des Domaines de la circonscription peut, par une 
simple lettre, déléguer spécialemeut, à cet effet, le Maire 
ou la personne faisant les fonctions de Maire dans la lo- 
calité, en lui envoyant, en môme temps, l'ordonnance du 
magistrat autorisant la vente, et, s'il y a lieu, les affiches 
nécessaires. 

Le Maire qui a procédé à la vente doit en dresser pro- 
cès-verbal, payer, sur le prix qu'elle a produit, le mon- 
tant des frais, ainsi que ceux de la fourrière, et, quinze 
jours au plus tard après cette vente, verser le reliquat 
du prix à la caisse du receveur au lieu et place de qui 
il a opéré, en lui faisant parvenir le procès-verbal, les 
pièces y annexées et l étal des frais et menus frais. 

L'exécution de ce décret peut donner lieu à des diffi- 
cultés qu'il importe de résoudre dès à présent. 

En accordant aux Maires un délai de quinze jours pour 
faire parvenir le procès-verbal de la vente au receveur, 
le décret parait être en opposition avec l'article 20 de la 
loi du 22 frimaire an Vif qui assujettit, sous peine d'a- 
mende, les procès-verbaux de vente à U formalité de 
l'enregistrement dans un délai de quatre jours, à partir 
de leur date. 

Le décret du 26 juillet 1864 n'a pas entendu charger 
les Maires du soin de faire enregistrer les procès-ver- 
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baux de Tente rapportés par eux comme délégués du re- 
ceveur des Domaines; aussi, pour rester dans le délai de 
quatre jours fixé par l'article 20, précité, de la loi du 22 
frimaire an V II, conviendra-t-il de ne faire courir ce 
délai que du jour de la réception du procès- verbal au 
bureau du Domaine; la date serait certifiée au pied du 
procès- verbal par le receveur. 

Chaque Maire délégué dressera ce procès-verbal sur 
papier libre, et la formalité du timbre sera donnée en 
môme temps que celle de l'enregistrement. 

Aux termes d'un arrêté de S. Exc. le Ministre des Fi- 
nances, en date du 28 février 1856, rendu exécutoire en 
Algérie par une décision ministérielle en date du 22 
juillet suivant, il doit être perçu, en sus du prix de vente, 
5 p. 0/0 destinés à tenir lieu des frais de timbre et d'en- 
registrement; les adjudicataires devront donc être infor- 
més, à temps, de cette condition spéciale qu'on ne devra 
pas omettre d'insérer au procès -verbal. 

En stipulant que le Maire doit verser à la caisse du re- 
ceveur le reliquat du prix de la vente, le décret suppose 
que le produit de la vente sera toujours supérieur aux 
frais de toute nature, sans prévoir le cas où l'animal, ou 
l'objet mis en vente, ne trouverait pas d'acquéreur, ou 
que le prix de vente serait inférieur aux frais. 

Si le produit de la vente des animaux ou des objets 
périssables était inférieur au chiffre des dépenses de toute 
nature, il conviendrait que l'Etat fût tenu de payer les 
frais au delà du prix de la vente. 

En effet, puisque, aux termes d'une décision ministé- 
rielle, en date du 15 juin 1853, il a été établi que le pro- 
duit des animaux et objets mis en fourrière, et non récla- 
més dans les délais voulus, devait être encaissé par les 
agents des Domaines, au même titre que le produit des 
épaves, biens vacants, etc., attribués au Trésor par l'or- 
donnance du 17 janvier 1845, concernant les recettes et 
dépenses de l'Algérie, il est de toute équité que l'Etat 
soit tenu de courir les risques de perte. 
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En conséquence, 

1° Dans le cas où l'animal ou l'objet rais en vente ne 
trouverait pas d'acquéreur, ou bien lorsque le prodnit de 
la vente ne permettrait de solder qu'une partie des me- 
nus frais, toutes les dépenses seront payées directement 
par le receveur desDomaiues aux parties intéressées, sur 
la production des pièces régulières, après réception du 
procès-verbal négatif rapporté par le Maire ; 

T Si le produit de la vente était supérieur aux menus 
frais (de publication et décriée), mais néanmoins insuffisant 
pour permettre d'acquitter en même temps les frais de 
fourrière, le Maire payerait seulement les menas frais, 
et le receveur des Domaines solderait directement entre 
les mains du fermier de la fourrière les frais qui seraient 
dus a celui-ci. 

Il y a lieu d î remarquer que la restitution du prix des 
animaux ou des objets vendus peut être ultérieurement 
demandée par le propriétaire, et que le receveur des 
Domaines doit pouvoir justifier du paiement des frais. 

11 est donc indispensable que les Maires ne fassent de 
paiements que sur quittances régulières, lesquelles seront 
adressées au receveur des Domaines, en même temps que 
le procès-verbal de vente à l'appui de l'état des frais. 

Ces frais doivent être taxés, autant que possible, 
d'après les tarifs en usage pour les dépenses communales 
de môme nature et présentés sur un état certifié par le 
Maire, conforme à ces tarifs. 

3° Enfin, si le produit de la vente est supérieur aux 
frais de toute nature, le reliquat devra être porté en re- 
cette par le receveur dans les formes habituelles. 

Il est essentiel que les Maires produisent toutes les 
quittances en double expédition, et qu'ils ne perdont pas 
de vue que celles supérieures à 10 fr. sont soumises à la 
formalité du timbre, si elles uc sont pas données au pied 
d'un mémoire timbré (article 12 de la loi du 13 bru- 
maire an VII), et que le timbre des quittances délivrées 
èJ'EUt est à la charge des particuliers qui les donnent. 
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Ces principes posés, j'appellerai toute votre attention 
sur une question de détail. 

Aux termes de l'article 39 du décret du 18 juin 1811, 
les animaux et tous les objets périssables ne peuvent 
rester en fourrière ou sons le séquestre plus de huit jours. 
Après ce délai, ils doivent être vendus. 

L'exécution de cette règle est très • importante pour 
éviter des frais considérables et empêcher les réclama- 
tions fondées de la part des propriétaires des objets ou 
animaux. 

Il est donc nécessaire que, dès le troisième jour de la 
mise en fourrière d'un animal ou d'un objet susceptible 
d'être vendu, le Maire demande au receveur de la cir- 
conscription qui doit obtenir l'ordonnance du magistrat 
permettant la vente, l'autorisation de procéder à cette 
vente le neuvième jour, si, dans l'intervalle , le pro- 
priétaire de l'animal ou de l'objet ne s'est pas présenté 
pour le réclamer. Dans le cas contraire, le Maire ou la 
personne en remplissant les fonctions donnerait avis au 
receveur que l'objet ou l'animal ayant été réclamé dans 
le délai réglementaire et les frais payés par le proprié- 
taire, il n'y a pas lieu de procéder à la vente. 

En agissant de cette manière, quelles que soient la 
distance et les difficultés de communication, le Maire 
aura toujours la certitude de recevoir à temps l'autori- 
sation de vendre, s'il y a lieu, dans le délai prescrit par 
l'art. 39 du décret précité du 18 juin 1811. 

Veuillez porter à la connaissance de M. le Directeur, 
chef du service de l'Enregistrement et des Domaines, la 
présente circulaire, qui sera, d'ailleurs, insérée dans 
l'un des plus prochains numéros du Bulletin officiel du 
Gouvernement. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Générai^ 

Par son ordre : 

U Général de ditieion, Sout-Gouverneur, 
Signé : DESVAUX* 
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N* 67. — ARRÊTÉ concernant le renouvellement des membres 
du Bureau de bienfaisance musulman d'Alger, et les modifica- 
tions apportées dans ses attributions. 



du 18 mars 1S65. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 5 décembre 1857, portant création du Bureau 
de bienfaisance musulman d'Alger; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
10 octobre 1861; 

ConsiJéranl qu'.ifin de fortifier et de simplifier l'action du 
Bureau de bienfaisance musulman, il importe de te dégager 
des soins multiples qui lui ont été successivement confiés en 
dehors du but essentiel de son institution; 

Considérant, d'un amre côté, qu'il y a li<*u de déterminer, 
conformément aux prescriptions de l'art. 4 du décret sus-visé, 
le mode de renouvellement des membres, tant européens qu'in- 
digènes, appelés à faire partie de ce Bureau ; 

Vu les proposition* du Préfet du département d'Alger ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 

ARRÊTE : 

Art. 1".— Sont rapportées les décisions qui ont ratta- 
ché au Bureau de bienfaisance musulman d'Alger les divers 
établissements et institutions d'assistance publique mu- 
sulmane, et notainmeut celles d'entre les dispositions de 
l'arrêté du 10 octobre 18GI qui placent les ouvroirs mu- 
sulmans sous la surveillance et l'autorité du Bureau de 
bienfaisance. 

Art. 2. — Il pourra être constitué, par des arrêtés 
préfectoraux, des commissions spéciales chargées de 
prêter gratuitement leur concours pour l'administration 
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et la surveillance des diverses institutions ressortissant 
au service de l'assistance musulmane. Jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné, le Préfet détermiucra les 
formes et les limites de ce concours. 

Art. 3. — Les membres du Bureau de bienfaisance 
musulman, à l'exceptiou du chef du bureau arabe dépar- 
temental, sont nommés pour quatre ans. 

Ils sont renouvelés par quart tous les ans (un Euro- 
péen et un indigène). 

La nomination du Président sera également renou- 
velée tous les quatre ans. 

Les membres sortauts peuvent être nommés à uouveau. 

Pour les trois premiers renouvellements , les mem- 
bres à remplacer sont désignés par la voie du sort. 

Il sera immédiatement procédé au remplacement, tant 
du Président que du premier quart sortant. 

Par exception, les pouvoirs du Président et des mem- 
bres désignés en vertu de ectte disposition transitoire 
seront réputés expirer le 1 er janvier 18G9. 

Art. 4. — Le Secrétaire général du Gouvernement et 
le Préfet du département d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le coucerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Tait à Alger, le 18 mars 1865. 

M aI de Mac-Mahoj. 



N* 68. — ARRÊTÉ portant délégation de pouvoirs, en matière 
administrative, aux Généraux commandant les provinces. 

DU 20 MARS 1865. 
AU MOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets du 30 décembre 1856 et du 27 octobre 1858, sur 
l'organisation administrative^ l'Algérie ; 
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Tu les paragraphes 5 et 6 de l'article 15 du décret du 7 juillet 
1864, ainsi conçus : 

c 11 (le général commandant la province) pourvoit aux em- 
c piois dont la nomination lui est déférée par la délégation du 
« Gouverneur Général ; 

c U statue sur toutes les affaires d'intérêt provincial dont la 
c décision, réservée au pouvoir central, lui est déléguée par le 
c Gouverneur Général ; > 

Vu les instructions générales, pour l'exécution dudit décret, 
en date du 30 septembre 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

ARRÊTE : 

Art. P r . — Les Généraux commandant les provinces 
nomment, en notre nom et en vertu de notre déléga- 
tion, aux fonctions et emplois suivants : 

Les receveurs municipaux des communes dont le bud- 
get s'élève à 300,000 francs et au-dessus; 

Les officiers des milices jusqu'au grade de capitaine in- 
clusivement ; 

Les membres des Chambres consultatives d'agricul- 
ture, et les membres des bureaux desdites Chambres ; 

Les muphtis, imans et autres agents du cnlte musul- 
man ; 

Les vérificateurs adjoints auxiliaires dn service des 
poids et mesures. 

Ces nominations sont faites conformément aux lois et 
règlements en vigueur . 

Art. 2. — Les Généraux délivrent les congés aux 
fonctionnaires de l'administration civile , les Préfets , 
Sous -Préfets et Secrétaires-généraux exceptés. 

Ils règlent la quotité du traitement à allouer aux por- 
teurs de congé, pendant la durée de leur absence, dans 
les limites déterminées par le décret du 9 novembre 
1853. 

Ils fixent la résidence des receveurs et autres agents 
du service de l'enregistrement et des domaines et celle 
des agents forestiers autres que les chefs de service et les 
inspecteurs. 
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. As T. 3. Sont déléguées par Nous aux Généraux 
commandant les provinces, les attributions suivantes: 

1° Institution d'adjoints civils aux commandants de 
place en territoire militaire, de maires dans les localités 
non érigées en communes, ou d'adjoints spéciaux dans 
les districts de commissaires civils ; 

2° Organisation des corps de milice ; 

3° Création ou suppression des corporations de berra- 
nis ; 

4° Délivrance des autorisations d'exercer les profes- 
sions d'imprimeur ou de libraire; 

5* Approbation des listes de commerçants notables 
appelés à élire les membres des tribunaux et des cham- 
bres de commerce ; 

6° Composition des chambres syndicales de cour- 
tiers; 

7° Approbation des adjudications d'immeubles doma- 
niaux (carrières et terrains corn plantas d'oliviers compris) 
dont la vente a été régulièrement autorisée, et lcsquellés 
n'out donné lieu à aucune réclamation insérée au procès- 
verbal ; 

8° Approbation des ventes de gré à gré d'immeubles 
domaniaux d'une valeur n'excédant pas 1,000 francs, 
mais dans les conditions déterminées par le décret du 
25 juillet 18C0; 

9° Approbation des locations de gré à gréi des im- 
meubles domaniaux* après estimation contradictoire de 
la valeur locative, et lorsque la durée de la location de 
gré à gré ne doit pas excéder trois années , ou le prix 
du loyer aunuel, supérieur à 1,000 francs, ne doit pas 
dépasser 3,000 francs ; 

10° Autorisation, de la cession, des baux approuvés en 
vertu du paragraphe précédent ; 

11' Liquidation définitive des états des sommes res- 
tant à recouvrer, à la fin de chaque exercice, dan» les 
bureaux des régies financières, sauf les cas où il y a 
lieu de prononcer des dégrèvements j .. ...... 
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12' Approbation des mémoires à produire dans les ins- 
tances domaniales, à la charge de transmettre immédiate- 
ment au Gouverneur Général une copie du mémoire 
approuvé ; 

13° Création de bureaux de débits de tabacs de la 
Régie et de poudres à feu ; 

14° Création de bureaux de distribution de papier tim- 
bré. 

Art. 4. — Les Généraux commandant les provinces 
pourront, par des arrêtés pris d'urgence, suspendre 
l'exécution des actes des Préfets, qui seraient contraires 
aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux ré- 
clamations des parties intéressées ; mais ces mômes actes 
ne pourront être annulés ou réformés que par le pouvoir 
central. 

Art. 5. — Les Généraux commandant les provinces 
rendent immédiatement compte au Gouverneur Général 
de toutes les mesures prises par eux en vertu du présent 
arrêté de délégation. 

Fait à Alger, le 20 mars 1865. 

Le Gouverneur Général de V Algérie, 
M 81 de Mac-Mahou, doc de Magenta. 



N' 90. - ARRÊTÉ relatif à la tenue des registres de l'État^itil, 
pour le territoire militaire. 

du 20 mars 1865. 

AU ROM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 16 décem- 
bre 1848, art. 45 et 54; 
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Vu les décrets impériaux des 27 octobre 1868, 10 décembre 
1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement et la haute Adminis- 
tration de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement. 

arrête : 

Art. l« r . — La tenue des registres de l'État-civil, 
pour le territoire militaire, sera confiée aux maires, lors- 
que les deux autorités civile et militaire résideront au 
môme lieu. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les provinces et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 mars 
1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
M» 1 de Mac-Mahon. 



N*70. — Mihbs. — Recherches. — Par arrêté de S. Exc. M. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 2 février 
1865, le sieur Bacrie (Moïse Cohen) a été autorisé : 1* à exécu- 
ter des recherches de mines de cuivre et autres métaux, au 
lieu dit G Ml oum Djinn, subdivision de Batna, province de 
Constanline : 2" à disposer des minerais provenant de ses tra- 
vaux de reconnaissances. 



N*71. — Tribunaux db commerce. — Election*. — Un arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 18 mars 1865, dispose : 

1* Le nombre des commerçants notables qui sont appelés à 
concourir à l'élection des membres du Tribunal de commerce 
d'Oran, est fixé à soixante, conformément à la liste annexée à 
l'arrêté ; 

2* Les notables commerçants du département d'Oran sont 
convoqués pour le 12 avril prochain, à l'effet de procéder à 
l'élection dont il s'agit. 
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!!• 72. — Mines.- Recherches.— Par arrêté du 25 mers eotirant, 
S. Exe. M. le Gouverneur Général a autorisé M . Gaiden : 1* à faire 
des recherches de lignite ou Smendou, province de Constan- 
tine ; 2* à disposer des produits de ses travaux de reconnais- 
sances. 

• i . . /. 



N* 73. — iNSTBUCTtON PUBLIQUE MUSULMANE. — MeihrSCiS. — 

Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, en date dû 25 mars 1865 , Si Ahmed ben Djelloul a été 
nommé professeur de droit musulman à la Medersa de Consian- 
line. ./•.••:. 




CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 27 mars 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LAPAINE. 



ALGER. 



— IMPRIMERIE ET PAPETERIE ROUTER. 
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N* 74. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du compte admi- 
nistratif du budget de la province d Alger pour l'exercice 4865. 



Jdu 28 décembre 1864. 

• 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe 
reur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales Je l'Algérie, provi- 
soirement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par 
décret impérial ; 

Vu notre décret du 17 novembre 1862, portant fixation définitive du budget 
de la province d'Alger pour l'exercice 1863; 

Vu la délibération du Conseil général d'Alger, en date du 19 octobre 1864 
(session ordinaire de 1864), qui arrête provisoirement le compte administratif 
dudil budget ; 

Vu Tayis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, donné dans sa session du 
14 décembre 1861, en conformité de notre décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 sur le Gouvernement et 
la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 

ÀVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Le compte administratif du budget de la province 
d'Alger, pour Vcxercice 1863 , est définitivement réglé comme ci- 
après : 

En recettes recouvrée*, h la somme de deux millions neuf cent douze mille 
Cinq cent soixante->eize francs cinquante-huit centimes 2.912.576 fr. 58 

En dépenses effectuées, à la somme de deux millions neuf 
cent quatre-vingt-quinze mille deux cent cinquante < i un fr. 
douze centimes 2.995.251 fr. 12 

A ajouter pour reprise par suite de re- 
versement d'une somme trop payée sur un 
mandat d'avance, mille sept cent cin- 
quante francs 1.750 »» 

Total, deux millions neuf cent quatre- 
vingt-dix-sept mille un francs douze 

centimes a rbportb». 2.997.001 fr. 12 2.912.151 fr. 58 



report 2.997.001 fr. 12 2.912.576 fr. 58 

Sur lequel il reste : 

1* A payer, pour mandats non présentés 
au Trésor avant la clôture de l'exercice 
1863, quatre-vingt-huit mille cinq cent dix- 
sept francs soixante-seize 
centimes 88.517 fr. 76 

2* A mandater ultérieure- 
ment pour dépenses faite* \ go 635 a\ 
mais non mandatées au ' " 3 1 
l*'juin 1864, deux mille 
cent dix-sept francs soixan- 
te-cinq centimes 2.H7 65;' 

Reste en dépenses acquittées, deux mil- 
lions neuf cent six mille trois cent soixan- 
te-cinq francs ioixanle et onze centimes .. . 2.906.365 71 2.906.365 71 

D'où il résulte un excédant de RtT.KTrgs de six mille deux 

cent dix francs quatre- vingt S'pt centimes 6.210 87 

à reporter au budget des recettes provinciales d'Alger de 
l'exercice 1865. 

Mais comme, d'autre part, les sommes restant à payer, ou 
à mandater, indiquées ci-dessus et «'élevant à quatre-vingt- 
dix mille six cent trente-cinq francs quarante et un centimes. 90.635 fr. 41 
doivent être reportées au budget des dépenses provincia- 
les de ce dernier exercice, les dépenses présentent en défi- 
nitive un excédant de quatre-vingt-quatre mille quatre cent 

vingt-quatre francs cinquante-quatre centimes 84.424 fr. 54 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat an département de la 
Guerre et le Gouverneur Gôuéral de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France , 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 
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N* 75. — DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation du budget de la province 

d'Alger pour l'exercice 4865. 

DU 28 DÉCEMBRE 1864. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A-tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 41 de noire décrel du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décret impérial; 

Vu notre décret de ce jour portant règlement d> linilif du compte administra- 
tif des recettes et des dépenses provinciales d'Alger pour l'exercice 1863; 

Vu le projet de budget do ladite provinco pour l'exercice 1865, délibéré au 
Conseil général pendant la session ordinaire do 18><4 ; 

Vu notre décret du 14 décembre 1863, rattachant, pour ordre, au budget pro- 
vincial d'Alger, les recettes et les dépenses résiliant d,s fr<iis «J'emball.ige des 
végétaux livrés à l'industrie privée par le jardin d'acclimatation du Hamraa 
(Alger); 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement et 
la haute Administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre 
et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. i ,r . — Le budget de la province d'Alger, pour l'exercice 1863, 
est arrêté comme ci-après : 

En prévisions de rbcbttbs, à la somme de deux millions cinq cent cinquante- 
neuf mille trois cent quatre-vingt-dix francs qualre-ringt-sept centimes 
(2,559,390 fr. 87 cent ), savoir : 

SECTION PREMIERE. 

Fonds libres des exerc ées antérieurs. 

Six mille deux cent dix francs quatre-vingt- i 
sept centimes 6.210' 87 \ 

SECTION II. 

Recettes ordinaires. 

Deux millions quatre cent trente et un mille 
cinq cent trente francs 2.431.530 >» 

A déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province 

a reporter 2.431.530 1 »» 6.210' 87 
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2.431.530' >» 



6.210' 



"! 



2.559.390 87 



REPORT. . 

pour la formation du fonds corn 
mun , soit , en chiffres romls , 
deux cent quarante-trois mille 

cent cinquante frmics 243.150 »» 

Reste net pour les recettes or- 
dinaires, deux millions cent qua- 
tre-vingt-huit mille trois cent — 

quatre-vingts francs 2.188.380 »» 2.188.380 

SECTION III. 

Recettes extraordinaires. 
Deux cent soixante-douze mill« six cents francs 272.600 »» 

SECTION IV. 

Recettes spéciales. 
Quatre-vingt-douze mille deux cents francs. . 92.200 »» 

En prévision dk dépenses, à la somme de deux millions cinq cènt cinquan- 
te-neuf mille trois cent quatre-vingt-dix francs quatre-vingt-sept centimes 
(2,559,390 fr. 87), savoir : 

. SECTION PREMIERE. 

Restes à payer des cxercics antérieurs. 
Quatre-vingt-onz • milie quatre-vingt-quatorze 
francs soixanie-dix-neuf et mimes .91.094 

SECTION H. 

Dépenses ordinaires et obligatoires. 
tfeux millions vniyt cinq miii»- cint dix-»epl 
francs quatre-vingt-quatre centimes 2.025.117 

SECTION III. 

Dépenses extraordinaires et facultathes. 
Trois cent cinquante mill<! neuf ceut soixanîe- 
dix-huil francs vingt-quatre centimes 350.978 

SECTION IV. 

Dépenses spéciales. 
Quatre-vingt-douze mille deux cents francs.. 92.200 



79 



14 



24 



2.559.390 87 



Résultai. 



«a lance. 



AnT. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux départements de la 
Guerre et des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du prêtent 
décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : Randon. 
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N'7«. - DÉCRET IMPÉRIAL pàrtant règlement définitif du compte adminis- 
tratif du budget de la province d'Oran pour l'exercice 1863. 



DU 28 DÉCEMBRE 1864. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 53 de noire décret du 27 oclobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses pro\inciales de l'Algérie, provi- 
soirement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par dé- 
cret impérial ; 

Vu* notre décret du 17 novembre 1862, portant flxtlion définitive du budget de 
la province d'Oran de 1 exercice 1863 ; 

Vu la délibération du Conseil général d'Oran, en date du 24 oclobre 1864 
(session ordinaire de 1864), qui arrête provisoirement le compte adminisirplif 
dudit budget; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement de l'Algérie, donné dsiis sa séance du 
14 décembre 1861. on conf.»rmilé de notre décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1S60 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'E'al au département de la Guerro 
ci d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I". — Le compte administratif du budget de la province 
d'Oran, pour l'exercice 18G3, est définitivement réglé comme ci- 
après : 

En recettes recouvrées à la somme de deux millions deux cent cinquante- 
cinq mille neuf cent soixante-quinze francs 

trente-neuf centimes 2. 255. 975' 39 

De laquelle il faut déduire la reprise de cent 
quatorze mille trois cent trente francs quatre- 
vingt-quatorze centimes 114.330* 94 

faite par le Trésor, qui était à découvert d'une 
égale somme, montant du déficit constaté dans le 
compte administratif de l'exercice 1861; soit à la 
somme nette de deux millions cent quarante et un 

mille six cent quarante quatre francs quai ante- 

cinq centimes a rbportbi. 2. 141 .644* 45 
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report 2.141.644' 45 

En dépenses effectuées, à la somme de deux 
millions trois mille sept cent treize francs neuf 
centimes 2.003.713' 09 

A ajouier, pour reprises par suite de reverse- 
ments de sommes indûment payées ou renées 
sans emploi sur des mandats d'avance, mille huit 
cent vingt frati es soixante centimes 1.820' 60 

Total, deux millions cinq mille cinq cent trente- 

trois francs soixante-neuf centimes 2.005.533' 69 

1* A payer, pour mandats non présentés au Tré- 
sor avant la clôture de IVxercice 1863, trois mille 
troi* cent quatre-vingts francs cinquante-cinq 
centimes 3,380 ' 55 \ 

2" A mandater ultérieurement pour i 
dépenses faites, niais non mandatées f 09 oqa» 

au 1" juin 1864, dix-hwt mille neuf i zz <s ™ w 

cent quatre-ringt-dix-muf francs \ 
quarante- huit centimes 18.999' 48/ 

Reste en dép»nsbs acquittées, unmillionneuf 

cent quatre-vingt-trois mille cent cinquante-trois 

francs soixante-six centimes 1.983,153 ' 66 1,983.153 ' 66 

D'où il résulte un excédant de recettbs do cent cinquante- 
huit mille q alrt cent quatre-vingt-dix francs soixante-dix-neuf — 

centime* 158,490 79 

qui se répartit de la manière suivante : 

1* Inscrites au budget de report à l'exercice 1864, somme 
mandatée et non payée, foi* mille trois cent quatre vingts 
francs cinquante-cinq centimes 3,380 ' 55\ 

Dépenses faites et non mandatées, dix- huit ( ooqûn'fW 

mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf francs \ **> OWJ w 

quarante huit centime* 18,999' 48) 

2* A reporter au budget des recettes provinciales d'Oran, 

de IVxercice 1865 , cent trente - six mille uni dix francs 

soixante-seixe centimes 136,110 76 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'F.lat au département de la Guerre, 

Signé : Bakdois. 



H* 77. — DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation du budget de la protince 

d'Or an pour l'exercice 4865. 

DU 28 DÉCEMBRE 1865. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérée par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décret impérial ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement déûnilif du compte adminis- 
tratif des recettes et des dépenses provinciales d'Oran pour l'exercise 1863 ; 

Vu le projet de budget de ladite province, pour l'exercice 1865, délibéré en 
Conseil général pendant la session ordinaire de 1864; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement cl 
la baute Administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département Je la Guerre 
et d'après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ BT DÉCRÉTONS CB QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Le budget de la province d'Oran, pour l'exer- 
cice 1865, est arrêté comme ci-après : 

■ 

En prévisions db rrcbttes, à la somme de deux millions trois cont trente- 
neuf mille sept cents francs soixante-seize centimes {2,339,700 t 76), savoir : 

section l". 
Fonds libres des exercices antérieurs. 

i Cent trente-aix mille cent dix francs soixante- 
seize centimes 136.110' 76 

sbction 2. 
Recettes ordinaires. 

Deux millions cent quatre-vingt-dix mille 
six cents francs 2.190.600' »» 

a déduire un dixième re- 
présentant la part de la province 
pour la formation d'un fonds 
commun, soit deux cent dix- 1 2.339.700' 76 

neuînjille soixante francs 219.060' •» 

. Reste net pour les recettes 
ordinaires, un million neuf cent 

soixante et onze mille cinq cent 

quarante francs 1.971.540*»» 1. 971.540' »» 

SBCTION 3. 

Recettes extraordinaires. 
Peux cent trente-deux mille cinquante francs. 232.050' »»> 



! 
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Es provisions de dépenses, à la somrr.o de deux millions (rois cent trente- 
neuf mille sept cents francs soixante seize centimes ;2 ,330,700' 76), savoir : 

section 1". 

Restes à payer des exercices antérieurs. 

Trois cent quatre-vingt-deux Trafics dix-sept 

centimes 382' 17 

section 2. 
Dépenses ordinaires et obligatoires. 
Un million quatre cent vingt-sept mille huit 
centvingt-irois francs cinquante centimes ... 1. 427. 823'- 50 }2. 339. 700' 76 

SECTION. 3. 

Dépenses extraordinaires et facultatives. 
Neuf c»»nionze mille quatre cent quatre-vingt- 
quinze francs neuf centimes 911.495' 09 

Résultai Balance 



Art. 2. — .\os Ministres secrétaires d'Etat aux déparlementa d»î la 
Guerre et des Finances, et le Gouverneur Géuéral de l'Algérie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1804. 

Signé : SaPOLTîON. 

Par 1 Empereur : 

Le Maréchal de France. Ministre secrétaire d'État 
au déparlement de la Guerre , 

IUndon. 
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W 78. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du compte adminis- 
tratif du budget de la province de Constanline pour l'exercice 1863. 

DU 28 DÉCEMBRE 1864. 

» 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ariicle 53 de noire décret du 27 octobre 1858. Jisposanl que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales de l'Algérie provisoi- 
rement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décret 
impérial ; 

Vu notre décret du 17 novembre 186?. portant fixation définitive du budget de 
la province Je Constanline de l'exercice 1863 ; 

Vu la délibération du Conseil général de Conshntine, rn date du 19 octobre 
1864 (session ordinaire de 1864), qui arrête provisoirement le compte adminis- 
tratif dudit budget; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie donné, dans sa séance du 
14 décembre 1864. en conformité de noire décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat tu département de la Guerre, 
et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I er . — Le compte administratif du budget de la province de 
Constantine pour l'exercice 1863, est définitivement réglé comme ci- 
après : 

En recettes recouvrées , à la somme de trois millions sept cent quarante- 
huit mille cinq cent soixante-neuf francs deux centimes 3.748.569' 02 

En dépbnsbs bpfbctuêbs, à la somme de trois millions trois 
cent quarante-deux mille seize francs qualrevingt-dmtzc cen- 
times 3.342.016' 92 

Sur laquelle il reste : 

1* A payer, pour mandats non présentés au Tré- 
sor avant la clôture de l'exercice 1863, quinze- 
mille huit cent trente-quatre francs cinquante et 

A reporter 3. 34?. 016' 92 3.748.569' 02 
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bcpobt 3.342.016' 92 3.748.569<02 

\.n centimes 15 834' 5 H 

2* A mandater ultérieurement, pour / 
Impenses faites mats non inand.il.'-e< au 93.837' H 

* r juin 1864, soixante-dix-huit mille \ 
leua; francs smi an te- trois centimes.. 78.002' 63' 
lont cinquante-huit mille trois cent soixante-huit 
'ranci soixante-dix centimes (58.368' 70) excédant 
les dépenses sur les crédits ouverts et à roporter 
* la section 1**. chap. I" du budget des dépenses 
provinciales de Constantin* de l'exercice 2865. 
Reste, en <:ép*n»es acquittées, trois millions 

deux cent quarante-huit mille cent soixante-dix- 

neuf francs soixante- dix huit centimes 3.248. 179' 7g 3. 248.179' 78 

li'où il résulte un encédajct db recettes do cinq cent mille 

lroi3 cent quatre-vingt-neuf francs vingt-quatre centimes 500.389' 24 

qui se lépartit «Je la nnnièr-î suivante : 

1* Inscrites au ridget du hkport de l'exercice 
186-1. somme mandate* et non payée, quinze mille 
huit cent trente-quatre francs cinquante et un cm- 

timos 15.834' 51 > 

Dépenses f ûtes cl non mandatée», 
dix-neuf mille six cent trnie-trois 
franc* quatre- tinfft-ticize rentimes . 19.633' 93 

Dépenses autorisées et re>t.»nt à 
exécuter. deux cent quinze mille cinq 
cent onze francs toixante-cinq cen- 
times 215.511' 65.' \ 500.389' 24 

2* A reporter au budget des recettes provincia- 
les de Constuntine de l'exercice 1865. deux cml 
quarante neuf mille quatre cet neuf francs quin- 
ze centimes 249 409' 15 ' 



230.980' 09 



Résultat Egal. 

Aut. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et le Gouverneur G( itérai de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON, 
l'ar l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Blal 
au département de la Guerre, 
Signé : Rahdok. 
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N*79. - DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation du budget de la protinct 
de Constantine pour l'exercice 186.ï. 



DU 28 DÉCEMBRE 1864. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté uationale, Kmpe- 
reur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'arlicle 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après «voir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décret impérial ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règb-meni définitif du compte adminisira- 
tif des recettes et des dépensas provinciales de Constantine pour l'exercice 
1863; 

Vu le projet de budget do ladite province pour l'exercice 1865, délibéré en 
Conseil général pendant la session ordinaire de 1864; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etal au département de h 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE OUI SUIT : 

Art. 1 er . — Le budget de la province de Constantine, pour l'exer- 
cice 1863, est arrêté comme ci-après : 

En pbêvision de recettes, à la somme de trois millions six cent trente-trois 
mille cent quatre-vingts francs quinze centimes [3,633,180' IS), savoir : 

SECTION l'\ 

Fonds libres des exercices antérieurs. 
Deux cent quarante-neuf mille quatre cent neuf francs quinze 
centimes 249.409' 15 

SECTION 2\ 

Recettes ordinaires. 

Trois raillions quatrecentquatre-vinRt-six raille 
cent quatre-vingt-dix francs.. . 3.486. 190* » i 

A déduiro un dixième repré- 
sentant la part de la province I 
pour la formation du fonds 

commun, soit: }3. 633. 180 15 

4 RirORTBR 3.486.190' »» 249.409' 15 3.633.180 1 15 
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3.486.190' •» 
348.619 



3. 137.571' >» 3.137.571' »» 



REPORT 

Trois cent quarante huit raille 

six. cent dix-neuf francs 

Reste net, pour les recellos 
ordinaires, trois millions cent 
trente-sept mille cinq cent 

soixante et onze francs 

section 3* 
Recolles extraordinaires . 
Deux cent quarante-six mille deux cents francs 246.200' 

Es riÊvisiox db dépenses, à la somme de trois millions six 
cent trente-trois mille cent qualre-iinyls francs quinze centime* 

13,653.181/ /5), savoir : 

SECTION 1". 

Restes à payer des exercices antérieurs. 
Soixante-dix-sept mille huit cent vingt-huit 

francs soixante-neuf centimes 77.828* 69 

sbction 2*. 
Dépenses ordinaires et obligatoires. 
In million neuf cent vingt-cinq mille six cent 
quarante-sept francs soixanie-s<>pt centimes. . . 1.925.617' 67 

section 3*. 
Dépenses extraordinaire!* et facultatives. 
I n million m\ cent vingt-neuf inill-* sept cent 
irois francs soixante-Jix-neuf centimes 1.629.703' 79' 



219.109' 15/ 3.633.180' 15 



3.633.180' 15 



Résultai. 



Halanc 



Art. 2. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux départements de 
la Guerre et des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1864. 

Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : Rakdo* . 
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N* 80. — ARRÊTÉ fixant la composition des commissions pour 
l'exécution du sénatus consulte du Si atril dans la 

province de Constantine. 

du 30 mars 1865. 

AU NOM DE L* EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie; 

Vu l'art. 2 du décret du 23 mai 1863 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution du sénalus-consulle du 
22 avril précédent ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu la décision impériale du 16 avril 1864 ; 

Vu les instructions du 1" mars 1865 ; 

arrête : 

Art. 1". — Les commissions de la province de Cons- 
tantine sont composées de la manière suivante : 
Commission de ta subdivision de Constantine. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Fournier, commissaire civil du district 
de Jënimapes. 

Membres : MM. Àdeler, capitaine au 4 e de ligne, chef du 
bureau arabe de la subdivision ; 
Bignault, vérificateur des Domaines. 
Commission de la subdivision de Bône. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice président : M. de Gantés, sous-préfet de l'arrondisse- 
ment de Bône. 
Membres : MM. Vérillon , lieutenant au 75" de ligne, 
chef du bureau arabe de la subdivision ; 
Bénet, receveur des Domaines, sans rési- 
dence, remplaçant le vérificateur. 
Commission de la subdivision de Batno. 

Président : M k le Commandant de la subdivision. 
Vice président : M. Bron, commissaire civil du district de 
Batna. 
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Membres : MM. Senaux, capitaine au2 8 tirailleurs, chef du 
bureau urabe de la subdivision. 
Oordier, receveur des Domaines, sans ré- 
sidence, remplaçant le vérificateur. 
Commission de la subdivision de Sétif. 
Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Choisnet, sous-préfet de l'arrondis- 
sement de Sétif. 
Membres : MM. de Polignac, capitaine d'état-major, chef 
du bureau arabe de la subdivision. 
Bernard, vérificateur des Domaines. 

Art. 2. — Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 30 mars 
1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de VA lgérie t 
M" 1 de Mac-Mahon, duc de Magenta. 



N'81. — DÉCRET IMPÉRIAL qui augmente d'un membre les 
Conseils de préfecture de l'Algérie. 

DU 25 mars 18G5. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu noire décret du 27 octobre 1858, portant, article 9 : 

« Le Conseil Je préfecture est composé de quatre membres pour 
« le département d'Alger, et de irois membres pour chacun des 
« deux autres départements; » 

Vu noire décret du 16 avril 1863, qui a rendu exécutoire en 
Algérie celui du 30 décembre 1862 sur la publicité des audiences 
des Conseils de préfecture statuant sur les affaires contentieuses; 

Vu l'article 26 de notre décret du 7 juillet 1864, sur l'organisa- 
lion administrative do l'Algérie, ainsi conçu : 
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f Les Conseils des affaires civiles institués par l'article 14 du 
c décret du 27 octobre 1858, sont supprimés. 

c Les attributions de ces Conseils so/*t réunies à celles'des 
< Conseils de préfecture , dont la juridiction est étendue a 
« tout le territoire de la province. » 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après» les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Le nombre des membres des Conseils 
de préfecture de l'Algérie est porté à cinq pour la pro- 
vince d'Alger, et à quatre pour chacune des provinces 
d'Oran et de Constantine. 

Un des membres du Conseil de préfecture, désigné à 
cet effet par le Gouverneur Général, sur la proposition 
du Général commandant la province, remplira les fonc- 
tions de substitut du Commissaire de Gouvernement, 
dans les affaires content icusrs où le Secrétaire général 
ne pourra occuper le si» gc du ministère public. 

Art. 2. — Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont rapportées. • 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret , qui 
sera iuséré'au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 25 mars 1865. 

NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Randon. 

CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 4 avril 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LÂPAim 
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Application du sénatus-consulte du St avril 4865, sur la pro- 
priété arabe, à f24 tribus réparties dans les trois provinces. 



N° 82. - RAPPORT À L'EMPEREUR. 



Paris, le M mari IM6 

Sire, 

Le Gouvernement Général de l'Algérie vient d'adres- 
ser aux Généraux commandant les provinces des ins- 
tructions destiuées, selon les intentions exprimées par 
Votre Majesté, à imprimer une impulsion plus rapide 
aux opérations du séuatus-consulte du 22 avril 1863, et 
qui , entre autres dispositions , prescrivent la création 
d'une sous-commission administrative dans chacun des 
cercles où il n'en existait pas encore. Il devenait dès lors 
nécessaire de désigner dans ces circonscriptions 1- s terri- 
toires où devra s'opérer la constitution de la propriété. 

Sur les 82 tribus désignée* jusqu'à ce jour pour être 
soumises à l'application du sénatus-consulte, les travaux 
sont ou achevés ou à divers degrés d'avancement dans 
38 tribus. Les circonstances n'ont pas permis de les 
commencer encore dans les 44 autres dont s'occuperont 
bientôt les sous-comrnissions actuelles en fonctions. 

Afin d'éviter des interruptions dans la marche des opé- 
rations, le Gouverneur Général a pensé qu'il serait utile 
de désigner à l'avance des territoires pour les commis- 
sions qui arriveront successivement au terme de leur 
tûche, et il m'a fait parvenir dans ce but un état compre- 
nant 124 tribus choisies de préférence à proximité des 
centres européens ou des massifs forestiers, ainsi que sur 
le tracé des lignes de chemins de fer. Il importe, en effet, 
que sur ces lignes le douar se constitue rapidement, afin 
que sa djemAa remplisse le rôle qui lui revient dans toutes 
les questions d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

J'ai l'honneur de vous prier, Sire, de vouloir bien 
sanctionner les propositions du Gouverneur Général, en 
signant le décret ci-joint, qui ajoute ces 124 tribus a 



celles chez lesquelles a été antérieurement prescrite 
l'application du séuatus-consulte du 22 avril 1863. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Le Maréchal de Francs, 
Ministre eecrétaire a" État au département 
de la Guerre, 
Bar don . 
Approuvé : 
NAPOLÉON. 



N° 83. — DECRET. 

DO 22 MARS 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu, et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. , 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai 1863. relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie dans les territoires occupés par les 
Arabes : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCHÉTOKS CB QUI SUIT : 

Art. 1". — Il sera procédé dans le plus bref délai 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, et par 
les titres 1,2 et 3 du règlement d'administration pu- 
blique du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des 
tribus désignées au tableau ci-joiut. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 mars 1865. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etal 
au départemental la Guerre, 

Ramkm. 
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TABLEAU indiquant les territoires des tribus à soumettre 
aux dispositions du sènatus-consulte du 22 avril 1803 et 
du règlement d'administration publique du 23 mai 1863, 
sur la propriété en Algérie. (Annexe du décret du 22 
mars 1865.) 




phovi\ce i>'Ai r,i;u. 



Zemouts 

Kbachnas (de la plaine) . . 

Beni Khelifd;.. 

betrouria 

Beni-Smenger 

Beni-Aïssi 

Ouled Brahim.. '. • 

Ouimry 

Ouled Anleur 

Oule<l Ilamza 

Ouled Ahmed 

Emfatlta 

Kl llarar 

Beni Boukni 

Beni Menade 

Beni Slenasseur Cheraga. 
Beni Meuasseur Gheraba. 

Gouraya 

Ben» Meharez 

Beni Somneur 

Oulad Sidi Sliman 

Souaïah 

Sbéuh du Sud 

Znughara 

M iins 

Beni Ta mou 

Baghdoura 



• >■••, 



Tahallaït 

Zmélas 

Douairs 

Akerma Gheraba. 

Harartha 

Ouled Souïd 

Hacasmas 

Béni Dergoun... 
Ouled El Abbès.. 
Ouled Bou Ikni.. 

Ouled Ali 

Marioua 



Del lys. 
Id. 

Tizi-Ouzou. 

Id. 

Id. 

Id. 
Ainnal*. 
Médéah. 
Boshar. 

M. 

Id. 

Id. 
Blilianah. 

Id. 
Cherehell. 

Id. 

Id. 

Id. 

Teniet-el-Hiad. 
Id. 
Id. 
M. 

Orléansville. 
Ténès. 
Id. 
Id. 
Id. 



Oran . 
Id. 
Id. 

Mo>tdganem. 
Zemmorah. 
Id. 
Id. 
Id. 

Ammi-Moussa. 
M. 
Id. 
Id. 
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CIRCONSCRIPTIONS 

ADMINISTRATIVES. 



province d'ora\ {Suite). 



Ou'.ed Sidi Khalifa 

Djafra {Ouled ben Djaf?r) 

Id. »T"ur.ma El M'hamed)... 

Atba Djebala 

Beni N«nr 

Beni Ched Inu 

Kalàa 

Beni-Mendian 

Ouled Cherif Gharaba 

ld. Chefaya 

Ouled Messaoud 

Beni Meniarin Fouaga 

Id. Tahla 

Ouled Khaled Gheraba 

Boni Thahet 

Beni Ournid 

Souablia Tahla 

Sonahlia Ponaga 

Nedromah 

Zaouiet EJ Mirai 

Beni Ouassim (Ouled Mellouk). 

Ouled Sidi Medjahed 

Djouid.it 

Zemmara 

Ouled Ouriach 

Beni Heddiel 

El Azaïel 

El Kef 



Daya. 

ld. 

Id. 
Mascara. 

Id. 

Id. 

ld. 
Tiarot. 
Tiarei. 

Id. 

ld. 
Saïda . 

Id. 

Id. 

ld. 
Tlemcen. 
Nemours. 

ld. 

ld. 

ld. 

Lalla-Maghnia. 
Id. 
ld. 
Id. 
Sebdou. 
Id. 
ld. 
ld. 



I'BOVI\Ci: I>E GOXHTAVnXE. 



El ma Maslah 

S-gnia. 

Behira Touila. 
Dambers. 
Ilarractas 

Kharareb et Sallaoua 
Bled Guerfa. 
Bled Candoura. 
Tébessa. 

Oulfd Sidi Abid 

Ouled Sidi Yabia ben Taleb. 

Brarcha 

Beni K»ïd 

Beni Ahmed 

Keni Amram Djebala 

Beni Khetiab Gberaba 

Beni Bou Naïm Slisfa 

Medjadja 



Constanline. 
Id. 
Id. 
ld. 

Ain-Beida . 

ld. 

Id. 

Id. 
Tébessa . 

Id. 

Id. 

Id. 
Djidjelly. 

Id. 

Id. 

Id. 
Collo. 

Id. 
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Zeramna 

1 Ouled Mazouz 

Zouï 

Ouled Chelih 

Lakhdar Alfouïa 

Amamra 

Sahari 

Amar Kbaddou 

Djebel Chechar 

B*ni bou Sliman el Rasira 

Ouled N bel 

Rira Dahra 

Rira Guebala '. 

Mezzaïa 

Béni b>u Messaoud 

Beni Mimuun 

Ouled si Mohammed Amokran... 

Ouled Taler 

Zimorah 

Meprguedfm 

Ouled Khflouf 



Ouled sidi Brahim 

Ouled llaouamed 

Ouled Madbt 

Ouled Derradj (du Hodoa) 

Beni S*lab 

Beni KaïJ 

Merdes 

Beni Amar 

Seba 

Souahrakh 

Hanenchas 

Ouïllen 

Ouled Dbia 

Sefla 

Be-»i Marmi 

Khezira 

Beni Ouzzeddine 

Beni-Mezzeline 



Collo. 

Id. 
Batna. 

Id. 

ld. 

Id. 
Biskra. 

Id. 

Id. 

Id. 
SéUf. 

Id. 

Id. 
Bougie. 

Id. 

Id. 

ld. 

Bordj-bou-Arréridj 
Id. 
ld. 
Id. 
Bousàada. 
Id. 
ld. 
ld. 
Bône. 
' ld. 
La Calic. 
Id. 
Id. 
Id. 

Soukabras. 
ld. 
Id. 
ld. 
G'iHma. 
Id. 
Id. 
ld. 



Vu pour ôire annexé au décret impérial du 22 mars 1865. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre , 
Randon. 



N*84. — ARRÊTÉ pour la formation des commissions chargées 
de procéder, dans la prorince d'Oran, à Vexécution du ténatus- 
consulte du 22 avril 1865. 

du 4 avril 1865. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'art. 2 du décret du 23 mai 1863, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution du sénalus-consulte du 
22 avril précédent ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la décision impériale du 16 avril 1864; 

Vu les instructions du l' r mars 1865, 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Les Commissions de la province d'Oran 
sont composées de la manière suivante : 

Commission de la subdivision d'Oran. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 

Vice-président : M. Olivier, commissaire civil du Sig. 

Membres : MM. Pan-Lacroix, capitaine au 63 e de ligne, 

chef du bureau arabe de la subdivi- 
sion. 

L'Helgoual'ch , vérificateur des do- 
maines. 

Commission de la subdivision de Mostaganem. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice- président : M. Caignard, conseiller de préfecture. 
Membres : MM. Crouzet, capitaine au 8 e de liprne, chef du 

bureau arabe de la subdivision. 
Carayol, vérificateur des domaines. 

Commission de la subdivision de Sidi-bel-Abbès. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Villetard, commissaire civil. 



Membres : MM. Nicolas, capitaine au 1" tirailleurs, chef 

du bureau arabe de la subdivision. 
Périoud , vérificateur des domaines. 



Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Y'ce-président : M. Devoisins, sous-préfet. 
Membres : MM. Séjourné, capitaine au 40 e de ligne, chef 

du bureau arabe de la subdivision. 
Goudareau, vérificateur des domaines. 

Commission de la subdivision de Tlemcen. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Bernelle, sous-préfet. 
Membres: MM. Surtcl, capitaine au 54 e de ligne, chef du 

bureau arabe de la subdivision. 
Pressy, vérificateur des domaines. 

Art. 2. — Le Général de division commandant la pro- 
vince d'Oran est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 



Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 avril 
1865. 



Commission de la subdivision de Mascara. 



Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

M al de Mac-Mahor, duc de Magenta. 

/ 




Alger, le 8 a\ril 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 
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N* 85. - DÉCRET changeant le mode des encouragement* 
accord/s à la culture du colon en Algérie; 

du 25 mars 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 
A tous présents et à Tenir, salut. 

Vu noire décret en date du 25 avril 1860 sur les encourage- 
ments à accorder a la production du coton en Algérie ; 

Considérant que si les primes à l'exportation, créées par le 
décret sus-visé, ont eu leur milité dans le principe, les cir- 
constances actuelles ne justifient pas le maintien de cette 
forme d'encouragement, et qu'il convient, dès-lors, de donner à 
la subvention de l'Etal un caractère d'intérêt plus général; 

Sur le rapport do notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

àrt. 1 er . — Les encouragements accordés à la produc- 
tion du coton en Algérie, en exécution de notre décret 
du 25 avril 1 8G0, consisteront désormais en subventions, 
soit pour la construction de barrages ou de forages éta- 
blis en vue de la culture cotonnière, soit pour l'intro- 
duction en Algérie de machines d'égrenage perfection- 
nées. 

Art. 2. — Toutes les dispositions contraires au présent 
décret sont rapportées . 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution dp présent décret. 

Fait a Paris, le 25 mars 18(15. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'État au département de la Guerre, 
lUnnois. 
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N* 88. — ARRÊTÉ prononçant l'expropriation, pour cause 
d'utilité publique, de terrains nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer de Philippeville à Constantine. 



DO 13 février 1865. 



AD KOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

Vu les décrets organiques du 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864- 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de 
la propriété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844, et le décret 
impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour cause d'utihié publique en Algérie; 

Vu l'arrêté du Gouverneur General de l'Algérie, du 18 no- 
vembre 1864, déclarant d'utilité publique l'expropriation des 
terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer de 
Philippeville à Constan'ine, dans la traversée des communes 
de Philippeville et de Sl-Cbarles; 

Vu le plan des lieux; 

Vu les publications faites dans ces communes et le procès- 
verbal d'enquête; 

Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture, le 4 jan- 
vier 1865 : 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et suivant l'avis 
énoncé par le Conseil de gouvernement dans la séance du 1" 
février courant; 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Est prononcée l'expropriation définitive, 
pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires 
pour l'établissement du chemin de fer de Philippeville à 
Constantine, dans la traversée des communes de Philip- 
peville et de St-Charles, lesdits terrains désignés au ta- 
bleau ci-joint. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 13 férrier 1865. 

Signé : M al de Mac-Mahon, duc de Magenta. 
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N* 87. — Mines — Concessions. — Par décret impérial en date 
du 18 mars 186ô, il est fait concession au sieur Bounaud {Jo- 
seph Henri-Antoine), du mines de f- r, cuivre, argent et autres 
métaux associés, sises dans le cercle de Cherchell (province 
d'Aller). Cette concession prendra le nom de Concession des 
Gourayas. 



N # 88. — Mines. — Autorisation de recherches. — Par arrêté 
du 3 avril courant, S. Exc. le Gouverneur Général a prorogé, 
pour deux années, l'autorisation précédemment accordée au 
sieur Laiour, d'exécuter dea recherches de mines de cuivre et 
autres métaux connexes, à Tagma, subdivision de Sélif, pro- 
vince de Constantine. 




Alger, le 12 avril 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAhm 




AÏ.GEB. — JMPBIMEBIE ET PAPETERIE BODTEB. 



Digitized by Google 



- 173 - 

BULLETIN OFFICIEL 

DU 

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE L'ALGÉRIE. 
AVIVÉE 186». 

N' 143. 



SOMMAIRE. 



89 
90 
91 



92 



93 



91 



95 

* 



PAC. 



4 mars 1865 



1" avril 1865 



1" avril 1865 



12 avril 1865 



14 avril 1865 



Instruction publique. -— Orga- 
ni*aiion. — Création à Alger d'une école 
normale d'insiin.teurs pour les Euro- 
péens et l<*s indigènes. 

— Rapport a l'Empbrbur 

— Décret 

Communes. — Organisation. — Dé- 
cret i\yi\ réunit en section cummunale 
les centres de Ben-Pfchoud , Uébeval 
et Tnin, dépendant de la commune de 
Dbllys, et portn à dix le nombre des 
conseillers municipaux de cette com- 
mune 

Tribunaux. — Justices de paix. — 
Décret relatif au partage entre les bud- 
gets des communes et les budgets pro- 
vinciaux d<-s dépenses aflere tes aux 

.prétoires de justice de paix 

Constitution de la propriété 
arabe. — arrêté pour la formation 
des Commissions chargées de procéder, 
dan» la province d'Alger, à l'exécu ion 
du sénatu*-consulte uu 22 avril 1863... 
Clisunbres de commerce. - 
Elections. — Arrêté déterminant le 
nombre des commerçante notables ap- 
lés à concourir aux élections des Cham- 
bres de Constantine et de Bône 

Extraits et Mentions. — Admi- 
nistration municipale ( personnel } — 
Emprunts des communes. — Tribunaux 
musulmans (nominations) 



174 
176 



177 



178 



179 



181 



182 
à 



— 174 - 

Instruction publique. — Organisation. — Création à Alger 
dune écoU normale d'instituteur* pour les Européens et le* 
indigènes. 

K a 8» — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Pari», le i mars 186: 

SlRE, 

L'enseigucinent primaire a déjà pris en Algérie on dé- 
veloppement remarquable. Ecoles publiques , écoles 
libres, écoles spéciales à chaque sexe et a chaque culte, 
écoles mutes, salles d'asile, ces différentes sortes d'éta- 
blissements existent aujourd'hui dans la colonie, et depuis 
longtemps les indigènes musulmans eux-mêmes con- 
sentent à confier leurs enfants à des maîtres français. 
Mais l'imperfection des méthodes (renseignement et 
surtout la difficulté do recruter des mnilres capables sont 
un obstacle au progrès de notre influence sur la jeune 
génération. Ces maîtres, une ccole normale primai r.' peut 
seule les donner. 

En effet, si l'on veut que les écoles destinées à recc\oir 
les jeunes Arabes contribuent à la propagation rapide de 
la langue et des idées françaises^ il est nécessaire d'y 
placer des maîtres initiés a l'usage de l'arabe pailé, à la 
connaissance générale des mœurs, et -capables .d'adapter 
leurs méthodes aux habitudes intellectuelles des indi- 
gènes. Or, sans une préparation spéciale, il est évident 
que les instituteurs demeureront étrangers à ces con- 
naissances et aux procédés qu'il convient d'employer 
pour rendre leur enseignement profitable à tous les 
enfants de la colonie. Ces considérations nous ont con- 
duits à proposera Votre Majesté la création d'une école 
normale d'instituteurs pour les Européens et les indigènes. 

11 existe en Algérie 231 écoles primaires, dirigées par 
des maîtres laïque* , au recrutement desquelles l'école 
normaleprimaire serait destinée à pourvoir. En moyenne, 
on compte par an dix emplois vacants dans le personnel 
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de l'instruction prinnirc. Il suffirait donc que l'école 
normale r ( ùt 30 élèves, répartis en trois années, pour 
répondre aux besoins du moment. Un certain nombre 
d'indigènes feraient naturellement partie du. personnel 
de la nouvelle école, où l'éducation commune et le con- 
tact permanent, pendant trois années , des é'èvcs ap- 
partenant aux deux races , produiraient les meilleurs 
résultats. 

>ous pensons qu'il y a lieu de fixer, quant à présent, 
au cinquième du total des élèves , le nombre des in- 
digènes qui y seront admis. 

Les dépeuses d'installation et une notable partie des 
charges annuelles de rétablissement seraient réparties 
entre les budgets dv l'instruction publique et du gouver- 
nement général de l'Algérie, qui disposent, dèsapréscut, 
de crédits suffisants. Les conseils généraux de l'Algérie 
s empresseraient certainement d'y contribuer, de leur 
coté, eu inscrivant aux budg< ts provinciaux l'entretien 
d'un certain nombre de bourses. Ainsi se trouverait as- 
suré le fonctionnement de l'institutiou projetée. 

Dans ces conditions, nous n'hésitons pas, Sire, à prier 
Votre Majesté de vouloir bien autoriser cette création, 
en signant le projet de décret ci-joint. Un arrêté, con- 
certé entre nos deux départements et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, réglera tout ce qui se rapporte au 
personnel des maîtres et des élèves, à renseignement et 
à l'administration de la nouvelle école. 

Sous sommes avec le plus profond respect, 
Sire, 

De Votre Majesté, 
Les très-obéissants, très-dévoués serviteurs 
et très-fidèles sujets, 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Instruction publique, 
V. Dumjy. 

le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elat 
au déparUment de la Guerre, 
Rahdoh* 
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N° 90. — DÉCRET. 



du 4 mars 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de nos Ministres de la Guerre et de l'Ins- 
truction publique, et sur l'avis du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu l'article 81 de la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement; 

Vu les décrets des 14 juillet et 30 septembre 1850, relatifs à ta 
création et à la surveillance des établissements d'instruction 
publique ouverts aux indigènes. 

AVOKS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Une école normale d instituteurs est créée 
à Alger pour les Européens et les indigènes. 

Art. 2. — Un arrêté de notre Ministre de l'Instruction 
publique, concerté avec notre Jlinistre de la Guerre et 
le Gouverneur Général de l'Algérie, réglera tout ce qui 
se rapporte au personuel des maîtres et des élèves, à 
l'enseignement et à l'administration de la nouvelle école. 

Art. 3. — Nos Ministres de la Guerre, de l'Instruction 
publique et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait a Paris, le 4 mars 18G5. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 

R AH DON. 
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N' 91. — DÉCRET IMPÉRIAL qui réunit en section communale 
Us centres de Ben N'choud, Rébeva! et T'nin, dépendant de la 
commune de Dellys, et porte à dix le nombre des conseillers 
municipaux de cette commune. 



du 1" avril 1865. 



NÀPOLÉO.N, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu nos décrets dos 31 décembre 1856, 16 août et 5 septem- 
bre 1859, portant création de la commune de Dellys et détermi- 
nant la composition du corps municipal de cette commune ; 

Vu notre décret du 4 juin 1860, portant création du village 
de Rébeval, à 18 kilomètres .le Dellys; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1817 sur l'organisation mu- 
nicipale ; 

Vu notre décret du 27 octobre 1858 sur l'organisation admi- 
nistrative de l'Algérie ; 

Vu ta délibération du Conseil municipal de la commune de 
Dellys, en date du 23 mai 1864, ensemble le plan de la cir- 
conscription communale et le tableau indicatif de la superficie 
et de la population de chacun des centres de Ben N'choud, 
Rébeval et T'nin. qui en font partie ; 

Vu l avis du Préfet du déparlement d'Alger ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etal au dépar- 
tement d« la Guerre, et d'après les propositions du Gouver- 
. neur Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI 8UIT : 

Art. 1". — Les centres de population de Ben N'choud, 
Rébeval et T'nin sont réunis en section annexe de la 
commune de Dellys et placés sous l'autorité d'un adjoint 
au maire de ladite commune, qui devra résider dans la 
section. 

Art. 2. — L'emploi d'adjoint au maire de Dellys, créé 
par notre décret du 31 décembre 1856, à la résidence de 
Ben N'choud, est supprimé. 
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Art. 3. — Le nombre des conseillers municipaux de 
la commune de Dellys, fixé a neuf par notre décret du 5 
septembre 1859, est porte à dix, dont sept Français ou 
naturalisés Français, un étranger et deux indigènes mu- 
sulmans. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sout chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le t" avril I8G5. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département du la Guerre, 
Randon. 



N* 92. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif au partage entre les com- 
mune» et les budgets provinciaux des dépenses afférentes aux 
préioires de justice de paix. 

DO 1" AVRIL 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 98 septembre 1847 sur l'organisation mu- 
nicipale en Algérie ; 

Vu notre décret du 27 octobre 1858 sur l'organisation admi- 
nistrative de l'Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil général de la province d'Oran, 
dans sa session de 1863, et des Conseils généraux des provinces 
d'Alger et de Constantine. dsns leur session de 1864; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — A partir du 1" janvier 1866, les dépen- 
ses afférentes au loyer < t aux réparations )ocatives r 
ainsi qu'à Tachât et à l'entretien du mobilier des 
prétoires de justice de paix, seront acquittées, à titre 
de dépenses obligatoires, par les communes dans les- 
quelles sera établi le siège de cette juridiction. 

Art. 2. — Les menues dépenses des prétoires de 
justice de paix, telles que chauff.igc, éclairage, frais d'im- 
pression et fournitures de bureau, continueront à être 
supportées, à titre de dépenses obligatoires , par les 
budgets provinciaux. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires sont rapportées. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du préseut décret. 

Fait à Paris, le l* r avril 1865. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France. Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 
IUndon. 



N* 93. — ARRÊTÉ pour la formation des Commissions chargées 
de procéder, dans la prozince d'Alger, à V exécution du sénatus- 
tonsullc du S* avril 1865. 

■ 

DU 12 AVRIL 1865. 
AU NOM DE l'EMPEREDR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vul'ariiole 2 du décrel du 33 mai 1863, portant règlement 



■ 
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d'administration publique pour l'exécution du sénaïus-consulte 
du 22 avril précédent; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la décision impériale du 16 avril 1864; 

Vu les instructions du 1" mars 1865 , 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Les Commissions de la province d'Alger 
sont composées de la manière suivante : 

Commission de la subdivision d'Alger. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice- président : M. Pélissier, conseiller de préfecture. 
Membres : MM. Letellicr, capitaine au 1" zouaves, 2' 

adjoint à la Direction provinciale des 

affaires arabes ; 
Bouthegourd, vérificateur des Domaines. 

Commission de la subdivision de Delhjs. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Boë, Commissaire civil du district 

de Dellys. 

Membres : MM. Bonnes, capitaine au 2 e tirailleurs, chef 

du bureau arabe de la subdivision; 
Dérumeaux , vérificateur des Domaines. 

Commission de la subdivision d'Aumale. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Gagé, commissaire civil du district 

d'Aumale. 

Membres : MM. Mariaude, capitaine hors cadre, chef du 

bureau arabe de la subdivision; 
André, vérificateur des Domaines. 

Commission de la subdivision de Mèdèah. 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : N 

Membres : MM. Bourcerct, capitaine au 2' tirailleurs, chef 

du bureau arabe de la subdivision; 
Quinot, vérificateur des Domaines. 
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Commission de la subdivision de Miliana. 

Président : Bf. le Commandant de la subdivision. 

Vice-président : M. Costallat, sous-préfet de l'arrondis- 
sement de Miliana. 

Membres : MM. Garaud, lieutenant au 60 e de ligne, chef 
du bureau arabe de la subdivision ; 
Picquet, vérificateur des Domaines. 

Commission de la subdivision d' Orlèansville . 

Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : N 

Membres : MM. Capifali, capitaine au 49 e de ligne, chef du 
bureau arabe de la subdivision ; 
de Combettcs, vérificateur des Domaines. 

Art. 2. — Le Général de division commandant la pro- 
vince d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 1 2 avril 
1865. 

M* 1 de Mac-Mahon, duc de Magenta. 



N* 94. — ARRÊTÉ déterminant le nombre des commerçait* no- 
tables appe'és à concourir aux élections des Chambres de 
commerce de Constantine et de Bône. 

DU 14 AVRIL 1865. 



AU NOM DE LEMPEBEOR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 5 mars 1855, portant constitution des Cham- 
bres de commerce en Algérie, et rendant applicables dans la 
Colonie les dispositions des décrets des 3 septembre 1851 et 
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30 août 1852, sur l'organisation des Chambres de commerce de 
la métropole; 
Sur la proposition de M. le Préfet de Consiantine ; 

arrête : 

Art. l fr . — Le nombre des commerçants notables qui 
sont appelés à concourir aux élections des membres des 
Chambres de commerce de Coustantinc et de Bùne, est 
lixé pour la première à 5i, et pour la seconde à 28, 
savoir : 

Chambre de commerce de Constant! ne. 

Consiantine 38 1 



38) 

Séiif 4 44 

liai»;» 21 

Etrangers bt indigènes. — Constantine 10 



Français.. 



Total 5i 



Chambre de commerce de Bône. 

illône 18, 

U Calle y 

Français — ^M'Ilésimo 1 23 

JlléliiipolU It 

[Guelma il 

Etrangers et indigehbs. — Bône 5 

Total 28 

Art. 2. — Le Préfet du département de Consiantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin officiel des Actes du Gouvernement gé- 
néral de V Algérie. 

Fait à Alger, le 14 avril 1865. 

M tl de Mac-Mauon. 



N* 95. — Communes. — Nominations .— Par décret en date du 
22 mars 1865, M. le comte de Gerson, propriétaire, est nommé 
adjoint au maire d'Alger, pour la section de Mustapha, en rem- 
placement de M. Weyer, nommé à d'autres fonctions. 
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N* 96. — Communes. — Emprunts. — Par décret en date du 
25 mars 1865, rendu sur la proposition du Ministre de la Guerre, 
d'après 1-s propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 
le Conseil d'Etat entendu, la commune de Bli la a été autori- 
sée a contracter, auprès du Crédit foncier de France , un 
emprunt de 307,000 francs, destiné à l'exécution de travaux 
pour l'aménagement des eaux et l'établissement d'un système 
général dégoûts. 



N'97. — Par un décret rendu le même jour et dans la môme 
forme, la commune de Philippcville a été autorisée à contracter, 
auprès du Crédit foncier de France, un emprunt de 650,000 fr., 
destiné à I exécution des travaux d'aménagement et de conduite 
des eaux, et à l extinciion de dettes résultant de l'arquisilion 
de divers immeubles affectés à des services communaux. 



N*98 —Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de ÏAlgério, en 
date du 26 mars 1865, oui éie révoqués de leurs fonctions : 

Pour la province dOran. 

Si Mohamed ben Deliiba, hach-adel de la 24* circonscription 
judiciaire (annexe de Z mmorah) ; 

Si El Mousiapha ben Yamina. cadhi de la 25'circonscription 
judiciaire (annexe de Zui^morah; ; 

Si Ben Khcdda bon el Hachemi. bach-adel de la 26* circons- 
cription judiciaire (annexe d<: Zimmorab); 

Si li- ii Yamina b^n el H nlj, cadhi de la 26* circonscription 

judiciaire (annexe de Zammurah] ; 

Si Ahmed ben el Bouzidi, ciidhi de la 29* circonscription 
judiciaire (cercle dWmmi-Moussa; ; 

Si El Habib ben Acenanui, bnch-odel de la 29* circonscrip- 
tion judiciaire (cercle d Amtni-Moussa) ; 

Si Abd el Mal. k. nd-1 do la 29* circonscription judiciaire 

( c o r c I e d ' A m m i - M c. u s s a ] . 

Pour la province de Conslanline. 

Si Mohamed bel H ^'cun, cadhi de la 78* circonscription 
judicidire (cercle de Burdj-bou-Arréridj). 

— Par arrêté du même jour, ont élé nommés : 

Pour la protince (TOran. 

Bach-adel de la 24* circonscription judiciaire (annexe de 
Zammorah), Si Abd el Kader ben Brahim, actuellement adel 
de la 25* circonscription judiciaire, en remplacement de Si 
Mohamed ben Dehiba, révoqué ; 



t 
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Cadhi de la 25* circonscription judiciaire (annexe de Zam- 
roorah) Si Tahar ould si El Metie li, lalrb, en remplacement de 
Si El Moustapha ben Yamina, révoqué ; 

Barh-adel >te la 2j* circonscription judiciaire (annexe de Zara- 
morah), Si M'hamed bon Medien, laieb, en remplacement de Si 
Ben Kbedda beu el llauhemi, révoque; 

Adel drt la 25* circonscription judiciaire (annexe de Zam* 
morab). Si El Arbi ben Mohammed, tuleb, en remplacemenl de 
Si Abdelkader ben Brabim, nommé bacb-adel de la 24' circons- 
cription judiciaire ; 

Cadhi de la 26* circonscription judiciaire (annexe de Zam- 
morah). Si El Moustapha ould Si el Meheddi. taleb, en rempla- 
cement de Si Ben Y <umna ben el Hadj , révoqué ; 

Cadhi de ta 29* circonscription judiciaire (cercle d'Ammi- 
Moussa), Si Mohamed ben Abderrabman, taleb, en remplace- 
ment de Si Ahra^d ben el liouzidi, révoqué ; 

Bach-adel de la 29* circonscriptiun judiciaire (cercle d'Ammi- 
Mous.oa), Si Ahmed ben Mokhiar. taleb, en remplacemenl de 
Si El Habib ben Acenaoui, révoqué ; 

Adel de la 29' circonscription judiciaire (cercle d'Amroi- 
Moussa). Si El Arbi ben Ziueb, taleb, en remplacemenl de Si 
Abd el Malek, révoqué. 



Adel de la 48' circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine). Si Ali ben Cberif, élève de la medersa de Cunstamine, 
en remplacement du Belgassem ben Ahmed, démissionnaire ; 

CaJhi de la 87* circonscription judiciaire (cercle de Balna), 
Si M»barned ben Brahim ben Tarfaïa. en reiuplacemeul de Si 
el Hadj Ab leikadcr beu Ali, qui permute avec lui ; 

Cadhi de II 89" circonscription judiciaire (cercle de Batna), 
Si El Hadj Abdelkader ben Ali, en remplacement de Si Moham- 
med ben Brahiro.qui permute avec lui. 



Pour la protince de Constanline. 



- 




Alger, le 22 avril 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouternement, 



CERTIFIÉ COXPORKK : 




ALGEB. — JMPA1MEIME ET PAPETKA1K BOLYEfl. 
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N* 99.— CONSTITUTION DI LA PROPRIÉTÉ ARABE.— INSTRUCTIONS 

relatives aux opérations de délimitation du territoire des 
tribus et de répartition de ce territoire entre les douars {Exé- 
cution du sénatus- consulte du 22 avril 186S). 



Alger, loi" mars IBM. 

Mon cher Général, 

Des lenteurs, regrettables à plus d'un titre, ont été 
jusqu'à ce jour apportées dans l'exécution du sénatus- 
consulte, et ii est nécessaire d'y mettre un terme en 
donnant aux Commissions administratives des règles 
claires et précises qui préviennent toute espèce d'hésita- 
tiou. Tel est le but des instructions que je tous adresse ; 
elles annulent les circulaires et arrêtés que vous avez 
reçus antérieurement. 

L'Empereur a dit, dans sa lettre du 6 février 1863 au 
Maréchal duc de Malakoff : 

< J'ai chargé le Maréchal Randon de préparer un projet de 
« sénalus-consulte, dont l'article principal sera de rendre les 
a tribus ou fractions de tribus propriétaires incommutables des 
« territoires qu'elles occupent à demeure fixe et dont elles ont 
c la jouissauce à quelque titre que ce soit. » 

11 ne s'agit donc que de constituer la propriété là où, la 
terre n'étaut pas melk % sa possession n'est nidéfiuic ni ga- 
rantie d'une mauière su (lisante par les articles 10 et 12 
de la loi du 16 juin 1851, articles ainsi conçus : 

« Art. 10. — La propriété est inviolable sans distinction 
c entre les possesseurs indigènes et les possesseurs français ou 
« autres. 

« Art. 12. — Sont reconnus lels qu'ils existaient au moment 
c de la conquête ou tels qu'ils ont été maintenus, régîés et cons- 
« titués par le Gouvernement, les droits de propriété et les 
« droits de jouissance appartenant aux particuliers, aux tribus ■ 
« et fractions de tribus. » 

En présence du texte de l'article 10, les droits des par- 
ticuliers ont été respectés et chaque propriétaire a pu 
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rendre, hypothéquer ou transmettre par héritage sa 
terre, sauf à faire régler par les tribunaux les contesta- 
tions. Mais les tribus ou fractions de tribus se sont 
trouvées dans des conditions bien différentes. On s'est 
demandé ce qu'on devait entendre par tes droits de pro- 
priété et de jouissance que l'article 12 reconnaissait 
tels qu'ils existaient au moment de la conquête. Les dis- 
cussions, les doutes qui s'élevèrent à ce sujet aboutirent 
à un projet de décret relatif au cantonnement, projet 
soumis à l'examen du Conseil d'Etat, et retiré par le Gou- 
vernement en présence des graves objections qu'il sou- 
leva. 

C'est cette incertitude, sur la valeur des droits de pro- 
priété et de jouissance des tribus ou fractions de tribus, 
incertitude incompatible avec toute espèce de progrès en 
Algérie, que l'Empereur a voulu faire cesser. 

Ce n'est donc que dans les tribus ou fractions de tri- 
bus chez lesquelles la terre est arch (ou sabega, suivant 
l'expression employée sur certains points), que le sé- 
natus-consultc doit recevoir toute son application, telle 
que la déduit l'article 2 de cet acte public. 

Dans les tribus melk, les opérations se borneront sim- 
plement à la, délimitation de la tribu et à la répartition 
de son territoire entre les douars. 

La pensée de l'Empereur bien comprise, le bnt du sé- 
natus-cousulte clairement établi, voici les dispositions 
auxquelles on se conformera : 

TITRE ï«. 

CHAPITRE I". 
/• Attribution» territoriales à régulariser. 

Il est une opération préliminaire qui doit être entre- 
prise et menée à terme avant le début de tontes les 
autres, avant même l'apparition des décrets désignant 
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les tribus où seront appliquées les nouvelles instruc- 
tions pour la délimitation du territoire de la tribu 
et la répartition de ce territoire entre les douars : c'est 
celle qui consiste à régulariser les attributions territo- 
riales consenties antérieurement au sénatus -consulte au 
profit d'Européens ou d'indigènes. 

Le S 2 de l'art. 1 er du sénatus-consultc qui confirme 
tous actes, partages ou distractions de territo : re interve- 
nus entre l'Etat et les indigènes, relativement à la pro- 
priété du sol, a été interprété dans le seus le plus bien- 
veillant pour tous les intérêts par les instructions généra- 
les du 1 1 juin 1863. Il en résulte qr.e dans le cas où des 
ventes, partages, concessions ou attributions diverses de 
territoire, au profit d'Européens ou d'indigènes, auraient 
reçu, avant la promulgation du sénatus-consulte , un 
commencement d'exécution, bien que n'étant pas encore 
définitivement régularisés, tous ces actes seront confir- 
més par décrets impériaux, pourvu toutefois que les inté- 
ressés aient fait preuve de possession et d'exploitation 
réelles antérieurement au sénatus : consulte. Cette confir- 
mation aura lieu quelles que soient l'origine et la nature 
des terres sur lesquelles porteront les attributions à régu- 
lariser. 

Pour me mettre à même d'appliquer cette mesure équi- 
table, vous aurez à faire établir dans tout le territoire 
dont l'administration vous est confiée et à ra'adrcsser 
d'urgence un état collectif des prises de possession, afin 
que les incidents de l'espèce soient complètement apurés 
avant le commencement des travaux des Commissions. 

Afin d'éviter toute cause d'erreur ou de malentendu , 
je crois devoir préciser le sens de cette partie des ins- 
tructions générales du 1 1 juin. 

Il y a d'abord lieu de remarquer que ces instructions 
ne s'appliquent en aucune manière aux prises de posses- 
sion que le Domaine a effectuées antérieurement au séna- 
tus-consulte, soit à son profit, soit au profit des divers 
services publics ou de la colonisation ; ces prises de pos- 
session étant rendues définitives par les dispositions du 
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S 2 de Part. I er du sénatus-consulte, n'ont plus besoin 
d'être homologuées. 

Le mode exceptionnel de régularisation prescrit n'a 
en vue que de pourvoir à la situation dans laquelle se 
trouvent divers Européens ou indigènes installés, avec 
l'assentiment de l'autorité, sur un territoire quelconque. 

Ces attributions à régulariser peuvent avoir eu pour 
point de départ : 

1° Une promesse d'échange ou de transaction ; 

2° Une promesse de concessiou. 

Dans le premier cas, qui implique beaucoup moins 
l'idée d'une faveur que d'une convenance administrative, 
l'attribution est susceptible d'être régularisée, quelle 
que soit l'étendue de l'immeuble , à. la seule condition 
qu'il y ait eu de la part de l'attributaire prise de pos- 
session. 

Dans le second cas, au contraire, ^attribution ne peut 
être régularisée, en tout ou en partie, que lorsque la 
prise de possession a été suivie d'une exploitation 
réelle dont les «travaux et les dépeuscs seront soi- 
gneusement estimés. S'il n'est pas parfaitement établi 
que la promesse de concession soit antérieure à la pro- 
mulgation du décret du 25 juillet 1860, la conteuance à 
attribuer définitivement doit être limitée au maximum 
de 30 hectares, fixé par l'art. '23 de ce décret. 

Les états, préparés d'après ces douuées, feront connaî- 
tre le nom de l'occupaut, la situation et l'étendue de 
l'immeuble, la nature et l'importance des travaux exécu- 
tés, la décision qui a autorisé la prise de possession, la 
date de cttte décition et celle de l'occupation. Ces états 
seront conformes au modèle A; il y sera joint une expédi- 
tion du plan au 1/10,000 de chaque parcelle qui sera l'ob- 
jet d'uuc proposition. 

Le retard apporté, jusqu'à présent, à l'établissement 
de ce travail ne permet plus de me l'adresser en temps 
opportun pour les tribus déjà désignées à l'application 
du séuatus-cousulte. Je vous autorise donc, exceptionnel- 
lement, et à raison de l'urgence , mais pour ces tribu» 



seulement, à remettre une copie de \os propositions de 
régularisation aux Commissions administratives eu même 
temps que vous me les enverrez à moi même; vous invi- 
terez les Commissions à tenir compte de ces proposi- 
tions dans leurs opérations, sans attendre la décision à in- 
tervenir. 

Toutefois, comme je désire qu'une pareille dérogation 
ne se reproduise plus, j'insiste de nouveau pour que vous 
hâtiez rétablissement des susdits états dans toute votre 
province et que vous me les fassiez parvenir sans délai. 

CHAPITRE II. 
S* Axel 8. 

Les populations des azels ne sont point dans les mêmes 
conditions que celles qui vivent sur les terres arch ou 
melk, les azels étant la propriété de l'Etat; néanmoins, il 
est dans l'esprit du &énatus-consulte de constituer aux 
occupants, dans certains cas et dans de certaines limites, 
des droits définitifs sur une partie du sol, dont, en principe, 
ils ne sont que les locataires. Mais l'Empereur se réserve 
de statuer, par des décisions spéciales, sur les proposi- 
tions qui devront lui être soumises pour établir, au profit 
de ces indigènes, la propriété communale et la propriété 
individuelle. Ce n'est qu'après ces décisions qu'il pourra 
être procédé aux opérations prescrites par le sénatu?- 
consulte. 

Les azels doivent donc être préalablement l'objet d'un 
travail préparatoire. Il ne s'agit plus ici, en effet, de la 
reconnaissance d'un droit, mais de l'attribution d'uue fa- 
veur. Il est uéeessaire, par suite, de rechercher, parmi * 
les habitauts de l'azel, ceux qui présentent des titres sé- 
rieux et incontestables à l'obtention de cette faveur, et, 
en même temps, de désigner les familles et les individus 
qui ne doivent pas en bénéficier- Cette constatation est 
une opération extrêmement délicate ; car il est juste, 
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dans la constitution de la propriété qui s'opère aujour- 
d'hui, de ne pas écarter d'une manière absolue une cer- 
taine catégorie d'indigènes, parce qu'ils sont établis sur 
des azels; il est aussi indispensable de se rappeler que 
ces azels sont des propriétés de l'Etat, et que rien n'o- 
blige ce dernier à se dessaisir de son bien pour satis- 
faire des intérêts privés , quelque légitimes qu'ils 
soient. 

Le caractère gracieux de cette mesure étant bien éta- 
bli, il reste à formuler les règles qui devront présider à 
l'exécution. 

Les populations vivant sur les azels ne présentent gé- 
néralement pas, surtout depuis que la location de ces 
terres a eu lieu par la voie des enchères publiques, le 
caractère de stabilité et de permanence qui est la pre- 
mière condition exigée pour l'attribution du sol occupé. 
Ce sont souvent des sous-locataires ou des khammès qui 
changent après chaque bail et n'ont pas d'intérêts sé- 
rieux dans le pays. Quelquefois aussi des individus quit- . 
lent pour un motif ou pour un autre leur tribu et vont 
s'installer sur un azel d'une manière transitoire, sans, 
pour cela, renoncer à l'idée de revenir plus tard au mi- 
lieu de leurs frères. La partie véritablement Gxe, celle 
qui a ses tombeaux de famille dans Yazel t qui s'y est créé 
des intérêts par la culture de jardins ou la plantation 
d'arbres, est peu nombreuse, du moins dans la plaine, et 
c'est la seule dont il y ait à se préoccuper. 

Ainsi, toute la portion flottante de cette population ap- 
partient à des tribus plus ou moins rapprochées de Y azel; 
il est donc naturel de la pourvoir de terrains dans ces 
tribus. Elle comprend aussi des étrangers qui n'ont pas 
de racine dans le pays, et auxquels il ne peut être ques- 
tion d'accorder une faveur dont nous devons être très- 
sobres, même pour nos sujets algériens. 

C'est à déterminer les individus composant la popula- 
tion fixe de chaque azel que consistera le travail prépara- 
toire que vous aurez à m'adresser, pour que je puisse 
solliciter une décision impériale autorisant l'application 
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du sénatus-consultc dans ces territoires. Je ne me dissi- 
mule pas les difficultés que présentera un pareil classe- 
ment; mais je dois compter beaucoup sur le zèle et l'in- 
telligence de la Commission spéciale chargée de cette 
mission ; car il est impossible de prévoir toutes les situa- 
tions pouvant se rencontrer. Voici quelques instructions 
destinées h servir de ligne de conduite : 

La Commission procédera d'abord sur chaque azel iso- 
lément. Elle constatera, par l'examen des registres dn 
Domaine, les changements de locataires qui oni eu lieu 
dans la période des dix dernières années au moins ; elle 
examinera si ces changements ont été le résultat de me- 
sures administratives ou de toute autre cause. De ce 
premier renseignement elle pourra déduire quelques no- 
tions sur la nature de la population qui occupe Yazet. 
Elle établira ensuite nn état statistique, où cette popula- 
tion sera portée famille parfamille. L'état indiquera pour 
chaque famille le nombre des membres, son origine, le 
temps depuis lequel elle réside sur Y azel, les intérêts 
qu'elle peut y avoir créés (jardins, plantations, défriche- 
ments, etc.), la composition de son cheptel et sa position 
de fortune ; la Commission s'assurera aussi que la famille 
y a ses tombeaux. Enfin une dernière colonne sera con- 
sacrée à l'exposé des motifs qui déterminent a en deman- 
der le maintien ou l'expulsion. • 

Une fois ce premier travail achevé, la Commission di- 
visera la masse des azeh par groupes ou zones renfer- 
mant des populations et des terrains semblables, présen- 
tant aussi des conditions climatériques analogues ; par 
exemple, les azcls de l'oued K'ton, ceux du Zonagha, etc., 
de la province de Constantine. Elle évaluera d'après ses 
états statistiques le nombre de familles à conserver dans 
chaque groupe ou zône; elle en déduira ses propositions, 
soit pour leur attribuer un azel, entier, et laisser les au- 
tres intacts au Domaine, soit pour les maintenir sur les 
azeh qu'elles occupent, mais en les resserrant dans la 
proportion exacte de leurs besoins. On préférera cette 
dernière combinaison lorsque l'existence de nombreux 
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jardins sur Yazel, l'occupation par une population fixe 
considérable, la location faite de gré à gré à la djemaa, au 
lieu de l'être aux enchères publiques, révéleront pour les 
usufruitiers actuels un caractère de permanence dans la 
jouissance du sol. Dans tous 1rs autres cas, on choisira 
le premier mode, qui offrira l'avantage de réserver 
au Domaine des espaces considérables d'un seul te- 
nant et, par suite, propres à créer des centres euro- 
péens. 

La Commission sera donc appelle à faire, sur le papier, 
une sorte de cantonnement. Elle n'uura pas à procéder 
comme les Commissions administratives qui prennent 
une tribu composant un tout déterminé qu elles subdi- 
visent en un certain nombre de parties; ici, au contraire, 
elle formera d'abord les parties, d'après les besoins de 
chaque famille, et de la réunion de ces parties elle cons- 
tituera le tout. 

Ce travail me sera transmis par vous avec votre avis. 
Vous joindrez à l'appui tous les plans et croquis néces- 
saires pour permettre d'apprécier la portée et la conve- 
nance des propositions de la Commission. 

Ce n'est que lorsque cette opération préparatoire sera 
terminée, que j'en aurai soumis les conclusions à l'Em- 
pereur et que Sa Majesté aura daigné statuer, qu'il 
pourra être question de procéder à l'application du sé- 
natus-consulte. Alors les Commissions administratives et 
les Sous-Commissions seront appelées à fonctionner sur 
ces territoires dans le sens et dans les limites que j'indi- 
querai. 

De là résulte la nécessité de commencer, dès à présent, • 
les reconnaissances qui doivent permettre d'établir les 
documents dont je viens de vous entretenir. -Vous au- 
rez donc à constituer de suite la Commission qui sera 
chargée de procoder a cette importante opération. 

Elle sera composée : 

1° D'un Conseiller de Préfecture, président; 
V D'un vérificateur des Domaines, membre remplis- 
sant les fonctions de secrétaire; 
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3° D'un adjoint de la Direction provinciale des affaires 
arabes, membre. 

On lui adjoindra un interprète militaire et on géomè- 
tre qui u 'auront pas voix délibérative. 

Elle sera assimilée, pour les indemnités et frais de bu- 
reau, aux Commissions administratives fonctionnant 
par subdivision, et aura droit aux mêmes indemnités dans 
les mêmes conditions et circonstances. Il sera attri- 
bué au géomètre les allocations que reçoivent ses col- 
lègues employés daus les Commissions et Sous-Commis- 
sions. 

Vous donnerez des ordres pour qu'on mette à la dis- 
position de cette Commission, soit dans les bureaux ara- 
bes, soit au service Topographique, soit au service du 
Domaine, toutes les pièces et renseignements dont elle 
pourrait avoir besoin. Vous prendrez en outre. les mesu- 
res que vous croirez propres à concourir d'une manière 
efficace à l'accomplissement de sa mission. Si une seule 
Commission était insuffisante, j'en instituerais plusieurs 
sur votre demande. 

Une grande partie de la population des azels devant 
retourner dans les tribus dont elle est originaire, il con- 
vient de faire connaître et de répandre, autant que pos- 
sible, la teneur des dispositions qui viennent d'être for- 
mulées. On informera les indigènes qui se trouvent dans 
ce cas, que le sénatus-consulte est en voie d'application 
dans les tribus, que leur absence dans un pareil moment 
leur enlèverait toute espèce de droits au partage qui va 
se faire ; que, d un autre coté, ils n'ont rien à prétendre 
sur Yazel où ils sè trouvent, qu'un plus long retard a re- 
joindre leurs tribus pourrait les mettre dans la fâcheuse 
situation d'être privés de terrains alors que leurs frères 
vont tous en être pourvus. 

Ces avertissements détermineront, sans doute, bon 
nombre d'habitants des azels à se retirer pour ne pas 
a'exposer à sacrifier leurs droits dans la tribu d'où ils 
sout originaires, et ce départ facilitera la tâche de la 
Commission, en même temps qu'il régularisera la posi- 
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tion de bien des individus. Je sais qu'il est à craindre 
que les locataires d'azels ne se plaignent de ce que cette 
mesure leur enlève les bras dont ils ont besoin. Mais 
cette considération, quoique sérieuse, ne doit pas em- 
pêcher l'administration d'agir ainsi qu'il vient d'être dit; 
car elle ne peut pas procéder par surprise à l'égard d'une 
classe d'indigènes qui, s'ils n'étaient pas dûment pré- 
venus, cxcipcraicnt certainement de leur ignorance pour 
réclamer plus tard des terres qu'on ne pourrait leur 
donner. Je regarde cette espèce de publication comme 
un acte de bonne foi dont nous ne devons pas nous dis- 
penser, acte que personne ne pourra incriminer, puis- 
que, du reste, nous laisserons les intéressés entièrement 
libres d'agir comme bon leur semblera. 

11 est bien entendu que les azels dont il vient d'être 
question sont ceux qui sont compris dans la première 
catégorie des biens domaniaux, dont l'Etat a déjà pris 
possession effective ou qui sont simplement inscrits sur 
les sommiers de consistance du Domaine. Ceux de la 
deuxième catégorie, c'est-à-dire dont le Domaine n'a pas 
encore fait inscription sur ses registres, seront l'objet 
d'opérations ultérieures qui ne pourront avoir lieu que 
lorsque les droits de cette administration seront incontes- 
tablement établis. 

CHAPITRE III. 
3' Territoires provenant du séquestre. 

L'instruction générale classe les territoires provenant 
du séquestre en trois catégories. 

1° Ceux dont la jouissance a été laissée aux indigènes 
atteints par le séquestre. Le sénatus- consulte a pour 
effet d'annuler le séquestre dans ce cas, et les tribus qui 
se trouvent dans cette situation seront soumises aux 
opérations du sénatus-consulte, comme si elles n'avaient 
pas été frappées par le séquestre. 

2° Ceux où les populatious ont été resserrées par suite 
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de l'attribution d une partie de ces territoires aux be- 
soins de la colonisation. Le séquestre alors n'est annulé 
que sur la portion occupée par les indigènes. C'est sur 
cette porliou seulement qu'auront lieu les opérations 
du sénatus-consultc, et, en général, oo doit penser 
quelle sera suffisante pour satisfaire la population qui 
l'habite, Si, cependant, la Commission était amenée à 
constater qu'il y a insuffisance réelle pour atteindre ce 
but, elle ferait des propositions motivées, pour demander 
des compensations qui alors devraient nécessairement 
être prélevées sur des terres domaniales. Je recommande 
la plus grande réserve dans ces sortes de circonstances, 
les terres domaniales ne devant être aliénées qu'à bon 
escient et pour parer à des besoins bien reconnus. 

3° Ceux enfin qui ont été entièrement repris aux po- 
pulations. Dans ce cas, le séquestre est maintenu dans 
tout son effet, et il est indispensable d'attribuer sur 
d'autres points, aux indigènes ainsi évincés, des com- 
pensations suffisantes. Ces compensations devront géné- 
ralement être opérées par l'installation définitive de ces 
populations sur une partie des territoires qu'elles oc- 
cupent aujourd'hui en fait. 

Tout ce qui a été dit à propos des azels et des travaux 
préparatoires qu'ils nécessitent, est applicable dans les 
deux derniers cas que je viens d'examiner. Ce ne sera 
donc que par des décisions spéciales d° l'Empereur qu'il 
sera statué au sujet de ces tribus. 

TITRE 11. 

Organisation da personnel employé à ToxéeiittoB «tu 
Btnatns-eoniialte. 

L'exécution du sénatus-consulle est confiée à des Com- 
missions administratives et Sous -Commissions aux opéra- 
tions desquelles prennent part les djemaàs des tribus et 
des douars. 
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♦ CHAPITRE r. 



1* Commissions administrantes. 

En vertu des dispositions de Fart. 2 du décret du 
23 mai 1863 et de la décision impériale du IG avril 1364, 
il est institué dans chacune des subdivisions dp l'Algérie, 
une Commission administrative dont les opérations com- 
prendront l'ensemble des territoires civils et militaires 
de la circonscription subdivisionnaire. 

Cette Commission sera composée de la manière sui- 
vante : 

Le Commandant de la subdivision, président ; 

Un Sous -Préfet, ou un Conseiller de préfecture, ou un 
membre du Conseil général de la province, ou, enfin, un 
Commissaire civil, vice-président ; 

Le chef du bureau arabe de la subdivision, membre ; 

Un vérificateur des Domaines, membre, remplissant les 
fonctions de secrétaire. 

Ces membres auront seuls voix délibérative, et seront 
nommés par moi sur vos propositions. 

Il sera adjoint à chaque Commission, en qualité d'auxi- 
liaires, un interprète et des géomètres que vous dési- 
gnerez : j'appelle d'une manière particulière votre atten- 
tion sur le choix de ces derniers. 

Lorsqu'une Commission devra opérer sur des terrains 
d'une nature forestière, elle sera assistée, sur votre dési- 
gnation, d'un sous inspecteur ou d'un garde général des 
Forêts, qui aura voix consultative seulement Les intérêts 
de l'Etat sont représentés par l'ageut des Domaines ; le 
service forestier n'intervient que pour fournir des ren- 
seignements spéciaux. 

Les membres des Commissions seront pris, autant que 
possible, dans les chefs-lieux des subdivisions. Il ne sera 
dérogé à cette disposition que dans le cas où l'intérêt du 
service l'exigerait. 

A chaque Commission peuvent être attachés cinq mili- 



taires, deux comme secrétaires copistes, deux comme 
chalneurs, un comme borneur. a 

Les Commissions administratives étant composées de 
quatre membres titulaires, en cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. 

Le président peut se faire remplacer, pour les opéra- 
tions sur le terrain et môme pour le travail de cabinet, 
parle vice -président ; mais il ne devra user de cette fa- 
culté que dans des cas exceptionnels, lorsque sa présence 
sera indispensable ailleurs ; il vous rendra compte des 
motifs qui l'obligent à déléguer ses fonctions au vice- 
président; toutefois, même dans ce cas, la correspondance 
aura lieu entre vous et le président. 

Il y a à distinguer entre l'absence momentanée du 
président ou d'un membre d'une Commission et leur ab- 
sence en vertu d'un ordre régulier de service. Dans le 
premier cas, le président de la Commission conserve la 
présidence, bien que dirigeant les opérations à distance. 
Dans le second cas, il c&t remplacé comme commandant 
de la subdivision, et l'intérimaire prend la présidence. 
S'il s'agit d'un membre do la Commission, son absence 
momentanée n'ouvre la suppléance que lorsque la Com- 
mission, y compris son président, est réduite à moins de 
trois membres. Si cependant l'absence de ce membre doit 
avoir une certaine durée, il est pourvu à son remplace- 
ment provisoire. 

Il sera procédé par vos soins au remplacement provi- 
soire des membres; vous m'informerez de ces mutations, 
ainsi que de la rentrée des titulaires. 

La Commission ne pourra délibérer d'une manière va- 
lable si elle n'est composée de trois membres titulaires 
ou suppléants régulièrement nommés. 

Les Commissions administratives sont substituées aux 
anciennes Commissions forestières. Elles n'auront, par 
suite, à fonctionner, pour les reconnaissances forestières, 
que sur les points où ces Commissions forestières n'au- 
raient pas déjà opéré ,- les faits accomplis antérieurement 
au sénatus-consulte devant être respectés. 



r Sous-Commissions. 

A chaque Commission sera adjointe une Sons-Com- 
mission par cercle, chargée de procéder aux opérations 
préliminaires de délimitation et de répartition, et de pré- 
parer l'instruction des contestations auxquelles ces opé- 
rations pourraient donner lieu. 

La Sous-Commission de chaque cercle sera composée 
du chef ou de l'adjoint du bureau arabe du cercle, à tour 
de joie, et d'un géomètre ; elle sera assistée au besoin 
d'un interprète. Dans le cercle administré directement 
par le commandant de la subdivision, le chef du bureau 
arabe étant membre de la Commission, le premier et 
le deuxième adjoint rouleront entre eux pour le service 
de la Sous- Commission. 

Les membres de ces Sous- Commissions seront nom- 
més par vous, les officiers que je viens de désigner se 
relevant de façon que des que l'un aura terminé une tribu 
sur le terrain, l'autre en commence immédiatement une 
nouvelle, et ainsi de suite. Dans le cas où l'un d'eux, 
membre d'une Sous -Commission, serait empêché, on le 
remplacerait par celui qui concourt avec lui à l'applica- 
tion du sénutus- consulte ; mais un officier stagiaire ne 
devra jamais prendre part à ces opérations. Vous ferez 
eu sorte aussi de pourvoir d'urgence au remplacement 
d'un géomètre qui viendrait a manquer. 

Quatre soldats seront attachés à chaque Sous-Commis- 
sion, un comme copiste, deux comme chaloeurs et un 
comme borneur. 

CHAPITRE 11. 

RAPPORTS DBS COMMISSIONS ADMINISTRATIVES AVEC LBS SOUS- 
COMMISSIONS. 

La Sous-Commission est destinée à préparer le travail 
de la Commission elle se met en rapport avec le prési- 
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dent de la Commission par l'intermédiaire du comman- 
dant du cercle. Si le cercle est administré directement 
par le commandant de la subdivision, cet intermédiaire 
cesse d'exister. 

De cette subordination, il résulte qne le président de 
la Commission dirige d'une manière permanente tous les 
travaux et ne fait entreprendre que des opérations dont 
il sera, par la suite, facile à la Commission de s'assimi- 
ler les résultats. 

Par décision de 8. Exc. le Ministre des Finances, les 
présidents des Commissions sont autorisés à correspon- 
dre avec franchise, sous bande ou par lettres fermées en 
cas de nécessité, et moyennant l'accomplissement des 
formalités voulues par l'art. 23 de l'ordonnance du 1 7 no- 
vembre 1844, avec les membres des Commissions qu'ils 
président, avec les Sous-Commissions adjointes aux 
Commissions qu'ils président, avec le général comman- 
dant la- province à laquelle appartiennent ces mêmes 
Commissions. 

Les officiers des affaires arabes de Sous-Commissions 
adjointes aux Commissions sont autorisés à correspondre 
avec franchise, dans les conditions énumérées ci-dessus, 
avec les présidents des Commissions, avec les officiers des 
affaires arabes des Sous-Commissions de la môme subdi- 
vision et avec le commandant du cercle où la Sous- 
Commission fonctionne. 

CHAPITRE III. 

DJEMAAS. 



L'art. 3 du décret du 23 mai dispose que les indigènes 
désignés par les tribus ou par les douars les représente- 
ront près des Commissions et Sous-Commissions et seront 
admis à fournir les observations et les renseignements 
jugés nécessaires. 

Ces désignations ne peuvent ôtre faites que par les 
djemaas. Ces djemaas doivent donc être constituées préa- 
lablement à toute opération du Sénatus-consulte. 
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A cet effet, dès qu'un décret aura désigné une tribu 
pour qu'il y soit procédé à la délimitation du territoire 
et à la répartition de ce territoire entre les douars, vous 
devrez organiser la djemaà de tribu qui aura à prendre 
part aux opérations conformément aux dispositions du 
décret du 23 mai 1863. 

Les djemaàs de tribus actuellement existantes seront 
maintenues; il eu sera institué là où il n'y en a pas. 

Vous en choisirez les membres, dont je tous laisse 
le soin de fixer le nombre en raison de l'importance de 
la tribu, sans qu'il puisse dépasser douze, entre les 
hommes que leur position, leur expérience mettent en 
évidence. Ces hommes devront figurer parmi les plus 
imposés, être chefs de famille, âgés de 25 ans au moins, 
non judiciairement interdits, et n'avoir subi aucune pei- 
ne afflictive ou iufâmantc devant quelque juridiction 
que ce soit. Il y eu aura au moins un dans le nombre 
apte à remplir les fonctions de secrétaire. 

Lorsqu'il n'y a pas de djemaà organisée, s'il existe dans 
la tribu même ou dans les tribus voisines d'anciens usa- 
ges, des coutumes ayaut quelque rapport avec l'institu- 
tion des djemaàs, vous y aurez égard. 

Le chef investi de la tribu est de droit président de la 
djemàa ; mais il n'est pas compris dans le chiffre maxi- 
mum de douze que j'ai fixé pour le nombrerdes membres. 

Les membres des djemaàs anciennes comme ceux des 
djemaàs qui seront organisées recevront de vous un titre 
collectif de nomination qui régularisera la position des 
premiers et conférera aus autres leurs pouvoirs. 

Ces titres resteront aux maius des présidents, auxquels 
vous ferez remettre aussi une instruction sur le rôle des 
djemaàs dans l'application du sénatus-consulte. 

Je vous adresserai prochainement des imprimés pour 
les titres, ainsi que cks instructions en nombre suffisant. 

L'organisation des djemaàs de douars ne peut être ef- 
fectuée qu'après les études préalables qui doivent déter- 
miner la répartition du territoire de la tribu entre les 
douars. 



Pendant que la Sous -Commission procédera à Ja déli- 
mitation de la tribu, elle se renseignera sur les coutu- 
mes du pays et sur les personnes. Elle recueillera des in- 
dications qui vous guideront dans le choix qu'il y aura à 
faire . 

Le douar, comme le comprend le sénat us-consuïte, 
n'est autre chose que le germe de la commune arabe ; il 
pourra se composer de plusieurs douars tels qu'ils exis- 
tent actuellement, et par douars , dans ce dernier cas, 
j'entends la réunion, quelque petite qu'elle soit, d'indi- 
vidus qui, par leur origine, leur état social, leurs habi- 
tudes, constituent un tout distinct dans la tribu. 11 im- 
porte que chacune de ces agglomérations qui ont eu jus- 
qu'à piéscnt des intérêts séparés, soit représent; c dans 
la djemaa de douar par un ou plusieurs membres, suivaut 
son importance, afin que ses droits puissent être, a l'oc- 
casion, discutés et défendus. 

La djemaà de douar se composera au plus de huit mem- 
bres, non compris son présider.», le cheikh investi de la 
fraction. 

S'il arrivait que la tribu ne fut pas partagée en frac- 
tions, le chef investi déjà président delà djcmaà de tribu 
ne saurait l'être d'une djemaa de d »uar, et vous auriez 
alors à nommer un pré.vidcnt de la djcmaà, qui serait 
pris en dehors des huit membres dont elle se cem- 
pose. 

Ces membres seront choisis dans les mêmes conditions 
que ceux de la djemaa de tribu, d'après les indications 
fournies par la Sous-Commission et sur la proposition du 
commandant de la subdivision. I!s recevront, comme 
ces derniers, par vos soins, un titre collectif de nomina- 
tion et une instruclion destinée à leur faire connaître 
leurs attributions. 

Le chef investi de la fraction pourra, si celle fraction 
se partage en plusieurs douars, se trouver président de 
parieurs djemaas; cet inconvénient disparaîtra à me- 
sure que la nouvelle organisation se complétera et pren- 
dra racine. 
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Les djema;\s de tribus représenteront l'intérêt de la 
triba dans les cas déterminés parles articles 4. 0, 10, Il 
et 12 dn décret dn 23 mai 1863 ; elles désigneront doux 
de leurs membres pour les représenter auprès des Com- 
missions et Sous-Commissions, concurremment avec les 
chefs investis par l'autorité française qui, aux termes de 
l'instruction générale du 1 1 juin, font, dans tous les cas, 
partie de cette représentation. 

Les djemnas de douar désigneront dans le même but un 
de leurs membres comme délégué près des Commissions 
et Sous-Commissions. Ces djemaas représenteront le douar 
dans les divers cas spécifiés par les articles 0, 10, 1 1 et 
12 (titre IfJ), par le tilre IV et par les articles 2<J, 27 et 
20 (titre V) du décret du 23 mai. 

Les djemaas ncevront (articles II et 12 du décret du 
23 mai) communication des demandes en revendication 
des biens mclk ou domaniaux. Les présidents des Com- 
missions veilleront à ce que ces communications soient 
faites régulièrement et s'en assureront. 

Les djcrnaAs délibéreront tant sur l'opposition à faire 
aux revendications que sur les instances à soutenir, le 
cas échéant. 

Elles ont seul< s qualité pour former opposition au nom 
de la tribu ou du douar ; il importe de h: leur faire bien 
comprendre. 

L'opposition, s'il y a lien, sera formée, dans le délai 
légal, à la diligence du président de la djemaa, qui aura 
également qualité pour ester en justice , au nom de la 
tribu ou du douar, défendeurs à la revendication. 

La tribu ou le douar ne pourra plaider qu'en vertu 
d'une autorisation administrative émanant du général 
commandant la province. 

Lorsque cette autorisation aura été refusée, la djemaa 
pourra recourir au Gouverneur Général pour faire réfor- 
mer la décision. 

Pour qu'une djemaa puisse délibérer valablement, il 
suffira de la présence de la majorité des membres dont 
elic se compose. 
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En cas d'absence du président, il sera remplacé par 
le doyen d'âge des membres présents. 

En cas de partage des voix, celle du président sera 
prépondérante. 

TITRE III. 
CHAPITRE 1". 

OPÉRATIONS DES COUSISSIONS KT SOUS-COMMISSIONS EN 
TERRITOIRE MILITAIRE. 

V Opérations des Sous-Commissions. 

Tous les commandants des subdivisions doivent, dès 
à présent, réunir les renseignements qui sont de nature 
à faciliter leur travail. 

Les commandants de cercle leur fourniront, pour les 
tribus de leur ressort qui seront soumises les premières 
à l'application du séuatus-cousulte, des états statistiques 
aussi complets que possible. Ils y joindront un court 
historique de la tribu, quelques détails sur ses mœurs, 
sur ses habitudes, sur son territoire , et feront connaî- 
tre comment le sol se divise eu metks, propriétés doma- 
niales, etc. A tous ces renseignements sera annexé un 
croquis suffisant pour douncr une idée du pays où on va 
avoir à opérer. A l'aide de ces documents , les comman- 
dants de subdivision pourront, sans se rendre sur les 
lieux, diriger les Sous-Commissions dans leurs travaux 
préparatoires. 

La Commission administrative étant formée, son pré- 
sident mettra les Sous-Commissions en mouvement. Des 
instructions précises, minutieuses même, seront adres- 
sées à chaque ollicicr des a Au ires arabes avant qu'il ne 
commence son travail. Il faudra surtout bien faire com- 
prendre aux Sous-Commissions qu'elles n'ont aucune es- 
pèce d'initiative ; qu'elles ne peuvent prendre aucune 
décision ; que leur rôle se borne invariablement à cons- 
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tater ce qui est ; que, dans le cas de discussions à pro- 
pos de limites eu territoire arch , elles peuvent tenter 
d'arranger les choses à l'amiable, mais cela seulement 
après avoir exposé les motifs de lu discussion à la Com- 
mission et pris sou avis et ses ordres. Circonscrire ainsi 
les attributions des Sous-Commissions me paraît indis- 
pensable pour qu'elles ne soient entre les mains de la 
Commission qu'un instrument ne produisant que ce qu'on 
lui demande, et pour qu'elles ne se perdent pas dans des 
détails suus résultats utiles. 

C'est aux présidents de Commission à bieu se pénétrer 
de la valeur de ces recommandations , à maintenir les 
Sous-Commissions dans lu voie qui vient d'être tracée, à 
surveiller constamment la marche tles opérations, pour 
prévenir toute fausse interprétation et toute lenteur. Ils 
devront donuer leurs ordres de façon que la marche du 
travail ne soit jamais arrêtée, s'étudier u prévoir les cau- 
ses de retard qui sont si fréquentes, se tenir exactement 
au courant du fonctionnement de chaque Sous-Commis- 
sion ; ils prescriront l'envoi des rapports et des comptes 
rendus qu'ils croiraient nécessaires ; je leur laisse plein 
pouvoir à cet égard. Us m'adresseront, à la fin de cha- 
que mois, par votre intermédiaire, un état indiquant 
sommairement les travaux effectués dans le mois par la 
Commission et les Sous-Commissions. Cet état sera con- 
forme au modèle n° G. 

Le commandant de la subdivision, comme président de 
la Commission administrative, fera connaître dans cha- 
que cercle relevant de son autorité, d'après les instruc- 
tions qu'il aura reçues, l'ordre dans lequel les. tribus du 
cercle désignées par les décrets seront soumises aux opé- 
rations du sénatus consulte. H joindra à cette notifica- 
tion les instructions qu'il jugera nécessaires pour la pre- 
mière tribu à entreprendre dans chaque cercle. 

Aussitôt les Sous-Commissions se mettront à J'oeuvre : 
l'officier des affaires arabes (chef ou adjoint), choisi pour 
la tribu, commencera la délimitation en suivant la li- 
mite point par point ; il sera assisté dans cette opération 
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par les délégués de la tribu et des tribus limitrophes, 
comme cela est prescrit par l'art. 3 du décret du 23 mai 
1863. 11 ne sera pas tenu de se borner aux renseigne- 
ments fournis par ces délégués et interrogera, lorsqu'il le 
croira utile, tous autres individus qu'il jugera convenable. 

Il cheminera ainsi, tant qu'il n'y aura pas de contes- 
tations, en faisant placer des bornes à tous les points où 
la limite ne serait pas suffisamment indiquée, le géomè- 
tre relevant avec soin tous les changements de direction 
et mentionnant exactement toutes Us bornes sur sou 
lové. Lorsqu'il te présentera une contestation, l'officier 
s'attachera à la régler à l'amiable, en c mployant tous les 
moyens de persuasion que sou expérience du pays et sa 
connaissance des indigènes lui suggéreront. Si la diffi- 
culté est ainsi résolue, uniquement par la persuasion, la 
limite sera relevée comme si rien ne s'était produit, l u 
simple compte-rendu au rapport descriptif meutionnera 
cet incident, en indiquant toutes ses phases. Si les par- 
tics refusent de s'enteudre, la connaissance du litige sera 
réservée à la Commission, et l'opération de la délimita- 
tion ne comprendra pas la portion contestée. 

En procédant ainsi, relevant les points non contestés 
et y plaçant des bornes, l'otlieii arrivera rapidement à 
terminer la délimitation, toutes les difficultés, de quelque 
nature qu'elles soient, étai.t réservées à l'appréciation de 
la Commission. 

Ce premier travail effectué, la Sous-Commission, par 
1 intermédiaire du commandant du cercle, fera connaître 
au commandant de la subdivision que la délimitation de 
la tribu est achevée. 

Le commandant de la subdivision prescrira alors de 
commencer la répartition par douars, et donnera, eu 
même temps, l'ordre à IVfficier des affaires arabes de 
recevoir les revendications qui te produiront pour le 
territoire qui vient d'être délimité. 

L'art. l rr du décret du 23 mai ISC3 dispose que les 
décrets désignant les tribus où il doit être procédé aux 
opérations du sénatus consulte seront insérés dans le 
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Huilctin officiel du Gouvernement et dans le Mobacher\ 
qu'ils seront, eu outre, aflichés dans les chefs-lieux de 
subdivision et de cercle et publias dans les marchés et 
dons les tribus intéressées. Cette publication sera com- 
plétée par l'opposition simultauéc d'une affiche qui fera 
connaître le nom des tribu* de la circonscription (subdi- 
vision ou cercle' désignée parle décret, et préviendra 
que la publieité donnée ù ce décret doit être considérée 
comme un simpte avertissement pour les intéressés. 

Lorsque la délimitation de la tribu est terminée, une 
nouvelle publication est faite par les mêmes moyens et 
aux mêmes lieux, pour Tordre de recevoir les revendi- 
cations. Un exemplaire de l'affiche sera envoyé aux chefs 
dn service des Domainrs et des Forêts de la subdivision 
par le président de la Commission. 

Ces deux publications scrout constatées par nn procès- 
verbal du président de la Commission. La deuxième 
constituera pour le service des Domaines, pour i<s pro- 
piiétùircs des biens nu lk, pour les tribus et pour les 
douars, une mise en demeure de prendre toutes' mesures 
conservatoires de leurs droits. Le délai de deux mois 
accordé pour les revendications de l'article 10 du décret 
précité, courra à partir de la date du susdit procès-ver- 
bal dressé après l'accomplissement de toutes 1rs forma- 
lités de la publication. Vous m'informerez de cette date 
i n temps opportun et au besoin par le télégraphe, pour 
que je puisse prescrire l'insertion à faire au Mobacher. 

Les affiches relatives à ces deux publications seront con- 
formes aux modèles u os I et 2. Je vous en adresserai un 
nombre suflisaut dès qu'elles seront terminées. Vous re- 
cevrez en même temps des imprimés de procès-verbaux 
(modèle n° 2 bis\ 

La répartition par douars commencera aussitôt l'ordre 
îv eu. L'officier procédera comme il a été fait pour ta tribu; 
il sera accompagné par les délégués de la tribu et des 
fractions intéressées ; il délimitera définitivement toutes 
les portions de limites non contestées, cherchera à ar- 
ranger à l'amiable les difficultés survenant dans les ter- 
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raina arch et réservera à l'appréciation de la Commission 
tous les litiges qu'il ne parviendra pas à régler. Cette 
partie de sa tache étant très délicate, il se mettra fré- 
quemment eu rapport avec le président de la Commission, 
lui demaudera des instructions pour tous les incidents 
qui se présenteront; il se bornera à constater l'état des 
choses et à appliquer les solutions qui lui seront indi- 
quées. Toute initiative, je le répète, lui est expressé- 
ment interdite. 

La Commission, du reste, aura déterminé à l'avance, 
d'après les richesses, le territoire , les divisions exis- 
tantes, les habitudes et la population de chaque tribu, le 
nombre de douars qu'il y aura lieu d'y former. Elle se 
sera attachée à constituer ces douars d'une étendue suffi- 
sante, en s'iuspirant de cette pensée qu»; le douar est la 
commune arabe future et doit, par conséquent, réunir 
les conditions de superficie et de peuplement conve- 
nantes. L'officier chargé d'appliquer cette décision s'y 
conformera scrupuleusement : il établira les limites des 
nouveaux, douars en consultant les habitudes locales, les 
exigences topographiques, en ayant la plus grande at- 
tention de laisser partout les terres à leurs détenteurs 
actuels et d'attribuer les communaux aux familles qui 
notoirement en ont la jouissance. On ne saurait donner 
ici tous les détails des soins qu'il faudra apporter dans 
cette importante question : la manière d'opérer variera 
nécessairement suivant la tribu où on aura à procéder. 
C'est aux Commissions administratives, renforcées par les 
commandants de cercle, qu'il appartiendra de bien exa- 
miner les différents incidents qui pourront surgir, de 
régler les difficultés et de mener à bonne fin cette partie 
si considérable du sénatus-consulte. 

La répartition par douars étant terminée, l'officier 
s'occupera de classer les groupes de terre, compris dans 
le territoire de chaque douar, suivant leur nature arch, 
communale, melk ou domaniale. Là encore il aura à lais- 
ser à la Commission administrative l'examen de toutes 
les contestations, et il devra surtout s'abstenir de s'occu- 
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per de celles qui sont de la compétence des tribu- 
naux. 

11 est bien entendu qu'il recevra les revendications à 
mesure qu'elles se produiront, tout autre travail devant 
céder le pas à c-.'Iui-là jusqu'au moment où le délai de 
deux mois sera expiré. 3Iais il lui sera généralement 
possible de mener ses opérations sur le terrain de front 
avec cette réception ; il le fera toutes les fois que la 
chose sera praticable. 

Ainsi que le prescrit l'article 1 1 du décret réglemen- 
taire du 23 moi 18G3, les revendications seront immé- 
diatement communiquées aux djemaâs des tribus et des 
douars intéressés, qui d. vrout, dans le délai d'un mois, 
à partir du jour de l'expiration des d^ux mois accordés 
pour les revendications, sous peiue de déchéance, faire 
opposition ù celles de ces revendications qu'elles ne 
croiraient pas fondées. 

Pour mettre les tribus et douars a môme de formuler 
leurs oppositions en temps utile, il conviendra de donner 
à ces dispositions la plus grand»- publicité. La Sous- 
Commission en entretiendra fréquemment les indigènes 
•t leur fera bien comprendre de quelle importance il est 
pour eux de ne pas laisser écouler le délai accordé. 

A mesure que les revendications se produiront, elles 
seront inscrites sur un registre ad hoc. Ce registre ser- 
vira en même temps a l'enregistrement des oppositions. 
La revendication d'un immeuble et l'oppositiou qui en 
aura été la conséquence devront toujours être portées 
en regard l'une de l'autre ; de cette façon il sera facile 
d'apprécier d'un coup d'œil la situation. Ce registre, que 
je vous adresserai prochainement, sera conforme au mo- 
dèle n° 3. 

Les revendications concernant des territoires prélevés 
antérieurement au sénatus-consulte pour des services 
publics ne seront pas reçues. 

La mission de la Sous-Commission étant terminée sur 
le terrain, elle rentrera au chef-lieu du cercle pour faire 
son travail de cabinet. Ce dernier travail sera facilité 
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parles instructions qui auront été données pnr le com- 
mandant de la subdivision pendant le cours des opé- 
rations. 

En môme temps, le géomètre préparera les plans né- 
cessaires, et le tout sera adressé, saus retard, lu prési- 
dent de la Commission. 

Le dossier comprendra : 

1° Un mémoire descriptif des limites de la tribu men- 
tionnant le Lornage effectué, et relatant toutes les difli- 
«ultés dont l'appréciation aura été réservée à la Com- 
mission. Ce mémoire présentera la marche successive de 
la délimitation, fera ressortir tous les incidents qui se 
seront produits, quelie que soit leur nature, évaluera les 
étendues de territoire prélevées sur la tribu en rappelant 
l'affectation des parties distraites; il sera accompagné 
des plans ou croquis visuels nécessaires pour l'intelli- 
gence des opérations et des contestation*. 

2° Le registre, arrêté et signé par l'officier du bureau 
urabp, des revendications et oppositions. 

3* Le mémoire descriptif des limites des douars, établi 
comme celui des limites de la tribu, et contenant, de 
plus, tous les renseignements statistiques et topogra- 
phiques concernant chaque douar: les raisons qui out 
déterminé la formation du douar dans les conditions où 
elle est présentée; le détail des portions de territoire 
prélevées pour unusige quelconque, avec les compensa- 
tions qu'il serait équitable d'attribuer; le poiut ou ces 
compensations pourraient être prises dans le périmètre 
de la tribu. Ce document sera également accompagné des 
plans nécessaires. 

4° L'état, par douar, de tous les groupes arch, com- 
munaux, melk et domaniaux qui y sont contenus, avec la 
superlicic de chacun d'eux. Pour ceux des groupes melk 
et domaniaux qui auront donné lieu à des oppositions 
portant sur la totalité ou uuc portion du groupe, on fera 
ressortir cette circonstance. 

Muni de ces renseignements, le président réunira la 
Commission. Celle-ci, qui aura été tenue au courant de 
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tout ce qui se sera produit pendant le cours du travail, 
par des convocations aussi fréquentes qu'il aura clé né- 
cessaire, étudiera attentivement le dossier. Elle s'alla 
chera à counaitre, autant que possible, avant de se 
reudre sur le terrain, la tribu oii elle est appelée à 
opérer. Si elle le juge à propos, elle se fera précéder 
par un de ses membres qu'elle chargera d'une première 
étude du travail de la Sous-Commission. 

2» Opérations d(& Cummmium dans les tribus arcli. 

Pour liierles idé< s, je suppose qu'une tribu où la terre 
est arcli soit représentée par un polygone A, D, C, 0, 
E, F, G, H, K. La Sous- Corn mission a commencé ses 
opéra tiens au point A; de A en B, il n'y a eu aucune con- 
testation, celte partie a donc élé définitivement borne c. 
La Commission n'a pas à s'en occuper. 

Ûc h en C, il v a eu contestation : la limite traverse des * 
terres arcli ^ou sabega}, et les deux tribus limitrophes 
ne sont pas d'accord. Là, comme je l'ai expliqué, lolli- 
cier des affaires arabes de la Sous-Commission a pris les 
ordres de la CommisMon qui l'a autorisé à arranger la 
difficulté à l'amiable, en lui indiquant, s'il y a lieu, la 
solution à préférer. Je appose que les deux parties se 
soient entendues dans le sens iudiqué, et aient adopté 
B C pour limite. Cette portion aura également été bor- 
née par la Sous-Commission et la Commission n'aura pas 
besoin de s'y transporter. 

De C en D, la tribu est contiguë à une terre beylick; 
mais aucune contestation ne s'étaut élevée, la limite a 
clé boruée déliuitivcmcnl par la Sous-Commission. 

Eu D, la limite est cou lestée ; elle traverse des terrains 
arch ; mais les deux tribus limitrophes n'ont pas voulu 
se mettre d'accord et ont refusé d'accepter les proposi- 
tion» de conciliation présentées par la Sous -Commission. 
La Commission administrative se transportera directe- 
ment au poiut I), dès son arrivée dans la tribu, la li- 
mite de A en D ayaut été définitivement arrêtée, sans 



que son concours soit nécessaire. Elle sera accompagnée 
des délégués de toutes les tribus ou fractions que cette 
portion de limite intéressera, et examinera attentivement, 
sur le terrain, la difficulté dont elle a déjà connaissauce 
par les rapports de la Sous-Commission. Elle s'efforcera 
encore d'arranger les choses par la persuasion ; si elle 
réussit, elle fera borner de D en E, en suivant elle-même 
la limite sur toute son étendue et en eirigeant l'opéra- 
tiou du bornage . 

Si, malgré tous ses efforts, les parties refusent de s'en- 
tendre, la Commission statuera elle-même, ainsi qu'elle 
y est autorisée par l'art. 5 du décret du 23 mai 1863; 
mais en observaut toutes les précautions recommandées 
par le § 3 du titre II des instructions générales du 1 1 
juin 1803, pour sauvegarder les intérêts réciproques des 
revendiquants. Elle soumettra sa décision à l'approbation 
du général commandant la province, et s'abstiendra de 
borner cette portion de la limite jusqu'à ce que cette ap- 
probation lui ait été notifiée. En cas d'iiifirmati«n de 
votre part, cette inlirmation sera jointe au rapport de la 
Commission, et je prononcerai sur le différend. 

En E, la tribu est limitrophe d'uu azel. line contesta- 
tion a eu lieu entre le Domaine et la djemaa, la Sous- 
Commission a dù s'abstenir. La Commission se rendra 
compte du litige par une rect nnuissanec minutieuse et 
par l'examen des allégations des deux parties. Elle for- 
mulera une opinion motivée sur la suite qu'il lui parait 
équitable de donner à l'affaire, mais ne prendra aucune 
décision. Son rapport sur cet incident vous sera immé- 
diatement adressé avec un croquis figuratif des préten- 
tions réciproques. Vous mettrez sans retard le chef du 
service des Domaines au courant de la situation, en lui 
communiquant toutes les pièces qui pourraient l'éclairer 
et vous l'inviterez à formuler ses prétentions dans un 
rapport qu'il devra vous adresser. Si la Commission a 
émis uu avis favorable à la tribu et si vous partagez son 
opinion, si, d'un autre côté, l'administration des Domai- 
nes reconnaît que la réclamation primitive est non fon- 



dée, la cause se trouvera naturellement jugée et tous en 
informerez la Commission qui appliquera aussitôt le bor- 
nage, en donnant satisfaction à la tribu. Mais si le Do 
maine persiste dans ses conclusions, vous m'adresserez 
toutes les pièces de l'affaire, avec votre opinion, et je me 
réserve de décider s'il y aura lieu de porter la contes- 
tation devant les tribunaux, ou bien d'iimter le Do- 
maine à se désister. 

Si l'avis de la Commission et le vôtre Sont contraires 
aux prétentions émises par la tribu, la question devra 
être résolue par les tribunaux, et la limite de E en F 
restera non déterminée jusqu'au jugement à intervenir. 

Si, enfin, vous différez d'avis avec la Commission sur 
la solution à douuer au litige, vous me transmettrez 
toutes les pièc< s du dossier, en y joignant l'exposé de 
votre opinion et le rapport du chef du seryiee des Do- 
maines, et je tous ferai connaître la suite qu'il y aura 
lieu de donner à l'affaire. 

Au poiut F, la tribu devient contiguë à un melk ou à 
un groupe de melks. S'il n'y a pas eu de contestation, la 
Sous-Commissiou a pu effectuer le bornage. S'il y a eu 
des difficultés, la Commission examinera les prétentions 
des deux parties ; car elle doit, dans tous les cas, émettre 
une opinion catégorique sur le fait de la délimitation, 
quelle que soit la suite do u née aux contestations. Elle 
formulera, en conséquence, son avis, et si elle ne peut 
arranger le différend à l'amiable, elle passera outre, en 
constatant seulement les faits dans son rapport et en fai- 
sant ressortir sa conclusion. La suite dé l'affaire est en- 
tièrement de la compétence des tribunaux, puisqu'il y a 
des melks engagés dans la question. 

Dans tous les cas, qu'il s'agisse d'un melk, d'une con- 
cession ou d'une propriété domaniale, la limite doit être 
tracée d<^ façon à fain* entrer cet immeuble tout entier 
dans une seule tribu ou un seul douar. 

De G en H, la tribu est voisine d'une commune au 
profit de laquelle une partie de son territoire a été dis- 
traite. La Sous-Commission aura effectué le bornage , s'il 



n'est déjà fait, en suivant les indications, soit du plan de 
Ih commune, soit du décret qui l'a constituée. La Com- 
mission n'aura pas à se préoccuper de l'ancienne limite 
de la tribu de fi en H ; mais par les renseignements que 
lui fourniront les services des Domaines et de la Topogra- 
phie sur la création de cette commune, elle constatera le 
prélèvement fiiit antérieurement sur le territoire de la 
tribu, et en indiquera la superficie dans une annexe au 
mémoire descriptif de délimitation, dont il sera parlé 
ultérieurement. 

La même marche serait à suivre si, au lieu d'être limi- 
trophe d'une commune, la tribu touchait a une conces- 
sion dont tout ou partie aurait «Hé disirait de son terri- 
toire. Ce cas particulier serai*, également l'objet d'une 
annexe au mémoire descriptif. 

Lorsque la Commission auri à rectifier des empiéte- 
ments de communes ou de concessionnaires, elle en fera 
une mention spéciale dans une annexe au procès- vei bal 
. relatant ses opérations. 

Au poiut H, la tribu est limitée par un lac salé ou tout 
autre immeuble dont, au* termes de Tort. '2 de la loi du 
16 juin 1 85 1, l'Etat est propriétaire. Le bornage fait par la 
Sous-Commission, à moins de contestation, aura suivi la 
limite naturelle. La Commission administrative consta- 
tera par une annexe au mémoire descriptif les droits 
d'usage de la tribu. 

Si, au lieu d'un lac, c'était une forêt, la même constata- 
tion devrait être faite et la limite serait déterminée d'une 
manière analogue. 

Toutes les opérations auxquelles vient ainsi de procé- 
der In Commission sont définitives, sauf â être ratifiées 
par un décret, excepté sur les points où d.s contesta- 
tions élevées entre la tribu d'une part et le Domaine ou 
un particulier de l'autre, ont été soumises à la déci- 
sion des tribunaux, jtrliclc > du décret du '2J mai 

Ces opérations seront résumées dans nn rapport auquel 
seront joints le mémoire descriptif des limites et ses an- 
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nexcs, les décisions rendues et le procè?-vcrbal do bor- 
nage. 

Ainsi se trouvera constaté : 

1° Que le périmètrè de lu tribu comprend une super- 
ficie d'un nombre déterminé d hectares, sauf a y njouter 
ceux qui pourraient lui être attribués par les tribunaux 
dont la décision est n intervenir dans les litiges pendants 
entre cette tribu, d'une part, l'Etat et les particuliers, 
d'autre part; 

2° Qu'une superficie de tant d'hectares lui a été enle- 
vée pour la création de telle ou telle commune ou pour 
des concessions de terres faites à tel ou ici; 

:j° Qu'elle a tels ou tels droits de propriété ou de 
jouissance sur les lacs, marais et forêts qui la limitent. 

Ces pièces établies, il en sera donné connaissance, en 
arabe, aux représentants indigènes qui seront appelés à 
apposer leur signature sur le procès-verbal de bornage 
art. G du décret du 23 mai !8(i3). 

La première partie des opérations prescrites pour l'appli- 
cation du sénatus consultc — la délimitation de la tribu — 
est terminée. La Commission connaît a présent les limi- 
tes du tout qu elle doit répartir entre les différents douars; 
le nombre de ces douars a déjà été fixé par elle, et la 
Sous-Commission a atttibué à chacun d'eux la portion 
qui lui revient. J'insiste de nouveau sur cette question de 
la fixation du nombre des douars et de leur constitution, 
parce qu elle est, à mes jeux, la plus importante et la 
plus délicate. Le douar est, en effet, le germe de la com- 
mune arabe; c'est la forme nouvelle que prendra l'agglo- 
mération indigène sortant de l'élat de tribu. On ne sau- 
rait apporter trop de soins dans la désignation et la for- 
mation de ces circonscriptions qui doivent revêtir immé- 
diatement un caractère définitif et persister dans l'avenir, 
môme après la constitution de la propriété individuelle. 
Ai. ssi, avant, de décider qu'une tribu devra comprendre 
tant ou tant de douars, la Commission aura-t-clle l'atten- 
tion de s'entourer (le tous les rens ignements qui pour- 
raient lui être nécessaires. Tout en constituant cette 



216 



unité nouvelle, elle évitera de jeter, sans nécessité, la 
perturbation dans l'ordre de choses déjà existant; elle 
n'oubliera cependant pas que le douar doit avoir une 
étendue convenable et une population suffisante pour 
remplir le rôle auquel il est destiné. Dans certains cas, 
la fraction (ferka) telle qu'elle existe pourra remplir ce 
but, et lorsque ce choix sera possible, on devra préférer 
cette combinaison qui utilise une organisation consacrée 
par l'habitude. Mais, en général, on sera forcé de réunir, 
pour cette création, plusieurs des petites agglomérations 
définies quand il a été question des djemaâs. 

Quoi qu'il en soit, que l'on maintienne la ferka, qu'on 
la partage ou qu'on réunisse plusieurs agglomérations, 
chaque membre du nouveau douar devra \ entrer avec 
les terrains dont il a déjà la jouissance ; ses terres de 
culture lui seront conservées, et il apportera à la com- 
munauté ses droits sur les terres de parcours. La réunion 
de toutes ces parcelles formera le territoire à délimiter, 
qui pourra comprendre, eu outre, des biens domaniaux 
et 1 des melks. 

Il arrivera certainement quelquefois que telle ou telle 
petite agglomération aura des terres fort éloignées de son 
campement habituel : il faudra alors procéder à des 
échanges par de prudentes compensations, de façon que 
chaque douar forme un tout compact. Les Commissions 
jugeront par elles-mêmes toutes ces questions. 

Une des plus ardues sera, sans eontredit, celle où il 
s'agira de dédommager dans la tribu certains douars ayant 
subi des déposst ssiows qui n'auraieut pas atteint les au- 
tres douars de la môme tribu. 11 conviendra que les com- 
pensations soient toujours prises sur les communaux de 
ces autres douars, et au besoin même sur des terrains 
domaniaux, à la couditiou toutefois que ces derniers se 
trouvent situé* dans le périmètre de la tribu et n'aient 
pas été réservés pour un intérêt public. 

Les douars ont tîé formés et délimités par la Sous-Com- 
mission d'après les instructions de la Commission. Cette 
dernière a reçu tous les documents qui peuvent servir à 
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l'éclairer. Elle a, comme je l'ai dit, pris connaissance de 
ces documents avant de quitter le chef-lien de la subdi- 
vision et se trouve, par conséquent, fixée sur les modifi- 
cations qu'il convient d'y introduire. 

La délimitation des douars se fera de la même façon que 
celle de la tribu; elle peut donner lieu à des contestations 
qui se régleront comme il a été expliqué plus haut. Elle 
sera complétée par l'opération du bornage . 

La tribu se trouvera ainsi subdivisée en un certain 
nombre de portions parfaitement distinctes et renfermant 
toujours chacune des groupes arch et communaux, quel- 
quefois domaniaux et melks. C'est à la détermination de 
ces différents groupes que se bornera la tâche de la Com- 
mission. 

Jusqu'à présent, cette partie du sénatus-consulte a été 
mal comprise et, par suite, mal appliquée. Presque tou- 
tes les Commissions se sont attachées à reconnaître les 
terrains melks parcelle par parcelle, à déterminer l'éten- 
due et les limites de chaque parcelle et à attribuer la 
parcelle ainsi défiuie à uu propriétaire. 

C'était là un travail, sinon inutile, du moins intempes- 
tif, et évidemment un empiétement sur la troisième par- 
tie des opérations, la constitution de la propriété indivi- 
duelle. De là des difficultés, des lenteurs et des hésita- 
tions. Les efforts des Commissions se perdaient ainsi dans 
des détails infinis, et l'application du sénatus-consulte se 
trouvait dès lors siugulièrement retardée. 

Outre ce que cette manière de procéder avait de pré- 
maturé, le but final de l'opération était d'une utilité con- 
testable. En effet, la loi de 1851, confirmée en cela pat 
les termes du sénatus-consulte, déclare la propriété in- 
violable, sans distinction entre les possesseurs indigènes 
et les possesseurs français ou autres. 

Pourquoi, dès lors, chercher à établir une chose re- 
connue ? Pourquoi s'astreindre à déterminer parcelle par 
parcelle des melks où l'intérêt privé seul est en jeu ? A 
quel propos prodiguer l'argent et le temps à un? opération 
où les décisions des Commissions n'ont aucune valeur lé* 



gale, où une simple opposition suffit pour neutraliser tons 
leurs efforts et porter devant les tribunaux, seuls compé- 
tents en pareille matière, des questions soulevées sans 
nécessité ? Laisser a l'intérêt privé le soin de régler ses 
affaires est le plus sùr moyen d'arriver à un bon résultat. 
Plus tard, le cadastre tiendra mettre la dernière main à 
un état de choses dont nous u'avons pas, pour le moment 
du moins, a nous occuper. 

Ces considérations si simples ont échappé à la plupart 
des Commissions, qui out abouti, après des. travaux con- 
sidérables , à jeter une sorte de perturbation dans 
certaines tribus mclk et à soulever d'innombrables dis- 
cussions . Il est urgent de quitter cette voie et d'inau- 
gurer, une manière de faire qui permette d'éviter toutes 
ce» difficultés. 

Pour ai river à ce résultat, voici comment devront opé- 
rer l s Commissions : 

Le douar étant formé et délimité, le président de la 
Commission administrative invitera la djcmàa à montrer 
successivement toutes les te» res de culture ainsi que les 
terres de parcours dites communales, appartenant aux 
différents membres o i à l'ensemble des membres dç ce 
douar. Ces terres seront exactement r« l. vées par groupes 
d'un seul tenant, et reportées sur le plan. Elles seront 
distinguées sur ce plan par des teint* plates de diverses 
nuances, ainsi qu'il sera prescrit plus loin. Cette r« con- 
naissance terminée, il sera facile de voir quelles sont les 
parties qui, n'apparteuaut pas au douar, suiit domaniales 
ou melks. 

Les terrains revendiqués par le Domaine, après la dé- 
limitation de la tribu par la Sous f ommi.^ion, seront à 
leur tour reconnus et reportés sur le plan. Eufin, ou agira 
de même pour les m<-)ks. 

Si l'opération a été bien faite, si chaque ayant droit 
n'a élevé des prétentions que sur ce qui lui revient réel- 
lement, toute la contenance du douar se t» ou ver a ainsi 
répartie et aucune portion ne restera sans être attribuée. 

Il est évident que le cas que je vieus de supposer, 
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pour simplifier les explications, d'un douar où les diffé- 
rents groupes se constituent sans difficulté, ne se pré- 
sentera généralement pas. Les revendications du Do- 
maine et des particuliers donneront souvent lieu a des 
oppositions de la part de la djemàa du douar, et alors 
la détermination des groupes deviendra plus délicate. 
Pour bien préciser les devoirs de la Commission, je vais 
examiner successivement les diverses situations qui 
pourront s'o&iir. 

Le douar peut ne se composer que de terrains collec- 
tifs de culture et de terres de parcours : c'est le ca« le 
plus simple, et il se présentera souvent dans les tribus 
areb, éloignées des ce u très de population qui ciist«ient 
sous la domination turque II ne saurait y avoir là aucune 
hésitation et les deux natures de groupes se partagerotit 
la superflue du douar. La <V>m mission au ra l'attention 
de rattacher aux co nmunaux les m< chtns, les cimetières, 
les mosquées et terres qui en dépendent, les emplace- 
ments de marchés, < te, si toutefois ces biens ne sont pas 
des biens h ibbous, lesquels form nt une catégorie de 
biens domaniaux. Toutes les contestations qui pourront 
se produire seront réglées par la Commission. 

Si le douar comprend d» s biens beylik. les contesta- 
tions entre la dj* maa et le Domaine seront examinées 
par la Commission, et il sera procédé comme il est pres- 
crit dans la partie relative à la délimitation de la tribu. 

Si enfin le douar renferme des mi-lks, toutes les con- 
testations entre la djcmàa et les propriétaires seront 
simplement constatées par la Commission, qui donnera 
son opinion, mais ne devra pas s'immiscer dans le règle- 
ment de l'affaire. Aux tribunaux seuls il appartient de 
prononcer dans les questions de cette nature. Si la con- 
testation a lieu entre le Domaine et des propriétaires, la 
Commission ne devra interveuir que dans les mêmes li- 
mites. 

11 arrivera aussi qu'un douar renfermera dans son pé- 
rimètre des coucessions accordées soit a, des Européens, 
soit à des iudigènes. Le rôle de la Commission, dans ce 
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cas, sera de reconnaître ces concessions, nne à une, si 
elles sont isolées, par groupes, si elles sont agglomérées, 
en appliquant le plan qui doit se trouver entre les mains 
du service topographique. Il ne saurait y avoir lieu à 
contestations : si des concessiounaires s'étaient agrandis 
indûment, ils seraient ramenés à leurs limites, qu'on in- 
diquerait nettement, si la chose n'avait pas déjà été faite. 
Cette dernière opération sera, comme il a été dit, l'objet 
d'une annexe ou procès-verbal relatant les opérations. 

Tels sont les différents cas qui peuvent se présenter. 
En procédant comme il vient d'être dit, on arrivera à 
partager la contenance du douar en groupes de nature 
diverse, les groupes de melks pouvant renfermer 10, 20, 
30 parcelles, on même davantage, d'un seul tenaut. La 
Commission ne pénétrera pas dans l'intérieur de ces 
groupes : elle se bornera à en reconnaître les périmètres. 
Elle sera sûre que ces périmètres ne renferment pas de 
terres autres que des melks, *i, d'une part, la djemàa 
n'a élevé aucune prétention, et si, de l'autre, le Domaine 
s'est également abstenu. Les droits des propriétaires de 
chacun de ces melks restent tels qu'ils étaient avant l'ap- 
plication du sénatus-consulte, et sont garautis par l'art. 
lOde la loi du 16 juin 1851. 

Des extraits du procès-verbal de délimitation du groupe 
seront remis à ceux qui auront revendiqué tout ou partie 
de ce groupe: ils constateront que la djemàa n'a, dans le 
délai d'un mois à partir de la notification de la revendi- 
cation, exercé aucune opposition. Ils seront confo/mes 
au modèle n° 4. 

Ces principes posés, j'ajouterai quelques mots concer- 
nant les terrains collectifs de culture et les communaux : 
Il arrivera souvent que les terres désiguées par la djemàa, 
comme rentrant daus ces deux catégories, seront telle- 
ment enchevêtrées les unes dans les autres qu'il sera fort 
difficile de réaliser des groupes d'une dimension rai- 
sonnable. La Commission ne devra pas se laisser arrêter 
par cet obstacle ; elle s'attachera à réduire autant que pos- 
sible le grand nombre de parcelles présentées comme ter- 
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rains collectifs de culture oo comme terres de parcours, 
et cherchera a former de grandes masses distinctes desti- 
nées à satisfaire, les unes les intérêts communaux, les 
autres les intérêts particuliers à venir. Elle devra se 
proposer pour but de mettre un terme aux contestations 
incessantes auxquelles donne lieu le pacage des trou- 
peaux, en retirant aux communaux les petites parcelles 
incultes disséminées dans la masse des terrains cultivés ; 
elle dégagera, en un mot, la propriété privée future des 
charges que lui impose toujours le voisinage de la pro- 
priété communale, tout en faisant néanmoins à cette der- 
nière la plus large part possible. 

La Commission aura soin, en rangeant ces parcelles 
dans la catégorie des terres de culture, d'indiquer la 
nature de leur sol et les motifs qui ont déterminé à les 
classer de cette façon. 

En faisant le classement par groupes des terrains de 
chaque douar, la Commission s'occupera aussi de tout ce 
qui rentre dans le Domaine public. Elle constatera la si- 
tuation actuelle, aucun nouveau prélèvement n'étant au- 
torisé par le sénatus-consulte. Conséquemment, tout ter- 
rain affecté présentement au passage en pays arabe doit 
être considéré comme appartenant à la voirie. Les routes, 
chemins et généralement- tout terrain servant à un pas- 
sage habituel seront donc constatés par la Commission. 
Quant aux routes et chemins à ouvrir ultérieurement, la 
question est réglée par la législation spéciale de l'Algérie. 

De même que les routes et chemins et tons les droits 
d'usage aotérieurs au sénatus-consulte, les sentiers ré- 
servés pour la surveillance des lignes télégraphiques se- 
ront l'objet d'une constatation spéciale. Il ne pourra être 
pourvu aux besoins ultérieurs que par application du 
droit commun. 

L'emplacement des maisons de cantonniers actuelle- 
ment existantes sera également relevé. Hais l'Etat devra, 
à l'avenir, acquérir à l'amiable ou par voie d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique les terrains nécessaires 
à la construction de ces maisons. 
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L'art. 2 de la loi du 16 juin 1851 range les sources, 
cours d'eau et lacs salés dans le Domaine public, sous la 
réserve des droits privés régulièrement acquis II en est 
des Voies d'accès à ces sources, cours d'eau et lacs, comme 
des autres routes et chemins existants. La Commission 
devra, en conséquence, constater avec soin, non-seule* 
ment l'existence des fontaines, puits réservés au public, 
sources, abreuvoirs, lacs salés, rouis encore leurs voies 
d'accès, francs-bords et différents modes de jouissance. 

En un mot, la Commission reconnaîtra et fera figurer 
sur le plan tout ce qui est défini par l'art. 2 de la loi du 
16 juin 1851, comme faisant partie du Domaine public en 
Algérie. 

Les ruines, lacs d'eau douce et marais qui ne sont pas 
compris dans cet article devront être revendiqués par le 
Domaine, le sénatus -consul te ne dispensant de cette for- 
malité que les biens appartenant au Domaine public. 

Il y aura lieu, dans certaines tribus du Tell, de réser- 
ver les usages de pâture conservés aux nomtd, s par 
l'art. 34 du d cret du '23 mai 1863. La Commission consta- 
tera, le casécbéant, dansquelle loc.litéet surquelle étendue 
s'exercent ces anciens usages qu'il convient de maintenir, 
au moins d'une manière transitoire. Yous ne perdrez pas 
de vue que les instructions générales du 1 1 ju n ont ad- 
mis que ces servitudes pourraient donner lieu a des in- 
demnités réglées par l'aduirnist'ation. Ces droits de 
pacage ne grèveront que les communaux d» s tribt's tet- 
liennes qui devront être établis dans celte prévision. 

Ces usages maintenus, il est indispensable d'assurer 
aux nomades la possibilité d'en jouir. Les tribus placées 
sur le passage de ces nomades se dirigeant vers le Tell 
doivent être obligées à les recevoir, sauf à l'autorité à 
tenir compte, dans l'itinéraire qui leur sera tracé, des 
habitudes et des lieux. A cet effet, les Commissions indi- 
queront, mais seulemeot à titre de renseignement, et 
cela aussi nettement que possiblé, les itinéraires suivis. 

La réserve des emplacements, .soit pour le campement 
des cor/vois indigènes, soit pour Celui des troupes, est 
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spécifiée par l'art. 35 da décret du 23 mai 1863. Lea 
Commissions constateront les terrains qui ont une dë ces J 
deux destinations. •» 

T-iUe est la série des diverses opérations que Ips Com- 
missions Huront a parcourir p >ur arriver à la constitution 
du douar. Ou aura ainsi formé une nouvelle unité tet ri-'- 
toriale dont ehaque groupe de terrains sera nettement 
défini et délimité et où les droits de chacun auront été 
reconnus et constaté». 

Pour 1 s groupes des terres de culture, des commu- 
naux et d« s melks, je ne p-nsc pa* qu'il reste quelque in- ' 
certitude après 1 s explications qui viennent d'êlro don- 
nées. Mais la détermination des biens domaniaux, qui 
cou prennent l< s beus h bbotis, exige quelques détails. 

Cette nature d'immeubles doit être divisée en deux ca- 
tégories distinctes : 

Dans la première sont ceux dont l'Etat a pris posses- 
sion effective ou qui sont inscrits sur les registres du 
Domaine; J 

Dans la seconde sont ceux non encore portés sur les 
sommiers de consistance. 

Les immeubles de la première catégorie seront consi- 
dérés comme définitivement acquis à l'Etat par app'ica- 
tion du § 2 de l'art.' I er du sénatus-consulte, que le Do- 
maine aura seul à invoquer, a l'appui de sa possession, 
lorsque les Commissions opéreront sur les territoires 
dont ils dépendent. L'Etat est dès à présent libre d'en ' 
disposer à son gré, sauf la réserve des engagements pré- 
existants, qui tous doivent d'abord être réalisé*. " 

Quant aux immeubles de la 2* catégorie, l'Etat ne 
pourra les reveudiqner que par application de l'art. 5 du 
aénatus-consuslte, et jusque-là il s'abstiendra a leur égird 
de tout acte de propriétaire, afin de ne pas léser les droit* 
possibles de ses contradicteurs éventuels. 

Cette distinction et la solution afférente à chaque ca- 
tégorie s'appliquent a tous le« immeubles domaniaut," de 
quelque nature qu'ils soient. Les bois, lacs d'eau dottCè, 
marais, etc., ^«onteompris. H y aura Uetr, le cas échéant, 
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de constater avec soin les droits d'nsage notoirement ap- 
pliqués, avant la promulgation de la loi du 16 juin 1851 
sur la propriété en Algérie, et dont la réserve est faite 
par l'art. 4 de cette loi. 

Le service dei forêts étant seul apte, par la spécia- 
lité de ses études, à signaler les parties du territoire qu'il 
convient de rattacher au sol forestier, le service des Do- 
maines ne peut qu'exercer les revendications qui lui sont 
indiquées a cet effet, sans avoir, tout d'abord, à les ap- 
précier ni à en assumer aucune part de responsabilité. 
Par suite, le service forestier est tenu de faire connaître, 
en temps opportun, sous sa responsabilité exclusive, à 
celui des Domaines, les immeubles dont la revendication 
lui parait devoir être exercée, et d'en indiquer toujours, 
aussi exactement que possible, la situatiou et l'étendue. 
Toos les immeubles ainsi signalés seront l'objet de re- 
vendications transmises en temps utile par le Domaine 
aux Sous-Commissions. L'agent des forêts désigné pour 
être adjoint à la Commission administrative, avec voix 
consultative, sera chargé de faire valoir les prétentions 
de son administration sur les massifs revendiqués. 

La Commission, après avoir entendu cet agent, présen- 
tera un exposé de la question et indiquera la part qui, 
suivant elle, doit être attribuée au service des forêts. 

Le sol forestier est régi par la loi du 16 juin 1851 ; les 
broussailles qui se rattachent à des terrains évidemment 
boisés appartiennent à l'Etat. 

Les olivettes greffées ou non greffées par les indigènes 
doivent être attribuées au propriétaire du sol, sauf en 
Kabylie, où des usages spéciaux sont en vigueur. 

Avant de terminer, quelques explications me restent 
à ajouter en ce qui concerne les revendications et les op- 
positions : 

lorsque la revendication portera sur des melks, comme 
la solution de la difficulté, s'il en surgit une, appartient 
dans tons les cas aux tribunaux, il n'y aura pas lieu de 
s'occuper des pièces que les réclamants pourront fournir 
à l'appui de |ew revendication. Cette revendication sera 
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simplement inscrite à son numéro sur le registre, et Top- 
position, si elle en a motivé, portée en regard. On dé- 
livrera à l'intéressé un reçu constatant ses prétentions 
et portant le numéro d'ordre de leur enregistrement. Mais 
lorsque le différend s'agitera entre le Domaine et la 
djemaa, la Commission administrative joindra au rap- 
port qu'elle vous adressera à ce sujet toutes les pièces 
pouvant jeter du jour sur l'affaire. La copie et la tra- 
duction certiûées des titres, s'il y en a, feront partie du 
dossier, et l'autorité administrative appréciera, au vu 
de ces documents, la suite qu'il y a lieu de donner à la 
difficulté. 

•Le délai d'un mois accordé au revendicant par le 
S 3 de l'art. 1 1 du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863, pour introduire en justice sa demande 
en annulation de l'opposition formée contre lui, courra à 
partir du jour où il aura reçu communication effective de 
l'avis donné de cette opposition. 

Cependant, en ce qui concerne le Domaine, la Com- 
mission devra provisoirement s'abstenir de lui notifier, 
le cas échéaut, l'opposition formée par la tribu à ren- 
contre de ses revendications. En effet, la date de la 
réception de cette notification devant déterminer le point 
de départ du délai d'un mois accordé pour l'introduc- 
tion de l'instance judiciaire, il y aurait des inconvé- 
nients graves à la faire avec trop de précipitation; car, 
pour ne pas encourir la déchéance, le Domaine serait le 
plus souvent obligé d'engager son instance avant d'être 
suffisamment éclairé et sans avoir pu, au préalable, 
prendre l'attache nécessaire de l'autorité administrative. 
Toutefois, pour que les opposants ne restent pas indéfi- 
niment dans l'incertitude sur le résultat de leur acte, je 
décide que la notification des oppositions des djemaûs 
devra être faite au Domaine par le président de la Com- 
mission administrative, dans le délai de six mois, au 
maximum, a courir du jour où elles auront été reçues 
par la Sous-Commission ; de sorte que, en ajoutant A ce 
premier délai celui d'un mois, fixé à dater de cette 



notification par l'art. Il du règlement du 23 mai 1863 
pour «oûs les revend icants sina dMiuction, l'administra- 
tion aura sept mois pour statuer sur la convenance de 
former sa demande en justice, et que les djnnnâs ne 
pourront être de leur côté plus de sept mois incertaines 
sur le résultat de leurs oppositions touchant le Domaine. 

Toules ces formalités remplies et les différente* ques- 
tions élucidées, la Commission aura terminé sa mission 
sur le terrain. La tribu sera délimitée, sa masse aura été 
répartie entre les douars et dans c hnquc douar, toutes 
les terres seront reconnues, et chaque groupe aura son 
affectation de finit; ve. sauf les quelque* parties restées en 
litige par suite de prétentions contradictoires. 

Munie de lous ces renseignements, la Commission ren- 
trera au chef-lieu de la subd vision pour mettre la der- 
nière main à l'œuvre et établir le trava«l qui doit être 
l'exposé et le complément de ses opérations. Elle y 
formulera à la fois ses propositions relatives a la délimi- 
tation Je la tribu et à la réportit-on entre le» douars. Le 
tout sera soumis à la sanction impériale par deui décrets 
simultanés. 

Ce travail comprendra les pièces suivantes. 

Pour la délimi'ation de la tribu : 

1° Un rapport présentant un hisio iqne succinct de la 
tribu et résumaut l'ensemble des opérations relatives à 
la délimitation ; 

Y Le mémoire descriptif des limites de la tribu et ses 
annexes, avec le plan d'euserable périmétrique do terri- 
toire* 1/40,000 ; 

3" Les décisions rendues par la Commission pour les 
contestations en terre arch ; 

4° Le procès- verbal de bornage signé parles délégués 
indigènes '■*•' ' 1 ! " •» 'o " 

À ces différentes pièces seront joints les plans on cro- 
quis visuels nécessaires pour l'intelligence des opéra- 
tions et des contestations. 

S* Une' copie de l'arrêté qui aura constitué la djemâa 
de tribo ; f ■ •»* -+ m — .« ' 
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f ; 

6 # Le procès-verbal constatant que les publications 
prescrites ont été fuites pour déterminer le point de dé- 
part du déhi de deux mois accordé à la production des 
retend ica lions ; 

7° L'état statistique de la tribu ; 

8° Le projet de décret de délimitation. 

Pour la répartition par douars : 

1° Un rapport résumant l'eu^emble des travaux con- 
cernant la délimitation des douars, établissant la déter- 
mination des terrains collectifs de culture et des com- 
munaux et constatant les revendications et la reconnais- 
sance des groupes melk et beybk. La convenance de 
diviser la tribu en tant de douars sera exposée avec 
toutes les raisoos a l'appui. A ce rapport seront joints : 
Un plan d'ensemble à 1/40,000 de la tribu, présentant 
le périirètrc de t"us les douars et, pour chaque douar, 
un plan à 1/10,000, sor lequel seroot reportés les dif- 
férents groupes, qui se distingueront, suivant leur na- 
ture, par d >8 teintes plates de nuances diverses; 

2° Le mémoire descriptif des limites de chaque douar 
et ses annexes; 

3* Un procès- verbal par douar établissant le bornage 
du douar et des groupes qui y sont contenus. Cette 
pièce sera préseutée à la s guature des délégués de la 
djemaa du douar. 

4* Une copie des arrêtés qui auront constitué les dje- 
roâas de douar; 

5» Des bulletins énumérant : 

1° Les groupes melks contestés en tout ou partie par le 
douar; *- * * 

2* Les groupes melks non contestés; 

3* Les propriétés domaniales contestées; 

4* Les propriétés domaniales non contestées; 

5* Les groupes collectifs affectés à la culture. ' 

Ces bulletins seront établis conformément au modèle 
0* 5. * * 

Le bulletin sera néant, lorsqu'il n'y aura pas de terres 
de sa catégorie. ♦ "■»■' ' <■'• •* 



I 
I 

I 



— 228 — 

Chaque groupe a ara un numéro qui sera le même sur 
le plan du douar et sur le bulletin. 

6° Le registre destiné à l'inscription des revendica- 
tions et des oppositions; 

V Les décisions de la Commission pour tous les litiges 
qui sont de sa compétence ; son avis au sujet de ceux 
dont la solution rentre dans les attributions des tribu- 
naux ; tous les plans ou croquis explicatifs devront être 
annexés à ces pièces; 

8° Le projet du décret de répartition. 

Il importe que toutes les Commissions se conforment 
exactement à ce programme, la plus complète uniformité 
étant indispensable pour permettre de reconnaître ra- 
pidement et sûrement si les opérations prescrites ont été 
régulièrement appliquées et si aucune des mesures re- 
commandées n'a été négligée. 

Pour arriver à cette entière uniformité, il reste à fixer 
les règles qui doivent présider a l'établissement des 
plans. Je décide qu'où indiquera invariablement : 

1° Le périmètre des tribus, par deux lisérés contigus, 
l'un carmin clair, de 8 millimètres de largeur, l'autre 
carmin foncé, de 2 millimètres de largeur-, 

2° Le périmètre des douars, par un liseré vermillon de 
3 millimètres de largeur; 

3° Les biens communaux, par une teinte plate vert 
pâle; 

4° Les biens collectifs de culture, par une teinte plate 
jaune ; 

5° Les biens du beylik non contestés, par une teinte 
plate carmin clair; 

6° Les groupes raelks non contestés, par une teinte plate 
violette. 

Quant aux biens contestés, ils seront laissés en blanc sur 
les plans ou croquis jusqu'à la solution définitive des li- 
tiges. 

L'établissement des plans a annexer à chaque dossier 
ne pourra ralentir la marche des travaux des Commis- 
sions, les territoires déjà levés comprenant une surface 
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de plus de 4/300,000 hectares et les principaux efforts du 
service de la topographie devant être dès à présent con- 
centrés, en appliquant les procédés développés plus bas, 
sur les points jugés susceptibles d'être soumis dans 
l'avenir le plus prochain à l'application du sénatus- con- 
sulte. 

S'il arrivait cependant qu'il y eût intérêt à hâter cette 
application sur un territoire non encore levé, on se bor- 
nerait, afin d'éviter toute perte de temps, à en faire dres- 
ser des croquis visuels par les soins des géomètres atta- 
chés aux Sous-Commissions. 

L'impulsion qui va être donnée aux travaux relatifs 
au sénatus-consulte, par suite de l'augmentation du nom- 
bre des Commissions et Sous-Commissions et de la sim- 
plification apportée au mode de procéder, doit faire pré- 
voir le moment où les territoires actuellement levés et 
ceux qu'il serait possible d'y ajouter en employant la 
méthode habituelle, seront insuffisants pour pourvoir à 
tous les besoins que créera cette situation nouvelle. 

11 est donc indispensable de prendre des mesures pour 
mettre le service de la topographie u même d'augmenter 
notablement la somme de sa production, en l'autorisant 
à employer des procédés plus rapides que ceux eu usage. 

Par ce motif, tout territoire dont le levé doit être 
entrepris en vue de l'application du sénatus-consulte, 
sera d'abord l'objet d'une triangulatiou effectuée confor- 
mément aux règles ordinaires. Elle sera complétée, par- 
tout où la chose sera possible, par le choix de deux 
points fixes et apparents' sur chaque étendue de 100 hec- 
tares, pour suppléer à la disparition fréquente des si- 
gnaux de la triangulation. 

Lorsque la Sous-Commission sera arrivée sur le ter- 
rain, on procédera aux opérations d'arpentage et à la 
confection des plans. 

Ces plans, qui prendront le nom de plans périmétriques % 
seront rapportés à l'échelle de 1/10,000. Ils seront assu- 
jettis a la même exactitude que les plans parcellaires et 
profiteront de la même tolérance ; mais ils en différeront 
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- en ce sens, qu'au lieu de reproduire tous les détails te- 
neurs des propriétés, ils se borneront à relever : 

Les limites péri métrique s de chaque groupe; 

Les cours d'eau, chemins ruines, etc., etc. 

Établis d'après les nouvelles règles qui viennent d'être 
indiquées, les plans se feront beaucoup p'us vite que 
par le passé, et ils seroi t toujours suffisants pour les 
deux premières des trois opérations prescrites par le sé- 
natus- consulte. 

Le travail de la Commission, complété d'après toutes 
les indications qui précèdent, vous sera transmis parle 
Président. 

Après avoir examiné, sans retard, le dossier et constaté 
que les opérations ont été conduites conformément aux 
prétentes instructions, vous me l'adresserei avec votre 
avis détaillé. 

Telle est la marche qui devra être adoptée à l'avenir 
pour l'application du sénatus-consulte dans les tribus 
dont le territoire estarch. 

S* Opérations dts Commissions dans Us tribus mslh. 

Les instructions qui précèdent sont applicables aux 
tribus melk en les modifiant de la manière suivante : 

On commencera, comme pour la tribu arch, par l'opé- 
ration de la délimitalion. Malgré certaines opinions émi- 
ses, celte opération doit être maintenue pour les tribus 
melk, car elle est indispensable : un tout ne pouvant être 
convenablement divisé en un certain nombre df parties 
déterminées, nue lorsque ce tout est bien conuu dans son 
ensemble. 

La délimitation de la tribu melk se fera exactement 
de la même faç n que celle de la tribu arch; elle pourra 
donner lieu à des contestations qui seront toutes réglées 
judiciairement. Elle sera suivie de l'opération du bor- 
nage. La Commission aura a établir les pièces prescrites 
en pareil cas pour une tr bu arch, à l'exception de celles 
dont parle l'art. 3, et qui concernent des contestations 
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ne pouvant pas se présenter dans les tribus melk. 

Le tout ainsi délimité sera réparti entre un certain 
nombre de douars pour préparer la commune ; et ce qui, 
au point de vue de cette opération, a été dit pour les 
terres arch, relativement à la fixation du nombre et de 
la superficie de ces douars, doit servir ici de régie. Ces 
nouvelles circonscriptions déterminées, la Commission 
procédera au classement des groupes. La tribu étant 
melk, la mijeure partie du territoire consistera eu pro- 
priétés particulière*. Il pourra cependant s'y rencon- 
trer des terres. domaniales, des communaux et même des 
tenes collectives de culture. Je crois m'étre suffisamment 
étendu, à l'article de la tribu arch, sur la manière dout 
doit procéder I» Commission afin d'arriver à la constitu- 
tion des différents groupes, pour n'avoir pasbesoiu d'y 
revenir. Tout ce qui. dans chaque douar, ne sera ni ter- 
res col b clives de culture, ni communal, m domanial M scra 
nécessairement melk, et c'est dans cet ordre qu'il faudra 
procéder à la reconnaissance des gioupes. 

Si dons un douar tout le territoire est melk, la situa- 
tion ne sera pas changée, * t le séualus-consulte devra 
être considéré comme appliqué dans toults ses parties, 
les contestations entre les propriétaires et l'Etat rentrant 
dans les attributions des tribunaux. 

JS'il y a de* parties communales, elles seront affectées 
au douar soumises pour leur aliénation aux règles pres- 
crites par le titre IV du décret du 23 mai 18C3 elles 
instructions générales du 1 1 juin suivant ; mais, comme 
elles ne doivent pas être ultérieureme nt partagé* s entre 
les membres du douar, leur existence n'impliquera pas 
la nécessité d'appliquer dans ce douar la troisième série 
d'opérations prescrites par le sénutus-consulte : la consti- 
tution de la propriété individuelle. 

Ce n'est que lorsqu'il y aura des terrains collectifs de 
culture compiis daus le périmètre du nouveau douar, que 
la Corumissi-n aura à y revenir plus tard pour partager 
ces terrains entre les ayants-droit, quaud ùn décret vien- 
dra prescrire de constituer, en ce qui concerne ces ter-; 
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res collectives de culture, la propriété individuelle dans 
la tribu dont ce douar fait partie. 

Ainsi donc, partout où la terre est melk, la Commis- 
sion n arien à faire en dehors de la constitution du douar. 
Cette conséquence résulte clairement de l'art. 6 du sé- 
natus-consultc , qui reconnaît la liberté des transactions 
pour les melks , en tout territoire, avant même que les 
formalités prescrites par les art. 13, 14 et 15 du règle- 
ment d'administration publique aient été remplies. 

Il est opportun de rappeler, à cette occasion, que les 
parties contractantes, ainsi que les officiers ministériels, 
ne doivent pas perdre de vue que eette disposition ne 
s'applique qu'aux propriétés possédées privativement 
dès aujourd'hui, et que les biens communaux, de môme 
que les propriétés à constituer ultérieurement, à titre 
privé, sur le territoire des douars, ne peuvent être vala- 
blement aliénés que dans les conditions et après l'accom- 
plissement des formalités indiquées par les titres IV et 
y du décret du 23 mai 1863. 11 convient également de 
veiller à ce que la qualité de melk ne soit pas attribuée 
à des immeubles dont la prise de possession est encore 
à régulariser par décret impérial. 

CHAPITRE H. 

OPÉRATIONS DES COMMISSIONS ET SOCS-COMMISSIONS EN 
TERRITOIBB CIVIL. 

Le territoire civil, tel qu'il se trouve constitué par le 
décret du 7 juillet 1864 , renferme dans son périmètre 
des agglomérations indigènes constituées à l'état de tri- 
bus ou de fractions de tribus. 

Ces tribus et fractions présentent ce caractère parti- 
culier, qu'elles sout depuis plus ou moins de temps en- 
globées daus des communes constituées. 

De là une difficulté nouvelle : faut-il appliquer dans 
ce cas les opérations prescrites par le sénatus consulte 
pour la délimitation de la tribu et sa répartition en 
douars ? 
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A première Tue, ces opérations paraissent an contre- 
sens; car, à quel propos délimiter une tribu qui est, 
peut-être, déjà partagée en plusieurs portions et dont 
chaque portion fait partie d'une commune différente? 
Pourquoi, surtout , vouloir former des douars , c'est-à- 
dire, instituer dans des communes déjà existantes de 
nouvelles communes ayant leurs communaux particuliers 
et une djemàa à côté d'un conseil municipal ? Agir ainsi, 
ne serait-ce pas rétrograder, en quelque sorte, et établir 
une distinction et une séparation là où la fusion com- 
mence à s opérer entre les Européens et l»ts indigènes? 
Par suite de cet état de choses spécial, ne vaudrait-il 
pas mieux considérer comme faites les deux premières 
séries d'opérations et procéder, sans préliminaires, dans 
ces tribus, à la constitution de la propriété individuelle? 

Telles sont les questions que soulève cette situation 
exceptionnelle. Tout bien considéré , il semble difficile 
de prendre une décision générale et absolue, attendu que 
les tribus englobées dans les communes ne présentent 
pas tontes des conditions identiques : si quelques-unes 
sont complètement désagrégées et fondues dans la popu- 
lation européenne, d'autres ont conservé leur organisa- 
tion primitive. Il ne serait pas possible, dès lors, de sup- 
primer, pour ces dernière s, le- formalités prescrites par 
l'art. 2 du sénatus-consulte ; car, ayant continué à vivre 
à l'état de tribus, l'art. I" de ce sénatus-consulte leur 
est applicable, et le sol, partout où il est occupé avec 
le caractère de simple jouissance, doit être attribué aux 
occupants en toute propriété. 

Plus que les tribus éloignées de nos centres, elles ont 
dû subir, au profit de la colonisation, des prélèvements 
pouvant donner lieu à des compensations de douar à 
douar; il faut bien aussi rechercher et constater le Do- 
maine de 1 Etat ; il f.iut établir la distinction entre les 
melks, les terres collectives de culture et celles de par- 
cours; il faut enfin réglor les contestations de limites de 
tnbo à tribu, et les revendications doivent être reçues, 
puisque la solutlou dounée à ces questions est destinée 
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à réagir sur l'attribution individuelle de la propriété du 
sol. 

Il résulte de ce qui précède que le tracé de la limite 
communale ne peut avoir aucune influence sur le droit 
de propriété. Ce tracé assujettit les populations englobées 
dans la commune à un régime administratif particulier, 
le régime municipal ; mais il n'infirme en rien les titres 
des possesseurs de la terre. Si donc ces possesseurs indi- 
gènes peuvent invoquer l'occupation traditionnelle, leur 
territoire devra être compris dans le travail de délimi- 
tation, opération nécessaire pour arriver ensuite à la dé- 
termination des parts individuelles. Cette manière de 
faire ne saurait influer sur le tracé des circonscriptions 
administratives régulièrement établies. 

La délimitation et la répartition par douars, envisagées 
de cette façon, constituent une mesure toute transitoire. 
La mission des djemaas prend fin avec l'achèvement des 
trois séries d'opérations prescrites par l'art. 2 du séna- 
tus-consulte, d'autant mieux, que les biens communaux, 
des douars devant naturellement être réunis à ceux de la 
commune déjà constituée, la djemâa n'a plus à interve- < 
nir dans leur gestion. 

Dans ce dernier cas, l'autorité préfectorale prendra les 
dispositions convenables pour que ces communaux soient 
attribués à la section de la commune où ils sont situés ; 
la jouissance appartiendra aussi bien aux habitants eu- 
ropéens de cette section qu'aux habitants indigènes. 

Aussitôt la propriété individuelle constituée, de fait en 
territoire melk, ou par décret en territoire arch, le douar 
n'a plus de raisons d'être et la désagrégation de la tribu 
est consommée par une fusion complète des intérêts indi- 
gènes et européens. 

Telle est la manière dont il faut procéder pour les tri- 
bus qui ont conservé leur caractère primitif et leur orga- 
nisation. Mais il me serait impossible d'indiquer d'avance; 
pour tous les cas, une solution générale, uniforme , car 
les agglomérations indigènes qui sont en territoire civil 
présentent des situations évidemment très-diverses, et la 
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question offre assez d'importance ponr donner lien à un 
examen spécial pour chaque tribu. 

Lorsque le sénatus-consulte devra être appliqué à nue 
tribu ou à des douars compris dans les circonscriptions 
des communes constituées, le Préfet sera tenu d'indiquer, 
pour chaque commune réunissant une population indi- 
gène agglomérée, le meilleur moyen de constituer la re- 
présentation légale de cette commune. 

Dans tous les cas, le bornage n'aura lieu que fictive- 
ment et de manière à ne laisser aucune trace sur le sol. 

Les Hachem-Darough et les Dradeb de la province 
dOran se trouvaient dans la situation qui vient d'être 
examinée. Les décrets concernant ces tribus indiqueront 
aux Commissions la marche à suivre lorsque ce cas se 
présentera. 

La composition des Commissions administratives orga- 
nisées par subdivision ne variera pas, quel que soit le ter- 
ritoire dans lequel elles fonctionnent. 

Quant aux Sous-Commissions, on substituera à l'officier 
des affaires arabes un agent du bureau arabe départe- 
mental qui aura droit à une indemnité de 10 francs par 
jour, pour les seuls jours passés sur le terrain. Il devra, 
par suite, payer tout ce qu'il prendra dans les tribus, 
d'après un tarif arrêté à l'avance. Toutefois, cet agent su- 
bira, comme cela est prescrit au titre IV, la retenue jour- 
nalière du 360' des allocations qui lui sont accordées 
pour frais de tournée et d'entretien de cheval. 

Le choix de cet agent sera À la désignation du Préfet : 
vous confirmerez cette nomination. 

Il n'y aura pas d'interprète attaché à la Sous-Commis- 
sion. 

CHAPITRE III. 

BOBJUOB. 

On utilisera ponr le bornage les matériaux qu'on 
aura sous la main. On trouvera presque partout de 
grosses pierres, et souvent même des pierres taillées. 
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Ces pierres seront employées sur les points où on jugera 
le bornage nécessaire. 

Toutes les bornes seront suffisamment enfoacées en 
terre pour assurer leur solidité, et entourées d'une sorte 
de pavage circulaire, d'un mètre de diamètre, ce qui 
contribuera a les assujettir. 

Les bornes des tribus seront marquées d'un numéro 
au-dessous duquel ou tracera une ligne horizontale ; 
celles des douars porteront un simple numéro. 

La main-d'œuvre, peu considérable, nécessitée par 
cette combinaison, sera fournie par les soldats borueurs, 
aidés des indigènes intéressés. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les instructions qui précèdent résument les opéra- 
tions des Commissions eu prévoyant les divers cas qui 
peuvent se présenter. J'rspère qu'elles ne laisseront place 
à aucune hésitation et que les travaux du sénatus-con- 
sulte recevront, parleur mise à exécution, une impulsion 
nouvelle. 

Ces travaux, établis conformément aux règles qui 
viennent d'être posées , me seront adressés par vos 
soins. Je vous recommande l'examen attentif de chaque 
dossier, pour que je ne sois pas dans la nécessité, comme 
et la ne s'est présenté que trop souvent jusqu'à présent, 
de vous le renvoyer pour être complété. Les travaux 
soumis à la sanction impériale et l»-s décrets qui inter- 
viendront, consacreront d'une manière définitive tout ce 
qui aura été fait. La mission des Commissions se trou- 
vera terminée pour ces tribus, en ce qui concerne l'exé- 
cution des deux premières séries des opératioi s pres- 
crites par le sénatus-cousulte ; mais il restera à appliquer 
les décrets, à introduire sur le terrain les modifications 
qu'ils prescrirout et à y fixer les situations qu'ils auront 
reconnues. 

Vous aurez à donner des ordres, dans oe seni, aux 
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différents services compétents, en tenant compte de la 
position particulière de la tribu à laquelle les décrets 
se rapportent. 

Cette dernière partie doit faire entrer dans la pratique 
le résultat d'opérations jusqu'alors difficilement appré- 
ciables par des indigènes ; elle a une importance qui ne 
vous échappera pas. Aussi je crois inutile d'insister sur 
la convenance de hâter, autant que possible, l'accom- 
plissement des formalités nécessaires pour atteindre ce 
but. Avec 1rs dépêches qui vous transmettront les dé- 
crets impériaux, vou? recevrez le dossier de chaque tribu 
et des instructions spéciales ; mais, dès à présent, je 
puis vous renseigner, d'une manière générale, sur les 
formalités de transcription, d'enregistrement et de tim- 
bre, afférentes à cette dernière période et prévues par 
les articles 14 et 21 du décret réglementaire du 23 
mai 1863. 

Ces articles disposent, contrairement aux lois qui ré- 
gissent la transcription hypothécaire, que cette formalité 
doit être appliquée par le conservateur des hypothèques 
du chef- lieu de la province, et non par celui du chef-lieu 
de la subdivision où sont situés les biens. 

Cette dérogation provient de ce que la transcription, 
telle que l'a entendu ce règlement, est une mesure 
d'ordre et d'administration édictée dans le but de créer 
un centre de renseignements et des archives spéciales 
auxquelles on aura souvent à recourir, et dont les élé- 
ments seront plus faciles à retrouver dans un registre 
unique tenu au chef lieu de chaque province, que s'ils 
étaient disséminés dans tous les registres d'hypothèques 
des divers bureaux d'arrondissement. 

Du reste, en se rendant bien compte de l'esprit général 
du règlement et des motifs qui ont* inspiré les disposi- 
tions des art. 14 et 21 relatifs à la transcription, il est 
facile de reconnaître qu'il ne s'agit pas d'une formalité 
analogue à celle qui est prescrite par les lois spéciales 
eu cette matière. Les textes de ces lois ont, tout parti- 
culièrement, en vue des actes translatifs de propriété, 
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tandis que les actes désignés pour la transcription par 
les articles précités ne sont que des actes déclaratifs de 
propriété. C'est ce qui résulte formellement du S I* r de 
l'art. 1" du sénatus- consulte du 22 avril, et le Conseil 
d'Etat Ta compris ainsi en disposant qne ces actes seront 
enregistrés gratis ou soumis seulement aux droits fixes 
d'enregistrement. 

A la vérité, les nctes d'échange et de vente des tiens 
communaux rentrent bien dans la catégorie des actes 
translatifs de propriété, mais il ne résulte pas de ce ca- 
ractère qu'ils doivent être affranchis de la transcription 
au chef-lieu de la province, pour être simplement trans- 
crits sur le registre du bureau de la situation des biens; 
il en résulte seulement qu'il y aura lieu de les soumettre 
à une double transcription, l'une générale et obligatoire, 
comme mesure administrative, au chef-lieu de la pro- 
vince, l'autre facultative, mais nécessaire, ayant un ca- 
ractère légal vis-à-vis des tiers, sur le registre du bureau 
de l'arrondissement des biens, comme le veut le droit 
commun. 

Ainsi donc, il est bien entendu que les décrets pro- 
nonçant la délimitation des tribus et la répartition de 
leurs territoires entre les douars, les actes d'échange et 
de vente de gré à gré ou aux enchères des biens com- 
munaux, seront tous inscrits au bureau de la conserva- 
tion des hypothèques du chef lieu de la province. Cette 
formalité effectuée sur les registres non timbrés qui ont 
été adressés le 21 juin 1864 à chacun de MM. les trois 
Préfets, avec invitation de les faire mettre a la disposi- 
tion des conservateurs, et complétée par la tenue d'un 
répertoire et d'une table particuliers, sera opérée a la di- 
ligence de l'administration, et n'aura aucun des effets 
prévus par les lois sur le régime hypothécaire. 

Ceux de ces décrets ou actes qui consacreront une 
transmission de droils réels susceptibles d'hypothèques, 
comme les ventes et échanges de biens communaux, ne 
seront point exemptés, par la transcription faite au chef- 
lieu par voie administrative, de la formalité de même 
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nature à accomplir au bureau de la situation des biens, à 
la requête des parties intéressées, conformément aux lois 
sur les hypothèques. 

Il résulte, d'un autre côté, des art. 14, 21 et 23 du rè- 
glement, combinés avec les dispositions des lois sur l'en- 
registrement et le timbre: 

1° Que les expéditions des décrets relatifs à la délimi- 
tation des territoires des tribus devront être enregis- 
trées gratis au bureau des actes civils du chef-lieu de la 
province, dans les vingt jours de la réception des dé- 
crets à la division, réception qui devra être constatée 
par leur inscription immédiate sur le répertoire des ac- 
tes administratifs ; 

2° Que les expéditions destinées à cette transcription 
ne seront pas assujetties au timbre au comptant, mais 
que celles qui seraient délivrées aux parties intéressées 
devront être écrites sur papier timbré ou visé pour tim- 
bre ; 

3' Que les actes d'échange et de vente de gré à gré 
ou aux enchères de biens communaux seront sujets au 
timbre et enregistrés au bureau du chef-lieu de la pro • 
vince dans les vingt jours de leur approbation également 
constatée, sur le répertoire, moyennant le paiement par 
les parties du droit proportionnel de mutation et des 
droits de timbre. 

En recevant ces instructions, vous prendrez vos me- 
sures pour substituer partout l'action de la nouvelle or- 
ganisation des Commissions et Sous-Commissions à celle 
prescrite par l'arrêté du 30 avril 1864 et antérieurement. 
Mais il est évident que cette substitution ne pourra pas 
se faire immédiatement ni en même temps sur tous les 
points. Voici les règles d'après lesquelles vous procéde- 
rez pour y arriver le plus promptement possible. 

Les Commissions anciennes ( par cette dénomination 
j'entends aussi bien les Commissions instituées par l'ar- 
rêté du 30 avril 1864 que celles antérieures à cet arrêté) 
termineront leurs travaux dans les tribus où elles les 
ont commencés en appliquant rigoureusement les pré- 
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Ben tes instructions. Elles m'adresseront ces travaux par 
vos soins. Elles n'entr.prendront aucune nouvelle tribu 
et seront licenciées dès qu elles auront complète ce qui 
est en cours d'exécution. Je me réserve de prononcer ce 
licenciement sur votre proposition. 

Les Sous-Commissions anciennes procéderont exacte- 
ment de la même façon. Leurs travaux terminés, seront 
remis aox nouvelle* Commissions. Celles-ci pourront, si 
elle» le jugent convenable, envoyer la nouvelle Sous- 
Commission sur le terrain pour y faire les modifications 
qui leur paraîtront nécessaires. Les anciennes Sou*-Com- 
missions seront licenciées de la même fuçon que les an- 
ciennes Commissions. 

On arrivera ainsi avant peu, dans les trois provinces, 
à remplacer l'ancienne organisation par la nouvelle, ce 
qui permettra de procéder partout avt c uniformité , et 
accélérera sensiblement l'application des deux premiers 
paragraphes de l'art. 2 du séuatus-consulte : 

Délimitation du territoire des tribus , partage de ce 
territoire en douars. 

TUBE IV. 

Dépense*. 

Les dépenses afférentes à l'exécution du sénatus-con- 
sulte sont : 

1° Les indemnités aux officiers, fonctionnaires et agents 
employés ; 

2° Les frais de bureau ; 

3° Les frais de levé des plans ; 

4° Les frais de bornage. 

/• Indemnité*. 

Les indemnités ne sont attribuées aux membres des 
Commissions que quand ils sont hors du domicile de la 
Commission. Le domicile de la Commission est le chef- 
lieu de Ja subdivision. 



Ces indemnités font décomptées par journée soi» le ter- 
rain et par journée de résidence provisoire. 

Par journée sur le terrain ou ei tend, non-seulement 
celles passées sur le territoire même de la tribu, mais 
encore celles employées à «'y rendre ou à en revenir. 

Par journée de résidence provisoire on comprend cel- 
les que la Commission passera soit au chef-lieu du cer- 
cle, soit dans un centre de population, procédant là à un 
travail de cabinet, ou aiant été forcée, pour une raison 
ou pour une autre, de suspendre momentanément ses 
opérations, sans rentrer au chef-lieu de la subdivision. 

La journée de travail sur le terrain donne droit à une 
indemnité de : 

5 francs ponr les officiers, président compris, et inter- 
prète ; 

10 francs pour les fonctionnaires, agents civils et géo- 
mètres, ainsi que pour l'agent du service forestier, lors- 
qu'il y en a un appelé à la Commission. 

Cette indemnité de 10 fr. sera portée à 12 fr. lors- 
qu'il ne sera prêté ni mulet ni tente par l'autorité mili- 
taire. 

La journée de résidence provisoire donne droit à une 
indemnité de : 

2 fr. 50 c. pour les officiers, président compris, et in- 
terprète ; 

5 fr. pour les fonctionnaires , agents civils et géomè- 
tres, ainsi que pour l'agent du service forestier. 

L'indemnité allouée à ceux des membres civils titulai- 
res ou adjoints qui jouissaient déjà, en raison de leurs 
fonctions , d'une allocation annuelle pour frais de tour- 
née ou d'entretien de cheval sera réduite , par jour, d'une 
somme égale au 360* de ladite allocation. La réduction 
portera sur les indemnités allouées par journée sur le 
terrain ou par journée de résidence provisoire. 

Les membres titulaires et adjoints des Commissions et 
les géomètres ne devront réclamer gratuitement aux po- 
pulations indigènes, ni la diffa, ni l'alfa, ni les moyens 
de transport. Tout ce qui leur sera fourni par les tribus 
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sera payé par eux d'après un tarif que vous arrêterez à 
l'avance. 

Les membres des Sous-Commissions, à l'exception des 
géomètres, qui seront traités comme ceux attachés aux 
Commissions, n'ont droit à aucune indemnité. 

Ils font nn travail qui incombe à leurs fonctions ; l'alfa, 
la diffa et les moyens de transport leur seront toutefois 
fournis gratuitement, et cela conformément aux disposi- 
tions en vigueur. 

Je me réserve la faculté d'attribuer une allocation à 
ceux dont l'activité et le zèle me seront signalés, et je 
leur tiendrai un compte spécial des services rendus dans 
l'exécution du sénatus-consultc. 

Je me réserve également d'allouer une indemnité à un 
fonctionnaire civil qui, pour aller faire partie d'une Com- 
mission, serait obligé à un déplacement. 

Les copistes attachés aux Commissions et Sous-Com- 
missions seront payés à raison de 1 fr. par jour pendant 
tout le temps de leur travail. 

Les soldats chaineurs toucheront la même rétribution 
par journée passée sur le terrain. 

r Frai* de bureau. 

Les frais de bureau d'une Commission sont fixés à 240 
fr. par an, payables au président à raison de 20 fr. par 
mois. Cette somme servira à l'achat de registres, papier, 
etc., ainsi qu'aux autres dépenses imprévues de la mê- 
me catégorie. 

Les frais de bureau d'une Sous-Commission sont fixés 
à 1 20 fr. par an, payables à l'officier des affaires arabes, à 
raison de 10 fr. par mois. 

Les registres, imprimés et affiches (modèles n°' 1 , 2, 
2 bis, 3, 4 et 7) seront fournis aux Commissions et Sous- 
Commissions parle Gouvernement général. 

*' Frais de levé des plant. 

En dehors des indemnités mentionnées plus haut, les 
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géomètres recevront, pendant tonte la dnrée de lenrs 
travaux près des Commissions et Sous- Commissions, une 
allocation de 125 fr. par mois sur les crédits du chapitre 
XII, article 3, du budget de l'Algérie. 

Ce supplément est destiné à tenir compte à ces agents 
des rétributions proportionnelles dont ils sont privés 
pendant qu'ils sont détachés pour le travail du sénatus- 
consulte. Il leur sera payé par les soins du chef du ser- 
vice topographique de la province. 

4* Frais de bornage. 

Les soldats borneurs seront payés à raison de 1 fr. 
par journée passée sur le terrain. 

Les outils qui leur sont nécessaires seront mis à leur 
disposition, au moyen des crédits ouverts sur le budget 
des centimes additionnels pour frais de bornage. 

5* Paiement dee différentes dépenses. 

Les indemnités imputables au chapitre XII, article 4, du 
budget de l'Algérie, seront payées tous les mois, aux 
ayants-droit, d'après les tarifs ci-dessus. 

A cet effet, dans chaque Sous-Commission, l'officier des 
affaires arabes dressera, en double expédition, un état 
indiquant le nombre de journées acquises aux géomètres, 
copistes et chaineurs ; il comprendra sur cet état ses frais 
de bureau. 

Les états établis par l'officier des affaires arabes et 
émargés par les intéressés seront envoyés au président 
de la Commission, qui les visera. 

Celui-ci aura fait préparer, de son côté, des états sem- 
blables pour les allocations de la Commission. 

Le président vous adressera ces pièces, et vous assure* 
rez les paiements au moyen des crédits mis à votre dispo- 
sition. 

Quant aux 1 25 fr. alloués mensuellement aux géomè- 
tres, ils leur seront payés, comme il a été dit, par les 
soins de leur chef de service. Cette allocation n'est pas 
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comprise dans les dépenses d'exécution du sénatus-con- 

Sulti'. 

Les frais de bornage étant entièrement à la charge des 
tribus, seront l'objet de factures spéciales établie* men- 
suellement dans chaque Sous- Commission, par les soins 
de l'officier des affaires arabes et conformes aux règles de 
la comptabilité des centimes additionnels. Des factures 
semblables seront établies pour le bornage fait par les 
Commissions. 

Le présid* nt de la Commission fera acquitter ces factu- 
res par le budget des centimes additionnels de sa subdi- 
vision. 

6* Participation dts tribus aux déptmet. 

Le budget de l'Algérie fait ainsi, à titre d'avances, 
toutes les dépenses autres que celles des frais de bor- 
nage. 

Mais l'Etat n'en prenant qu'une moitié à sa charge, 
l'autre moitié devra être remboursée par les tribus. 

Dans ce bui, lorsque le travail relatif à uue tribu sera 
terminé, lorsque les décrets impériaux approuvant la dé- 
limitation du territoire de cette tribu et sa répartition 
entre les douars auront été rendus, le piésident de la 
Commission dressera uu état récapitulatif de toutes les 
dépenses autres que celles qui résultent des frais de bor- 
nage et du traitement de 1 25 fr. par mois attribué aux 
géomètres. Je vous ferai connaître ce qu'il y aura A ajou- 
ter à ces dépenses pour frais d'impression. 

Tous prendrez alors des dispositions, afin qu'un rôle 
de contributions extraordinaires soit établi pour la tribu 
dans les formes habituelles. 

Le total de ce rôle sera égal à la moitié de la somme 
des indemnités diverses et frais d'impression afférents à 
la tribu, augmentée de la totalité des frais de bornage. 

Chaque contribuable figurera sur ce rOle pour une part 
proportionnée à son impôt de l'année ; les djemàas de 
tribu et de douars concourront à cette répartition. 

Le montant de ce rôle sera perçu par le receveur des 
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Contributions diverses de la subdivision et encaissé au 
titre des centimes additionnels. 

Les frais de bornage demeureront acquis an budget 
des centimes additionnels qui en aura fut l'avance; le 
reste sera versé au Trésor, dout vous me ferez parvenir le 
récépissé en règle, qni servira & faire rentrer le budget 
de V Algérie dans ses déboursés. 

Les receveurs des Contributions diverses ne touche- 
ront aucun droit pour la perception des fonds à verser 
au budget de l'Algérie, cette opération ne leur imposant 
qu'un travail insignifiant. 

La participation des tribus, pour moitié, aux dépenses 
résultant du sénatus-consulte datera du 1 er janvier 1865. 
11 vous sera facile, avec les renseignements que voos avez 
par devers vous, de fixer, en vous conformant aux pres- 
criptions qui précèdent, la part qui revient dans les dé- 
penses faites depuis cette date aux tribus chez lesquelles 
ont fonctionné ou fonctionnent encore les Commissions 
et Sous-Commissions établies par les dispositions anté- 
rieures. 

Vous me proposerez en temps opportun les inscriptions 
à faire sur le budget des centimes additionnels pour les 
opérations que je viens d'indiquer. 



Il n'a été question, dans ce qni précède, que delà déli- 
mitation du territoire de la tribu et de la répartition de ce 
territoire en douars. 

Ces deux opérations terminées, la tribu se trouvera 
partagée en un plus ou moins grand nombre de douars, 
dont la population et la superficie auront été fixées de 
telle sorte que chacun d'eux puisse, par l'introduction de 
nos institutions eu piys arabe, devenir une commune. 

Dans les tri: us où la terre est melk, le sénatus-con- 
sulte aura reçu toute son application. Mais, afin de faci- 
liter les transactions déjà aujourd'hui entièrement libres 
entre les Européens et les indigènes, les Commissions 
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m'adresseront, pour chaque tribu, un rapport sur la ma- 
nière dont la terre passe de l'un à l'autre, par vente, 
héritage, échange, etc., et sur le plus ou le moins de 
soins qu'ont les indigènes de faire constater ces actes par 
les cadhis ou les djemaas. 

Là, au contraire, où la terre est arch, il restera à en 
opérer le partage entre les individus qui la détiennent 
collectivement. Uue fois restreints sur des périmètres dé- 
terminés , les droits individuels de ces usufruitiers 
s'affirmeront rapidement, sans froissement de notre part, 
et déjà cela a eu lieu sur plus d'un point ; aussi, les Com- 
missions, lorsqu'elles seront appelées à faire l'application 
des dispositions du troisième § de l'article 2 du sénat us- 
consulte, n'auront plus, pour ainsi dire, qu'à constater 
un ordre de choses existant. 

Elles rendront, d'ailleurs, cette tâche plus facile, en 
étudiant, pendant qu'elles procéderont à la délimitation 
des territoires des tribus et à la répartition de ces terri- 
toires en douars, comment s'exercent les droits de jouis- 
sance dans la terre arch, comment ils se transmettent 
et servent même de gages dans certains pays. Elles con- 
signeront, pour chaque tribu, les résultats de leurs ob- 
servations et les renseignements qu'elles recueilleront, 
dans un rapport qui me servira a provoquer les décrets 
impériaux fixant l'ordre et les délais dans lesquels la 
propriété individuelle devra être constituée dans chaque 
douar. 

Alger, le l ,r mars 1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de VA Igérie , 
M* 1 de Mac-Mahon, duc de Maoehta. 
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AXiGKÉR333 
Province d 

EXÉCUTION 

OU SÉNATUS-CONSULTE OU 22 AVRIL 1663 



Le commandant la subdivision 

d , président de la Commission administra- 

tive, porte à la connaissance des intéressés qu'un décret 
impérial do désigne les tribus sui- 

vantes dans lesquelles il sera procédé aux opérations de 
délimitation et de répartition prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 
avril 1863. 



La présente publication, faite conformément aux pres- 
criptions de l'article I er du titre 1 er du décret du 23 mai 
1803, portant règlement d'administration publique, pour 
l'exécution du sénatus-consulte précité, constitue pour 
le service des Domaines, en ce qui concerne les biens 
beylik, pour les propriétaires des biens melk, pour les 
tribus et pour les douars, un simple avertissent nt de 
prendre toutes les mesures conservatoires de leurs droits. 

Une publication ultérieure fera connaître la date à . 
partir de laquelle courra le délai de deux mois, pendant 
lequel les revendications devront être formées, à peine de 
déchéance (art. 10 du décret du 23 mai 1863). 

A le 186 . 

Le commandant lu subdivision, 
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Province d 



EXÉCUTION 

DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1 863 



Le commandant la subdivision 

d président de la Commission administrative , 

Vu les articles 1 et 1 0 du décret réglementaire pour 
l'exécution du sénatus-consulte ; 

Vu le décret du disposant qu'il sera 

procédé aux opérations de délimitation et de répartition 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 du sénatus-consulte 
du 22 avril 1863 dans la tribu d 

Vu la publication dudit décret fait à la date du 

dans les chef-lieux de la subdivision et du cer- 
cle, dans les trions intéressées et dans les marchés, con- 
formément aux prescriptions de l'article 1" du décret 
réglementaire du 23 mai 1 863 ; 

Fait connaître aux intéressés les dispositions suivantes : 

Art. I er . — Les revendications portant sur le terri- 
toire de la tribu d devront, à peine de 
déchéance, être formées près de M. 
opérant dans ladite tribu, dans le délai de deux mois, 
qui courra à partir du 

Art. 2. — La présente publication constitue pour le 
service des Domaines, en ce qui concerne les biens bey- 
lik, pour les propriétaires des biens melk, pour les tribus 
et pour les douars, une mise en demeure de prendre 
toutes les mesures conservatoires de leurs droits. 

A le 186 . 



Le 



commandant la subdivision, 
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a* I bU. 




de publication du dé- 
et de Farrété 



L'an mil huit cent soixante et le 

Nous, Général de division, commandant la province 

à 

Certifions que : 

1" Le décret dn qui prescrit l'application, 

à bref délai, du sénat us -consulte du 22 avril 1863 sur le 
territoire de la tribu d 

2° Notre arrêté qui fixe la date dn pour point 

de départ du délai de deux mois accordé pour les reven- 
dications à faire sur le territoire de ladite tribu, 

Oot été affichés et publiés par tous les moyens en usage 
dans les chefs- lieux de la subdivision d 
du cercle d dans les marchés et dans les 

tribus intéressées, conformément à l'article 1" du décret 
du 23 mai 1863. 

Fait et clos le présent procès-verbal les jour, mois et 
an que dessus. 

Le Général commandant la province, 
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REGISTRE 

De* revendications exercée» en vertu de* 
l'article ÎO du règlement d'administra- 
tion publique du 93 mal 1 863 et des op-< 
position» qui en ont été la conséquence,. 



— - «— CSSk-t 

Province 
Subdivision 
Cercle 
Tribu 
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REVENDICATIONS 



NATURE BT NOM 


SITUATION , 


NOM 


de l'Immeuble 


limitei 

• 


de l'auteur 
delà 




el contenance. 


revendication. 


a 


3 


4 




. 



d'ordre. 



DATE 
du certificat 

delà 
revendication 

délivré 
à l'intéressé. 



OBSERVAT]*-" 



Nota. — Porter dan* la colonne 6 le numéro du groupe 
qui contient l'Immeuble revendiqué. 

Indiquer dans la colonne il al lea limitas de l'immeuble, 
objpt do l'..pposiiion. ne sont pas les mêmes que colles 
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OPPOSITIONS 



D AT E 

de la 
■mrnunicalioo 

«le In 
evendication 
>u* délégués 
de la irlbu 


NOMS 
des 


DATE 
de 


BORDEREAU 

dos tltier, plèi'e*. docu- 
ments, plans et croquis 

visuels 
fournis tant à l'appui 
de la 
revendication 


OBSERVATIONS. 

* 


ou 
douar. 




l'opposition. 


que de 
l'opposition. 




y 




» 


10 


II 










i 



Arrêté le présent Registre contenant (tant) revendications 
et (tani) oppositions. 

Le Président de la Commission, 
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EXTRAIT du procè»-verl>al de 
délimitation du groupe IV* 
du douar d 



Nous, Président de la 

Commission administrative de la subdivision d 
province d certifions qu'à la date du 

le sieur a produit une revendication ins- 

crite sous le n° do registre à ce destiné, pour la 

terre connue sous le nom d comprise dans 

le groupe n° du douar d tribu 
d 

Attendu qu'à la date du 
cette revendication a été communiquée à la Djemàa inté- 
ressée à en connaître; 

Attendu que cette revendication n'a été l'objet de la 
part de la Djemàa d'aucune opposition, dans le délai de 
un mois à partir de la notification. 

Donnons acte au susnommé de cette non-opposition, 
pour valoir ce que de droit. 

Fait à ,1e 186 . 

le Président de la Commistjpn , 
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EXÊCUTIQK 

du 

Sôaaius Consulte 
«2«vrHlM3. 

Provincid 
Tribu d 
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EXÉCUTION MODtnw» 7. 



n*iïnm. NOMINATION DES D.IEMAAS DE TR1B1 1 



PKOviNCB OXJ DE DOXJAK. 



Le Général de division, commandant ta province 

d 

Vu le décret du 33 mai 1863; 
Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 
Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
l"mars 1865, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Sont nommés membres de la djemàa : 



Art. 2. — Le S' (I) 
remplira les fonctions de président. 

Art. 3. — Cette djemàa aura qualité pour représenter 
le douar et agir en son nom dans tous les cas prévus 
par le décret et instructions précités. 

Fait à le 186 . 

Le Général commandant ht province ^ 



«) Porier le nom et indiquer ai l'iudivldu est chef inverti ou rtinplemeDt 



- w - 



N* 100. — CIRCULAIRE relative à l'indemnité de i%S fr. ^cor- 
dée aux géomètres. 

Alger, le 16 mars 1866. 

Mon cher Général, 

Je vous ai fait connaître qu'à partir du I* avril pro- 
chain, l'indemnité de 125 fr. accordée aux géomètres 
détachés auprès des Commissions et Sous- Commissions 
çbargées de l'application du séuatus-consulte, serait im- 
putée sur le ciédit ouvert à l'article 4 du chapitre XII du 
budget de l'Algérie, au lieu de l'être, comme par le passé, 
à l'art. 3 du chap. XII du même budget 

Cette décision modifie mes instructions du 1 er mars 
courant, qui établissent, à, la page 90, que cette allocation 
sera prise sur les crédits de l'art. 3 du chap. XII. 
Mais, pour éviter toute confusion, je maintiens néan- 
moins que ce supplément sera payé , sur états séparés, 
aux agents du service topograpliiqne, par les soins du 
chef de service de la province. Cette disposition ;« sa rai- 
son d'être dans la décision impériale du 20 avril 1864, 
qui prescrit que toutes les dépenses relatives au levé des 
plans devront rester intégralement à la charge de l'Etat. 

Recevez, etc., etc. 

le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

M* 1 DE MàC-MaHON. 



Il» 101. —CIRCULAIRE relative à la demande, pourfchaqu» 
trimestre, d'un bordereau de tous les mandats ordonnancés. 



Alger, le S avril 1865. 

Mon cher Général, 

Je vous ai fait connaître, au titre IV de mes instructions 
du l* r mars dernier, quelles sont les dépenses afférentes ft 

r 
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l'exécution do sénatus-consulte, et le mode à employer 
pour en assurer le paiement. 

Pour me mettre à même d'apprécier et de contrôler 
les opérations auxquelles ces mouvements de fonds don- 
neront lieu, je vous prie de m'adresser, pour chaque tri- 
mestre, un bordereau détaillé de tdutes les sommes or- 
donnancées au titre du chap. XII, art. 4, du budget de 
l'Algérie, dans les deux territoires de votre province. 

Ce bordereau fera ressortir les dépenses par Commis- 
sions et Sous- Commissions, en spécifiant s'il s'agit de 
l'ancienne ou de la nouvelle organisation; il sera terminé 
par une sorte de balance qui permettra de se rendre 
compte des sommes qui restent disponibles. 

Vous m'adresserez sans retard cette pièce pour le I" 
trimestre. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par ordre : 
le Général de Division, Sous-Gouverneur % 
Signé : Desvxux. 
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N* 102. - CIRCULAIRE relative à la part à rembourser par les 
tribus dont les frais d'imprimés fournis aux Commissions et 
Sous-Commusions. 



Alger, le 2 avril 1865* 

Mon cher Général, 

Mes instructions du 1" mars 1865 disposent, à la page 
91 , que je vous ferai connaître ce qu'il y anra lieu d'ajou- 
ter pour frais d'impression à la part afférente à chaque 
tribu dans les dépenses d'exécution du sénatus-consulte. 

Je suis à même, aujourd'hui que tous les imprimés vous 
sont parvenus, de vous fournir ce renseignement, et je 
vous prie d'en prendre bonne note pour l'appliquer à 
chaque rôle de contributions extraordinaires que vous 
aurez à faire établir. 
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Il est dû par les tribus de la province d pour 
participation à la moitié des dépenses d'impression : 

50 entêtes de registres i 80 fr. le mille 4 fr. >» 

1.000 Intercalaires a 80 fr. — 80 

125 affiches n* 1 à 102 fr. - 12 75 

300 affiches n* 2 à 102 fr. — 30 60 

50 procès-verbaux n* 2 bis a 50 fr. — 2 50 

1.250 procès verbaux ri* 4 a 25 fr. — 31 25 

500 nominations n* 7 i 25 fr. — 12 50 

500 instructions pour les djemâas à 40 fr. — 20 »• 

Total 193 fr. «0 

Vous remarquerez que les frais de la brochure ne sont 
pas compris dans cette énuméralion ; je réserve cette dé- 
pense, qui représente exactement la moitié de la somme 
totale, au budget de l'Algérie, et je laisse aux tribus l'in- 
tégralité du montant des imprimés. Cette manière de 
procéder empêche toute confusion. 

Lorsqu'une Iribu un sera arrivée au point où mes ins- 
tructions, page 91, prescrivent de lui appliquer un rôle 
de contributions extraordinaires, rien ne sera plus facile 
que de déterminer sa part dans les dépenses d'impres- 
sion. Ponr cela, le président fera le compte des affiches, 
registres, procès-verbaux, etc., employés pour cette 
tribu, et imputera la valeur de ces pièces à la tribu en 
même temps que la totalité des frais de bornage et la 
moitié des indemnités diverses, non compris celle de 
125 fr., allouée mensuellement aux géomètres, qui reste 
en entier à la charge du budget de l'Algérie. 

Recevez, etc., etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie, 
Par ordre : 

Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : Desvaux. 

CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 23 avril 1865. 
ff|' Le Secrétaire général 

.^W^ ^1 du Gouvernement, 

LAPAINE. 
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N* 103. — Machines a vapeur. — INSTRUCTIONS pour l'exé- 
cution du décret du t5 janvier 48S5. 

CIRCULAIRE à MM. les Généraux commandant Us provinces 
et à MM. Us Pré feu des déportemenU de r Algérie. 



Alger, le II avril tw 

Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 

Un décret impérial du 22 février dernier a rendu exé- 
cutoire en Algérie le décret du 25 janvier 1 865, qui dé' 
termine les formalités et les mesures auxquelles sont 
soumises en France les chaudières, fermées destinées à 
produire la vapeur, autres que celles qui sont placées 
à bord des bateaux. 

En appelant particulièrement votre attention sur la 
nécessité de veiller à l'exécution du décret du 25 jan- 
vier, inséré, ainsi que celui du 22 février, au Bulletin 
n° 137 des Actes du Gouvernement Général (1), j'ai Vhon- 
neur de vous informer que je me réfère entièrement, à cet 
égard, aux instructions contenues dans une circulaire, 
en date du 1" mars, adressée aux. préfets dç France par 
M. le Ministre de l'Agriculture , du Commerce et des 
Travaux publics. 

Cette circulaire sera publiée prochainement au Bulle- 
tin officiel. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie , 
Par ordre : 

Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : Desvaux. 

(I) Voyez pages es et suivantes du Bulletin de la prêtent* année. 
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N* 104. — CIRCULAIRE du Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publiée (/* mars 1865). 



Pari», le 1" mers 186.'. 

MoHNiuft le Piftm, depuis plusieurs années, l'Administra- 
tion avait reconnu la nécessité d'apporter aux réglementa qui 
régissent les appareils è vapeur employés a terre de profondes 
modifications ; elle avait, dans ce but, prescrit une enquête ap- 
profondie sur tous les points du territoire, auprès des préfets, 
des ingénieurs, des constructeurs de machines et des indus- 
triels ; et cette enquête n'était pas encore complètement ter- 
minée, lorsque l'Empereur ordonna la mise à l'étude des me- 
sures propres è affranchir l'industrie française de toutes les 
dispositions réglementaires qui entravaient ses mouvementé et 
la plaçaient dans un état d'infériorité notoire vis-à-vis de l'in- 
dustrie étrangère. 

Pour répondre, en ce qui concerne les machines i vapeur, 
aux vues de Sa Majesté, l'Administration a dû imprimer une 
impulsion plus vive encore aux études commencées par ses 
soins. La Commission centrale des machines à vapeur a été in- 
vitée à formuler un nouveau règlement qui remplaçât celui du 
22 mai 1843; le projet de ce règlement a été soumis ensuite 
aux délibérations du Conseil d'Etat. J'en ai fait moi-même, sous 
l'inspiration personnelle de l'Empereur, l'examen le plus atten- 
tif, et il a reçu enfin la sanction de Sa Majesté sous la date du 
25 janvier dernier. 

J'ai l'honneur, Monsieur te Préfet, de vous adresser une am- 
pliation de ce décret ; je vous transmets en même temps une 
copie du rapport qui en explique et en justifie les dispositions ; 
et, si vous voulez bien vous référer à ce rapport, vous appré- 
cierez aisément l'ensemble et les détails du règlement nou- 
veau. 

Dans l'ensemble d'abord, vous remarquerez les traits prin- 
cipaux qui distinguent ee règlement de celui du 22 mai 1843 
qui régit aujourd'hui la matière. 

En premier lieu, de toutes les mesures préventives auxquelles 
était soumis l'emploi d'une machine à vapeur, une seule est 
conservée, c'est l'épreuve des chaudières destinées à produire 
la vapeur. Les récipients dans lesquels la vapeur fonctionne ou 
peut se répandra ne sont plus soumis à l'épreuve, et, pour les 
chaudières elles-mêmes, l'épreuve est réduite au double de la 
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pression effective, et, au delà de six atmosphères, elle devient 
constante. 

En second lieu, quant & la construction des chaudières, toute 
liberté est laissée au fabricant sur le choix et l'épaisseur des 
matériaux qu'il emploie. 

Enfin, les machines à vapeur elles-mêmes, considérées com- 
me moteurs au service de l'industrie, cessent d'être comprises 
au nombre des établissements insalubres ei incommodes ; elles 
ne seront plus subordonnées a des décisions administratives, 
et tout le monde, à la condition de se conformer aux règles 
Ûxées dans le nouveau règlement, pourra, moyennant une sim- 
ple déclaration faite au préfet du département, établir et faire 
fonctionner chez soi une machine à vapeur. 

Une très-grande liberté est donc laissée, désormais, au fa- 
bricant et à l'industriel pour l'emploi des appareils mus par la 
vapeur, et il suffit de l'énoncé qui précèle pour faire ressortir 
les avantages qui en résulteront pour l'industrie ; mais je dois 
ajouter de suite que cette liberté ne veut pas dire que toute rè- 
gle, toute mesure de précaution soient effacées ; elle veut dire 
que le fabricant, l'industriel doivent s'imposer à eux-mêmes 
ces règles, ces mesures de précaution ; que, s'ils y manquent 
et en cas d'accidents surtout, la justice leur demandera un 
compte plus sévère des négligences et des abus dont ils se se- 
ront rendus cdupables. 

En ce qui concerne les dispositions de détail du règlement, 
j'aurai peu de chose a ajouter à ce qui est dit dans le rapport 
qui l'accompagne, et il me suffira, dès lors, de parcourir les di- 
vers titres dont il se compose. 

Le titre 1" est relatif aux épreuves que les chaudières doi- 
vent subir et aux appareils de sûreté dont elles doivent être 
munies. 

A l'égard des épreuves, les chaudières, comme je l'ai dit 
déjà, y sont seules soumises ; ces épreuves devront d'ailleurs 
se faire dans l'avenir comme dans le passé, par les mêmes 
moyens et par les mêmes agents ; il est stipulé toutefois, pour 
éviter les retards auxquels pourrait donner lieu, dans quelques 
circonstances, l'intervention obligatoire des ingénieurs, qu'ils 
pourront se faire suppléer par les agents sous leurs ordres ; 
mais je n'ai pas besoin d'ajouter que MM. les ingénieurs ne de- 
vront user de celle faculté que le moins souvent possible. Ils 
comprendront que l'épreuve étant la principale, je pourrais dire 
la seule garantie donnée au public de la solidité des appareils, 
Us ne devront se dispenser de procéder eux-mêmes à cette 
épreuve que dans le cas de nécessité. 

En ce qui touche les appareils de sûreté dont les chaudières 
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doivent être munies d'après le nouveau règlement, ces appa- 
reils sont exactement les mêmes que ceux du règlement de 
1843 ; seulement, au lieu de rendre obligatoire, pour les sou- 
papes, certaines dimensions en rapport avec la pression de la 
vapeur dans l'intérieur de la chaudière, on se borne à définir, 
d'une manière précise, le but que ces appareils doivent réaliser, 
en laissant aux constructeurs le soin d'y parvenir par les divers 
moyens que l'art indique. 

MM. les ingénieurs devront, dans leur visite, porter sur ce 
point leur attention spéciale et dresser procès-verbal de toutes 
les irrégularités qu'ils auront été à môme de constater. 

Il est dit à l'article 8, comme le disait le règlement de 1843, 
que le niveau de l'eau dans la chaudière doit dépasser d'un 
décimètre au moins la partie la plus élevée des carneaux, tu- 
bes ou conduits de la flamme et de la fumée dans le fourneau, 
et que ce niveau doit être indiqué par une ligne tracée d'une 
manière très-apparente sur les parties extérieures de la chau- 
dière et sur le parement du fourneau. 

L'on a reconnu, toutefois, que l'on pouvait, sans inconvé- 
nient, dispenser de cette mesure les surchauffeurs de vapeur 
distincts de la chaudière, les surfaces placées de manière à ne 
jamais rougir et les générateurs dits à production de vapeur 
instantanée, ou qui contiennent une trop petite quantité d'eau 
pour qu'une rupture puisse y être dangereuse, et le règlement 
leur accorde cette dispense ; mais en môme temps, et pour être 
à môme de pourvoir aux cas imprévus, il ajoute que le Ministre 
pourra étendre la dispense dans tous les cas où, à raison soit 
de la forme, soit de la faible dimension des générateurs, soit de 
la position spéciale des pièces contenant de la vapeuf, il serait 
reconnu qu'elle ne peut avoir d'inconvénient. Vous voudrez 
bien, Monsieur le Préfet, lorsque des exceptions seront récla- 
mées à cet égard par quelque industriel, prendre de suite l'avis 
des ingénieurs et me le transmettre avec vos observations, pour 
y être statué. 

Le titre II, qui indique les dispositions auxquelles doivent 
satisfaire, dans leur installation, les chaudières placées à de- 
meure, a une importance exceptionnelle que vous apprécierez 
aisément, Monsieur le Préfet; c'est celui qui organise en réalité 
le nouveau régime auquel sera désormais soumis l'établisse- 
ment des machines à vapeur, qui substitue la simple déclara- 
tion à l'autorisation exigée jusqu'à ce jour, et qui définit les 
conditions à remplir dans chaque cas, eu égard à la catégorie à 
laquelle les machines appartiennent. 

Les diverses dispositions dont ce titre se compose sont clai- 
res et précises, et je n'ai évidemment, pour en expliquer le 
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sens et lt portée, rien a ajouter à ce que contient le rapport 
annexé au décret ; mais il est un point sur lequel je dois insis- 
ter auprès de vous, c'est la nécessité d'en assurer l'exécution. 

La déclaration que doivent faire les industriels sera désor- 
mais la base de la surveillance que doit exercer l'Administration 
publique ; il importe donc au plus haut degré que cette décla- 
ration soit toujours faite exactement, et que toute infraction 
sous ce rappor) soit rigoureusement poursuivie. Je ne puisque 
vous prier d'appeler sur ce point l'attention la plus sérieuse de 
MM. les maires, en les invitant à vous faire connaître sans au- 
cun relard toutes les maebines à vapeur qui viendraient à être 
établies dans leur commune : aussitôt, d'ailleurs, qu'une dé- 
claration vous parviendra, vous aurer à en adresser une eopie 
à M. l'ingénieur des mines, qui s'assurera, dans sa plus pro- 
chaine tournée, si les conditions d'installation, de local, et tou- 
tes autres arrêtées par le décret sont exactement observées, et, 
en cas de contravention, en dressera procès-verbal, conformé- 
ment à la loi du 21 juillet 1856. 

Vous voudrez bien remarquer, d'ailleurs, que toute personne 
intéressée a qualité pour dénoneer, soit à l'Administration, soit 
à la justice, les infractions qui lui porteraient préjudice, et si 
des réclamations de cette nature vous étaient déférées, vous 
voudriez bien les faire examiner d'urgence par MM. les ingé- 
nieurs. 

Le titre III, qui concerne les ebaudières des machines loco- 
mobiles et locomotives, ne contient en réalité aucune disposi- 
tion nouvelle spéciale, et je crois dès lors inutile de m'y ar- 
rêter. 

Enfin, le titre IV, intitulé dispositions diverses, renferme cel- 
les qui ne pouvaient trouver place dans aucun des titres pré- 
cédents ; il indique spécialement par qui et dans quelle forme 
doivent être constatées, poursuivies et réprimées les contraven- 
tions aux règle'ments, spécialement en cas d'accident, et surtout 
d'accidents graves. A ce point de vue, Monsieur le Préfet, je ne 
pois trop vous prier de faire remarquer à MM les ingénieurs 
qu'ils doivent être, eux et leurs agents, les auxiliaires les plus 
utiles de la justice, et qu'ils doivent, dans le cours de leurs 
tournées habituelles, et plus souvent si les circonstances l'exi- 
gent, visiter avec le plus grand soin les conditions dans les- 
quelles sont installées et fonctionnent les machines à vapeur 
établies dans leur circonscription. Plus la liberté laissée aux 
industriels est grande, plus leur responsabilité doit être sérieu- 
sement engagée, et il importe essentiellement à la sécurité pu- 
blique que toutes les fautes, que tous les abus soient sévère ment 
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Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le Préfet, qu'en vertu 
de l'article 32, tes conditions d'emplacement prescrites pour 
les chaudières à vapeur, par le nouveau décret, ne devront 
point s'appliquer aux chaudières qui auraient été autorisées 
conformément au règlement de 1843. Cette disposition allait de 
soi ; mais il a paru néanmoins utile de la siipulor pour éviter 
toute difficulté ; toutefois, dans le cas où les propriétaires de 
machines à vapeur voudraient, pour se soustraire aux condi- 
tions spéciales de l'autorisation qui leur aurait été accordée, se 
placer sous l'empire du nouveau décret, ils en auraient le 
droit, mais, bien entendu, à la condition d'exécuter toutes les 
dispositions de ce décret, y compris la déclaration au préfet du 
département. 

Quant aux demandes d'autorisation qui vous auraient été 
adressées, et sur lesquelles il n'aurait pas encore été statué, 
vous devez les renvoyer à leurs auteurs, en les invitant à se 
conformer au nouveau règlement. , 

Enfin, Monsieur le Préfet, dans le passage du régime ancien 
au nouveau régime créé par le décret du 25 janvier 1865, il 
pourra se présenter à résoudre quelques cas particuliers que ce 
décret n'aura pas prévus explicitement; vous voudrez bien, s'ils 
vous paraissent douteux, me les soumettre, et je ferai en sorte 
de les résoudre au mieux des divers intérêts en présence. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de 
la présente circulaire, dont j'adresse ampliation à MM. les in- 
génieurs. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

le Ministre de t Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 

Signé; Armand BÉH1C. 



N° 105. - RAPPORT A L'EMPEREUR 



Sire, 

<. 

Dans le grand travail de révision auquel, d'après les ordres 
de Votre Majesté, ont dû être soumis les divers règlements qui 
régissent l'industrie, les machines à vapeur ne pouvaient être 
oubliées. La vapeur est aujourd'hui l'agent presque universel de 
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l'industrie. A l'exception des usines établies sur des cours d'eau, 
il n'y en a en quelque sorte pas une seule qui n'ait la vapeur 
pour force motrice, et en dehors des établissements industriels 
proprement dits, nous la retrouvons donnant le mouvement aux 
vaisseaux de guerre et de commerce, ainsi qu'aux locomotives 
des chemins de fer. Chaque jour augmente le nombre des ma- 
chines à vapeur existant en France. En 1850, il y en avait 6,832; 
en 1863, le nombre s'en élevait à 22,516, représentant une force 
de 617,890 chevaux-vapeur, ou de 1,853,670 chevaux de trait, 
ou encore de 12,975,690 hommes de peine, c'est-à-dire supé- 
rieure à celle de tous les hommes en état de travailler qui exis- 
tent dans le pays. 

La vapeur est donc, ainsi qu'on l'a dit si justement, une puis- 
sance de premier ordre ; mais on doit reconnaître que c'est une 
puissance qui a ses dangers, et que l'on ne doit en faire usage 
qu'avec certaines précautions dont l'oubli peut occasionner les 
plus funestes conséquences. 

On s'explique donc qu'à l'époque où la machine à vapeur 
était encore peu connue, et le nombre des hommes en état de la 
conduire peu considérable, l'on ait assujetti l'emploi de ces ma- 
chines à des prescriptions nombreuses et sévères, de nature à 
prévenir les accidents : c'est ainsi que, dès l'année 1810, elle a 
été rangée parmi les établissements insalubres et incommodes ; 
c'est ainsi que plus tard, et sous l'impression d'accidents qui 
avaient coûté la vie à un grand nombre de personnes, ont été 
successivement rendues, en 1823, en 1828, 1829 et 1830, diverses 
ordonnances déterminant les mesures de sûreté auxquelles de- 
vait être subordonné l'emploi do la vapeur, et, en dernier lieu, 
l'ordonnance du 22 mai 1843 qui régit encore aujourd'hui la ma- 
tière, et qui a constitué un véritable progrès sur les règlements 
antérieurs. 

Mais le temps a marché ; l'industrie de la construction des 
machines a fait les plus remarquables progrès ; la vapeur s'ap- 
plique aujourd'hui dans une foule de circonstances où l'on ne 
supposait pas qu'elle dût jamais trouver sa place. Les appareils 
destinés à la recevoir se transforment de mille manières, en 
raison des usages variés auxquels ils sont destinés ; les maté- 
riaux eux-mêmes dont les appareils sont formés se fabriquent 
de nos jours dans des conditions de qualité et de prix aux- 
quelles on n'avait pas encore atteint; enfin, les ouvriers propres 
à la conduite des machines sont plus expérimentés et plus nom- 
breux; de là résulte que l'Administration, pour suivre l'indus- 
trie dans ses progrès, a dû, usant de la faculté que le règlement 
lui-même lui conférait, accorder certaines dérogations aux con- 
ditions de sûreté que ce règlement prescrivait. 




Mais ces concessions limitées et partielles étaient devenues 
insuffisantes, et chaque jour révélait l'utilité de modifications 
essentielles dans les règlements actuels; ces modifications ont 
été mises à l'étude ; l'Administration a ouvert sur toute la sur- 
face de l'Empire une vaste enquête ; les ingénieurs chargés de 
la surveillance, les préfets, les constructeurs, les industriels ont 
été consultés. Les résultats de cette enquête ont été analysés et 
discutés, avec le soin le plus scrupuleux, par la commission 
centrale des machines à vapeur instituée près de mon départe- 
ment. A la suite de délibérations approfondies* cette commis- 
sion a proposé un règlement nouveau qui dégage l'industrie 
d'entraves devenues inutiles. Le Conseil d'État a adopté ce 
nouveau règlement, et je viens à mon tour, Sire, le soumettre 
avec confiance à la haute sanction de Votre Majesté, après y 
avoir introduit, sous son inspiration directe, quelques modifica- 
tions de détail destinées à le rendre encore plus simple et plus 
libéral. 

Qu'il me soit permis d'indiquer en peu de mots à Votre Ma- 
jesté les points principaux sur lesquels le nouveau règlement 
diffère du règlement actuel. 

Aujourd'hui, toutes les pièces, en quelque sorte, d'une ma- 
chine a vapeur sont réglementées : non-seulement les chau- 
dières et les tubes dans lesquels la vapeur se produit sont soumis 
à des épreuves pour constater la résistance du métal dont ils se 
composent, mais encore toutes les pièces qui sont destinées 
seulement à contenir la vapeur produite, les cylindres en fonte 
des machines, les enveloppes mômes de ces cylindres, doivent 
subir ces épreuves ; pour le fer, l'acier ou le cuivre, l'épreuve 
est du triple de la pression à laquelle la vapeur doit fonctionner; 
pour la fonte, cette épreuve atteint jusqu'au quintuple. 

Ce n'est pas tout : le constructeur, quel que soit le métal qu'il 
doive employer, que ce soit du fer de qualité ordinaire ou de 
l'acier le plus solide, est assujetti à des conditions d'épaisseur 
dans lesquelles il doit pbligatoirement se renfermer; en un mot, 
il n'a, pour ainsi dire, aucune liberté dans le choix des maté- 
riaux qu'il emploie, dans l'agencement des pièces qui doivent 
composer la machine, et si, depuis longtemps déjà, l'Adminis- 
tration n'avait, ainsi que jo l'ai dit plus haut, tempéré la rigueur 
des règlements, l'industrie eût été paralysée dans son essor, au 
grand préjudice de l'intérêt général. 

La machine est construite; elle a été vérifiée dans ses parties 
essentielles ; sa chaudière, ses cylindres ont été éprouvés et 
poinçonnés par les ingénieurs chargés de la surveillance ; ces 
ingénieurs ont constaté qu'elle est munie de tous les appareils 
de sûreté prescrits par les règlements : il s'agit maintenant d'en 



faire emploi, et c'est alors que commence ur^g nouvelle série de 



Us machines à vapeur sontcangées, j e l'ai dit, parmi les éta- 
blissements insalubres et incomm. 0( je& 4 elles ne peuvent dès 
lors être autorisées qu'après r»ne enquête dans laquelle sont 
entendus les intéress ; à la suite de l'enquête, les ingénieurs se 
rendent sur les lie» iX , le plan à la main, pour constater si les 
conditions d'emplacement et de distance, soit aux habitations 
voisines, soit a | a voie publique, sont observées ; sur leur rap- 
port enfin, l' autorisation est accordée, s'il y a lieu, par un arrêté 
du préfet, '«jui détermine les mesures de détail auxquelles le per- 
missionnaire est tenu de se conformer. 

Ajoutons que les arrêtés pris par les préfets peuvent être alla* 
^ués par les tiers devant la juridiction cooten lieuse , et l'on 
verra de suite combien la législation actuelle, par les pertes de 
temps qu'elle impose à l'industrie, lui apporte de gêne et de 
préjudice. 

'Sans floute, si ce mécanisme compliqué était nécessaire pour 
-garantir la sécurité, publique, comme il pouvait l'être il y a peu 
d'années encore, il faudrait s'y résigner ; mais aujourd'hui la 
taachine à vapeur est tellement entrée dans les habitudes et dans 
les nécessités de l'industrie, qu'on peut, sans inconvénient pour 
l'intérêt général, supprimer plusieurs des obligations préventives 
qui ont été jusqu'ici imposées aux industriels. 

C'est dans cet ordre d'idées qu'a été conçu le règlement nou- 
veau : il maintient l'épreuve pour les chaudières, mais il la 
supprime pour les cylindres et autres pièces accessoires ; de 
plus, il réduit l'épreuve au double de la pression effective de la 
vapeur dans la chaudière, tandis qu'elle est triple aujourd'hui 
de cette pression, et, en outre, au delà d'une pression de six at- 
mosphères, il admet que la charge d'épreuve ne dépasse, dans 
aucun cas, le double de cette pression. 

Quant i l'exécution môme de la chaudière, à la nature et à la 
qualité des matériaux employés, à l'épaisseur des parois, elles 
seront laissées désormais à la disposition du constructeur, sous 
sa responsabilité. 

Èn ce qui concerne les machines elles-mêmes, elles seront, à 
l'avenir, dispensées de l'autorisation préalable; en d'autres ter- 
mes, elles seront déclassées comme établissements insalubres et 
incommodes ; il suffira d'une simple déclaraUon faite au préfet 
du département : le règlement lui-même détermine les condi- 
tions diverses auxquelles le propriétaire est tenu de se confor- 
mer, et chacun, dès lors, pourvu qu'il exécute ces conditions, 
est en droit d'établir chez lui une machine à vapeur sans avoir 
besoin de réclamer un arrêté préfectoral qui ne pouvait, malgré 
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toute la célérité possible, intervenir le plus souvent qu'après un 
délai de plusieurs mois. 

Enfin, les conditions mêmes imposées d'une manière géné- 
rale aux propriétaires d'appareils à vapeur offrent de notantes 
adoucissements sur la situation actuelle. 

Dans le régime en vigueur, les chaudières sont divisées, au 
point de vqe des dangers qu'elles peuvent présenter pour le voi- 
sinage, eu plusieurs catégories, qu'on obtient en multipliant 
leur eapseité totale par le chiffre de la pression de la vapeur 
dans leur intérieur. La première catégorie comprend les chau- 
dières dans lesquelles le produit de la capacité par la tension 
eicède 15 ; la seconde, celles où le produit varie entre 7 et 15 ; 
la troisième, celles où il varie de 3 à 7, et la quatrième, enfin, 
celles où il n'excède pas 3. 

Les chaudières de première catégorie ne peuvent être éta- 
blies dans aucune maison d'habitation nt dans ancnn atelier, 
sauf, par exception, pour un atelier, le cas où la chaleur des 
foyers de cet atelier pourrait être utilisée au chauffage des chau- 
dières. 

Toutes les fois qu'il y a moins de 10 mètres de distance entre 
une chaudière de première catégorie et les maisons d'habitation 
ou la voie publique, il faut construire un mur de déferfse d'un 
mètre au moins d'épaisseur, dont le préfet règle la longueur et 
la hauteur pour chaque cas partreuiler. Ce magistrat détermine 
en même temps, s'il y a Heu, la direction de Taxe de la chau- 
dière. 

Pout les chaudières do seconde catégorie, elfes ne peuvent 
être placées dans un atelier que lorsque cet atelier ne fait pas 
partie d'une maison d'habitation ou d'une fabrique à plusieurs 
étages : si elles sont à moins de 5 mètres de distance, soit des 
maisons d'habitation, soit de la voie publique, il y a là encore 
robllgation du mur de défense d'un mètre d'épaisseur, sans pré- 
judice des autres conditions à régler par le préfet comme pour 
les chaudières de première catégorie. 

Les chaudières de la troisième catégorie ne peuvent dire éga-. 
lement placées dans un atelier que lorsque eet atelier ne fait 
pas partie (Tune maison d'habitation, mais le mur de défense 
n'est pas exigé. 

Enfin, pour les chaudières de la quatrième catégorie, elfes 
ne sont assujetties à aucune restriction spéciale qui mérite d'être 
mentionnée. 

Dans le nouveau règlement, l'interdiction d'établir une chau- 
dière de première catégorie dans une maison d'habitation est 
maintenue, mais elle ne subsiste plus pour les ateliers qu'autant 
qtf Ht sont surmonté* d'éiagw, et on ne considérera pas comme 
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un étage au-dessus de l'emplacement de la chaudière une cons- 
truction légère dans laquelle ne se fera aucune élaboration exi- 
geant la présence d'employés ou d'ouvriers à poste Ûxe. 

Pour ces mêmes chaudières, le nouveau règlement décide 
d'une manière absolue qu'on ne pourra les établir à moins de 
3 mètres de distance d'une maison d'habitation appartenant à 
des tiers, mais il ne stipule rien pour la voie publique ; et, de 
plus, au delà de 3 mètres, il ne prescrit la construction d'un mur 
de défense que dans certains cas où la sûreté du voisinage est 
plus spécialement intéressée. 

Au delà de 10 mètres, l'établissement des chaudières de pre- 
mière catégorie n est plus assujetti à aucune condition particu- 
lière . 

Les chaudières de seconde catégorie pourront être désormais 
placées dans l'intérieur de tout atelier, et sans aucune condi- 
tion de mur de défense, pourvu que l'atelier ne fasse pas par- 
tie d'une maison habitée par d'autres que le manufacturier, sa 
famille, ses employés, ouvriers ou serviteurs. 

Les chaudières de troisième catégorie, enfin, peuvent être 
établies dans un atelier quelconque, même faisant partie d'une 
maison habitée par des tiers. 

Il suffit sans doute, Sire, du simple énoncé qui précède pour 
montrer toute l'étendue de la liberté que le nouveau règlement 
laisse à l'industriel; il n'aura plus à subir ces longs délai* qu'exige 
toujours, quoi qu'on fasse, une instruction administrative; 
il trouvera dans le règlement lui-même les conditions qu'il doit 
remplir, et l'exécution lui en sera laissée, sous sa responsabi- 
lité et sous la réserve d'une simple déclaration à faire au pré- 
fet. Il était impossible d'aller plus loin sans abandonner cet 
autre intérêt que le Gouvernement ne doit jamais négliger, ce- 
lui de la sécurité publique. 

Quant aux détails du règlement en lui-nême, j'ai peu de cho- 
ses à en dire : il se divise en quatre titres. 

Le premier traite des épreuves auxquelles les chaudières de- 
vront être soumises : il indique comment ces épreuves devront 
se faire et quelle en sera la charge. 

Il définit en outre les divers appareils de sûreté dont les 
chaudières devront être munies (articles 5 à 9). 

Ces appareils ne diffèrent pas, quant à leur nature, de ceux 
qui sont en usage aujourd'hui ; mais, tandis que le règlement 
actuel en fixait les dimensions, les détails d'exécution et d'em- 
ploi de la manière la plus minutieuse, le règlement nouveau se 
borne à indiquer, au moins pour la plupart de ces appareils, 
les conditions générales auxquelles ils doivent satisfaire, et 
laisse l'industriel libre de les construire, disposer et employer 
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comme il voudra, pourvu que le but auquel ils doivent satis- 
faire soit atteint. 

Le titre II règle la forme et les conditions de la déclaration 
a faire par celui qui veut établir à demeure une chaudière à 
vapeur. Celle déclaration, faite au préfet (article 10), doit con- 
tenir les indications nécessaires pour permettre à l'autorité et 
aux ingénieurs chargés de la surveillance de constater si les 
chaudières sont toujours dans les conditions réglementaires ; 
ces indications ne se rapportent d'ailleurs qu'à des faits que 
le propriétaire ne peut pas ignorer, et par suite il lui sera tou- 
jours facile de les fournir. 

Le titre II règle également les conditions que doit remplir 
toute chaudière à vapeur vis-à-vis du voisinage, et c'est là évi- 
demment la partie la plus importante du nouveau règlement, 
puisque c'est elle qui doit faire, par des dispositions générales 
applicables à tous les cas, ce que faisait dans chaque cas par* 
ticulier l'arrêté du préfet, en vue de sauvegarder la sécurité 
publique et les intérêts des propriétés voisines de machines à 
vapeur. 

J'ai d'ailleurs, dans la première partie de ce rapport, indiqué 
les conditions spéciales applicables aux chaudières de chaque 
catégorie, et je n'ai plus besoin d'y revenir ici. 

Qu'il me soit permis seulement de signaler à Votre Majesté la 
disposition (article 18) d'après laquelle les conditions d'empla- 
cement fixées par le règlement cessent d'être obligatoires lors- 
que les tiers intéressés renoncent à s'en prévaloir, et celle (ar- 
ticle 10) qui oblige à munir les chaudières de toute catégorie 
d'un appareil fumivore d'une efficacité suffisante. L'inconvénient 
de la fumée est celui qui est le plus incommode aux voisins, et 
depuis assez longtemps déjà, l'Administration est dans l'usage 
•de prescrire, à tous ceux qui veulent établir des machines à 
vapeur, de brûler la fumée de leurs foyers ; il existe aujour- 
d'hui divers appareils qui réalisent, au moins d'une manière 
approximative et à peu de frais, ce grand avantage ; il est juste 
d'en faire jouir le public d'une manière générale au moment 
où l'on accorde à l'industrie des facilités aussi larges que celles 
qui doivent résulter du nouveau règlement. 

11 parait équitable toutefois d'accorder un certain délai pour 
se mettre en règle, quant à l'emploi d'un appareil fumivore, aux 
propriétaires de chaudières à vapeur auxquels cette condition 
n'aurait pas été imposée par leur acte d'autorisation ; un para- 
graphe spécial est ajouté à cet effet à l'article 19; le délai qu'il 
concède aux usiniers est de six mois. 

Le titre III énonce les dispositions auxquelles doivent satis- 
faire» les machines locomobiles et les machines locomotives. 




Les prescriptions qui concernent les locomobiies ne diffèrent 
pas sensiblement de celles qui sont édictées par les règlements 
actuels, et, quant aux locomotives, on se réfère purement et 
simplement aux règlements d'administration publique qui rè- 
glent les conditions de la circulation de ces machines sur les 
chemins de fer. Il est seulement ajouté à l'article relatif aux lo- 
comotives uo paragraphe qui prévoit le cas où elles viendraient 
ultérieurement à circuler sur les routes de terre ; ce cas échéant, 
les conditions de cette circulation seraient fixées par un règle- 
ment spécial. 

Le litre IV, enfin, désigne les fonctionnaires et agents de di- 
vers ordres qui seront chargés de la surveillance des chaudiè- 
res à vapeur ; il indique les mesurée à observer en cas d'acci- 
dent, de telle façon que la justice puisse être ainsi à même de 
constater à qui doit en remonter la responsabilité. 

Telles sont, Sire, les dispositions principales de la nouvelle 
réglementation qui me parait devoir être adoptée pour les chau- 
dières à vapeur: elles ouvrent pour l'industrie une ère de li- 
berté et de progrès, tout en satisfaisant dans la mesure du né- 
cessaire à ce qu'exige la sûreté publique, et je prie d'ailleurs 
Votre Majesté de vouloir bien remarquer que ces dispositions ne 
concernent que les chaudières autres que celles qui sont pla- 
cées sur des bateaux. Pour ces dernières, il pourra y avoir lieu 
sans doute de modifier en quelques points les règlements ac- 
tuels ; mais, à raison de la destination principale des bateaux 
à vapeur, qui est le transport des personnes, et de la gravité 
des accidents dont, par là même, ils peuvent être le théâtre, il 
est impossible de ne pas les astreindre à des mesures de pré- 
cautions spéciales. Tout ce qui les concerne doit donc faire 
robjet d'un examen particulier dont j'aurai ultérieurement è 
placer les résultats sous les yeux de Votre Majesté. 

4e suis avec un protond respect, 

Sire, 
De Votre Majesté, 
Le très humble et très-obéissant serviteur 

et fidèle sujet, 
Le Ministre de V Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publiée, 

Armàrd BËHIC. 



« 
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N* 106. — iHSTWictioii pobliqub. — Création d'êeobs arabes- 
françaises à Saïda et d Zemmorah {province oTOran). 



AU ROUf DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie» 

Vu l'arrêté do S mai 1865 ; 

ARRÊTE : 

Art. 1**. — Une école arabe - française est créée 
dans les localités ci-après désignées de la province d'O- 
ran, savoir : 

Saïda^ subdivision de Mascara; 
Zemmorah, subdivision de Mostaganem. 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses du person- 
nel et du matériel de ces établissements an moyen des 
crédits ouverts aux budgets des centimes additionnels. 

Art. 3. — Le Général commandant la province d'O- 
ran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 mai 1865. 

Signé : M 81 de Mac-Mahou. 



N* 107. — Milices. — Nominations d officiers. — Par arrêté de 
M. le Général de dlvison commandant la province d'Oran, en 
date du 96 avril 1865, ei en vertu de la délégation de S. Exe. le 
Maréchal Gouverneur Général, ont été nommés, dans le corps 
de la milice de Misserghin et d'Arzew (arrondissement d'Oran) : 

Au grade de capitaine commandant (Arzew). — M. Miane 
(Michel-Philippe), ancien v>us-offlcier de l'armée, chevalier de 
la Légion d'honneur, en remplacement de M. Avrial, qui a 
quitté la localité sans esprit, de retour. 
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Au grade de lieutenant (Misserghin). — M. Noiret (Edouard), 
en remplacement de M. Lhabitant, démissionnaire. 

Au grade de sous-lieutenant (Misserghin). — M. Sabatier (Ré- 
gis), en remplacement de M. Noiret. 



N* 108. — Milices. — Nominations d'officiers. — Par arrêté 
de M. le Général de division commandant la province d'Alger 
en date du 29 avril 1865, et en vertu de la délégation de 
S. Exc. le Gouverneur Général, ont été nommés dans le corps 
de la milice de Mouzaiaville (arrondissement de Blida) : 

Au grade de lieutenant : M. Dulès (Antoine), en remplacement 
de M. Baud, qui a quitté la localité sans esprit de retour. 

Au grade de sous-lieutenant, section des sapeurs-pompiers : 
M. Chabot (François), en remplacement de M. Dumont, qui a 
quitté la localité. 



N* 109. — Ecolks arabes -françaises, — Personnel. — Par 
arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 6 mai 
1865, ont élé nommés : 

Directeur de 3* classe à l'école arabe-française de Saïda : 
M. Combes, instituteur ; 

Directeur de 3« classe à l'école arabe-française de Zemmo- 
rah : M. Marceron, instituteur; 

MM. Combes et Marceron jouiront d'un traitement annuel 
de 1,500 francs à dater du jour de leur entrée en fonctions. 




CERTIFIE CONFORME : 

Alger, le 7 mai 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gomemenxent, 

LAPAINE. 
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N* 110. — Apm ! N1STR ATI ON PROVINCIALE. — DÉCRET IMPÉRIAL 

portant délimitation nouvelle du territoire civil ou départe- 
ment d'Alger. 

DU t ,r AVRIL 1S65. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut 

Vu noire décret du 7 juillet 1864, sur la réorganisation ad- 
ministrative de l'Algérie, articles 9 et 10 ; 

Vu notre décret du 16 août 1859, portant délimitation du ter- 
ritoire du département d'Alger, et sa division en quatre arron- 
dissements; 

Vu notre décret de ce jour, partant suppression de la sous- 
préfecture de Médéa ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 14 
décembre 1864, et le plan à l'appui ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. T r . — Le territoire civil de la province d'Alger, 
formant le département d'Alger, est divisé en trois 
arrondissements, savoir : 

L'arrondissement d'Alger, qui comprend la partie du 
territoire aggloméré à l'est, le district de Dellys à l'est 
de ce territoire, le district d'Aumale au sud, et celui 
de Tenès, à l'ouest. 

h' arrondissement de Blida, qui comprend la partie du 
territoire aggloméré à l'ouest, les districts de Blida, de 
Koléa, de Marengo et de Chcrchel, et la commune de 
Médéa. 

L'arrondissement de i/iliana ) qui comprend les com- 
munes de Miliana, Dupcrré, Vesoul-Uenian et le district 
d'Orlôansvill.*. 

Le tout, conformément aux parties teintées en jaune 
de ia carte générale annexée au préseut décret. 
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Art. 2. — Par suite de la délimitation nouyelle dé- 
terminée par l'art. 1", sont distraits du territoire déli- 
mité par notre décret du 16 août 1859, ci-dessus visé : 

1* Comme n'étant rattachés à aucune commune consti- 
tuée : 

Le territoire des fssers Gkarbi, compris antérieurement 
dans l'arrondissement d'Alger, et tel qu'il est délimité par 
l'art. 6 du décret précité ; 

Le territoire des Hassen ben Ali, antérieurement com- 
pris dans la circonscription de l'arrondissement de Mé- 
déa, et tel qu'il est délimité par l'article 15 du décret 
précité ; 

Le territoire des Ouled Kosséir, antérieu rement com- 
pris dans le périmètre du district d'Orléansville (arron- 
dissement de Miliana). Ce district reprendra les limites 
qui lui avaient été assignées par le décret du 22 sep- 
tembre 1852. 

2° Comme n'ayant pas cessé d'être administrés par 
l'autorité militaire: 

Le territoire occupé par les Mouzdia du versant sud de 
l'Atlas, compris dans le périmètre actuel de la com- 
mune de Médéa; 

Le territoire des Bon Hallouane, compris dans la cir- 
conscription communale de Vesoul-Bénian, arrondisse- 
ment de Miliana ; 

La fraction des Fraïlia, comprise dans la circonscrip- 
tion communale de Duperré, même arrondissement. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1 er avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randob,. 
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N* 111. — DÉCRET IMPÉRIAL portant délimitation nouvelle 
du territoire civil ou département d'Oran . 



00 1 er avril 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu el la Tolonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

• Vu notre décret du 7 juillet 1864 sur la réorganisation admi- 
nistrative de l'Algérie, art. 9 et 10 ; 

Vu notre décret du 13 octobre 1858, porlaut création des ar- 
rondissements de Tlemcen et de Mascara ; 

Vu notre décret du 11 juillet 1860, portant création et délimi- 
tation du district d'Aïn-Temoucnent, arrondissement J Oran ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 décembre 1864 et le plan a l'appui ; 

SuMe rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'aprfs les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE Qtl SOIT : 

Art. l ,r . — Le territoire civil de la province d'Oran, 
formant le département d'Oran, reste divisé en quatre 
arrondissements, savoir : 

V arrondissement d'Oran, qui comprend la partie du 
territoire aggloméré à l'est, au sud et à l'ouest d'Oran, 
et les districts de Saint-Denis du %, de Sidi-bel- Abbés 
et Û'A V»- Temtuchent ; 

L 'arrondissement de Mostaganem; 

Varrondùsemcnt de Mascara ; 

L'arrondissement de Thmcen, qui comprend le district 
de Nemours, 

Le tout conformément aux parties teintées en jaune 
de la carte générale annexée au présent décret. 
Art. 2. — Sont classés dans le territoire civil : 
P Les Douairs établis sur le territoire dit des Andalous, 
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compris dans le périmètre de la commune à'Aïn-el-Turk, 
anx termes de notre décret du 23 mars 1864, portant 
création de ladite commune; 

2° Le centre européen de Lourmel, qui est rattaché à 
la commune de Bou-Tlélis , dont il formera une sec- 
tion; 

3° Le centre européen de Perrégaux, créé par notre 
décret du 29 juillet 1858; 

Et le centre de Mokta-Douz, créé par notre décret du 
26 août 1862; 

Ces deux centres, rattachés au district de Saint- Denis 
du Sig, y formeront ensemble une section communale ; 

4° Les lotissements de la plaine de ÏHabra (rive droite 
et rire gauche) ; 

5° Les 24,100 hectares de. terrains récemment adjugés 
à la Compagnie Cahen ; 

Ces lotissements et terrains seront également ratta- 
chés au district de Saint Denis du Sig; 

6° Le centre européen du Pont de Visser et les conces- 
sions dites de Lamiguier, lesquels sont rattachés à l'ar- 
rondissement de Tlemcen ; 

7° Les centres européens de Relizane , VHillil et 
Bouguirat, tels qu'ils ont été créés et délimités par nos 
décrets des 24 janvier 1857, 8 janvier 1859 et 16 août 
1862; 

6° Enfin les concessions $Aïn-Madar t à Test de Bou- 
guirat ; 

Ces territoires sont rattachés à l'arrondissement de 
Mostaganem. 

Art. 3. — Sont distraits du territoire civil et de la 
circonscription du district d'Aïn-Tcmouchent, telle 
qu'elle avait été déterminée par notre décret du 1 1 juil- 
let 1 860, les territoires occupés par les tribus des Oulad- 
Zéïr et des Oulad-Khalfa et par une fraction des Douairs, 
territoires qui n'ont pas cessé d'être administrés par 
l'autorité militaire. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat an dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Ai- 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1" avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Mari'chal de France, 
Ministre secrétaire d'Élat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 



N # 112. — DÉCRET IMPÉRIAL portant délimitation nouvelle 
du territoire civil ou déparlement de Constanline. 



DU 1" AVRIL 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, sabit. 

Vu notre décret du 7 juillet 1884, sur la réorganisation ad- 
ministrative de l'Algérie, articles 9 et 10 ; 

Vu notre décret du 25 février 1860. portant délimitation du 
territoire du département de Constanline, et sa division en cinq 
arrondissements ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 
14 décembre 1884, ainsi que les notices et plans à l'appui ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la Guerre, ei d'après les propositions du Maréchal 
Gouverneur Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCnÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Abt. I". — Le territoire civil de la province de Cons- 
tantine, formant le dêpartemekt de Cohstaktike, est 
délimité à nouveau, conformément aui parties teintées en 
jaune de la carte générale de la province, annexée au 
présent décret. 
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Art. 2. — Le département de Constantine reste divisé 
en cinq arrondissements, qui ont pour chefs lieux : 
Constantine, Bône, Guelma, Philippeville et Sétif. 

Les nouvelles limites dCsdits arrondissements, celles 
des districts 4e Batna, de Souk- A /iras et de DjidjeUi, des 
communes de Condè-Smendou (arrondissement de Cons- 
tantine;, de Penthiècre et de Mondovi (arrondissement de 
Bône), d'El-Arrouch (arrondissement de Philippeville), de 
Sétif et tYEl-Ouricia (arrondissement de Sétit), sont fixées 
conformément aux notices et aux plans A, B, C, D, E, an- 
nexés au présent décret. 

Art. 3. — Le district de Souk-Ahras est distrait de 
l'arrondissement de Guelma, pour être rattaché à celui 
de Bône. 

Art. 4. — Le district du village de Gastu [Ksen- 
tinu-el-Kedima) est prolongé le long de l'oued Ham 
mam, jusqu'à la limite du territoire d'Enchir-Saxd, et 
distrait de l'arrondissement de Philippeville pour être 
rattaché à celui de Guelma. 

Art. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent décret. 

Fait à Paris, le 1" avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre eeerétaire d'Ktat au département 
de la Guerre, 
Signé : Rardor. 
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♦ 

H» 113. — ADMINISTRATION DtPABTBMBNTALB. — SOUS-PréfeC- 

lures. — DÉCRET IMPÉRIAL portant suppression de la 
sous-préfecture de Médéah. 

DO 1" ATBIL 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la yolonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 13 octobre 1858 ; 

Sur le rapport de noire Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d'après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 

ÀVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI 8UIT: 

Art. 1". — - La sous-préfecture de Médéa est sup- 
primée. 

La circonscription communale de Médéa est ratta- 
chée à l'arrondissement administratif de Blida. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sout chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 1"' avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : IUhdou. 
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N* 114. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création du commissa- 
riat civil de Relizane, et son érection en commune de plein 
exercice 

DU 1 er AVRIL 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 ei 
7 juillet 1884, sur l'organisation administrative de l'Algérie; 
,Vu nos décrets des 27 janvier 1857, 8 janvier 1859 et 16 avril 
1662. portant création des centres européens de Relizane, VHillil 
et Bouguirat. dans la plaine de la Mina, province d'Oran ; 

Vu notre décret du 1" avril lb65, portant délimitation nou- 
velle des territoires de la province d'Oran ; 

Vu la délibération du Conseil du Gouvernement de l'Algérie, 
en date du 14 décembre 1864; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCBÉTOIfS CE QUI SUIT : 

Art. l' r . — Les territoires des centres ci-dessus dési- 
gnés, tels qu'ils sont respectivement délimités par les 
décrets de création susvisés, forment un district adminis- 
tré par nn commissaire civil, et qui prend le nom de 
District de Relizane. 

Le district de Relizane est rattaché à l'arrondissement 
de Mostaganem. 

Art. 2. — Le district de Relizane est érigé en com- 
mune de plein exercice. 

Les centres de VHillil et de Bouguirat formeront des 
sections de commune administrées , sous l'autorité du 
maire, par des adjoints spéciaux. 

Les concessions d'Ain-Madar sont rattachées à la sec 
tion de Bouguirat, 
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Art. 3. — Le Corps municipal de la commune de Re- 
lizane se compose ainsi qu'il suit : 
Un maire; 

Trois adjoints, dont deux à la résidence de YHillil 
et de Bouguirat ; 

Huit conseillers, dont six Français et deux étrangers 
ayant au moins deux années de résidence en Algérie, dont 
une dans la localité. 

Art. 4. — Provisoirement et jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, les fonctions de maire seront remplies 
par le Commissaire civil. 

Art. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, ebacuu en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, Ici" avril 1865. 

• Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre , 
Signé : Randon. 



N' 115. — Constitution pb la paoraitri ababb.— Exécution du 
sénatus-consulte du tt avril 18$3. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Part», I» 19 «ttU \m. 

SlRI, 

Votre Majesté a daigné sanctionner, par décrets du 4 
décembre dernier, les opérations prescrites par les §§. 1 et 
2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
dans les territoires connus sous le nom de Kaïdats des 
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Ouled Atia et des Souhalia (province de Constantine), 
composés d'une agglomération de petites tribus, qui ont 
té réparties en dix douars, savoir : 



Ouled-Atia 



/ Kharfan. 
t Ghérazla. 
J Souadek. 



j Khendck-Asla. 
| Ouled Mcssaoud. 



\ Hazabra. 



Eulma el Mcdjabria. 



Souhalia 



fieni Ahmed. 
Ouled Ahmed. 



f Ouled Sassy. 



Ces douars, par leur proximité des centres euro- 
péens et de vastes territoires domaniaux où la colonisa- 
tion doit pénétrer avant peu, par leur voisinage de mas- 
sifs forestiers importants et par la nature des terrains, 
en grande partie arch t présentent tous les caractères qui 
rendent possible et opportune l'appropriation indivi- 
duelle du sol. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier, Sire, 
d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, de vouloir bien signer le décret ci -joint qui prescrit 
l'application, aux territoires des Ouled Atia et des Souha- 
lia, du 3* paragraphe de l'article 2 du séoatus-coosulte, 
et d'y faire procéder dès à présent à l'établissement de 
la propriété individuelle entre les membres des douars 
qui y ont été constitués. 

Je suis, etc. 



Le Maréchal de France, 
Miniêtre eecrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Ramdou. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLEON. 



N' 116. — DÉCRET IMPÉRIAL qui prescrit rétablissement de la 
propriété indiziduelle sur le territoire des Ouled Alia et des 
Souhalia {province de Constantine). 

DU 19 AVRIL 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présente et à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 32 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 93 mai 1863, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu nos décrets du 4 décembre 1864, qui approuvent les opé- 
rations prescrites par les §§ 1 et 2 de l'art. 2 du sénatus-con- 
sulte susvisé, sur les territoires des Ouled-Atia et des Souhalia 
(province de Constantine); 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
en exécution du Jj 3 de l'article 2 du sénatus-consulte 
susvisé, à l'établissement de la propriété individuelle 
entre les membres des douars constitués sur le territoire 
des Ouled-Atia et des Souhalia (province de Constantine). 

Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution d« présent décret. 

Fait à Paris, le 19 avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 

Signé : Rardou. 
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N* 117. — Domaine public. — Lacs salés. — DÉCRET IMPÉ- 
RIAL portant règlement sur le mode d'exploitation et de jouis- 
sance des lues salée faisant partie du Domaine publie. 



do 22 AVRIL 1865. 



NAPOLEON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie, notamment l'article 2 qui place les lacs salés parmi 
les biens dont le Domaine se compose, et l'article 3 ainsi conçu : 

« L'exploitation et la jouissance des canaux, lacs et sources, 
c pourront être concédées par l'Etat, dans les cas, suivant les 
« forâtes et aux conditions qui seront déterminés par un règle- 
< ment d'administration publique. • 

Vu l'article 10 du décret organique du 10 décembre 1860 et 
le décret du 7 juillet 1864, sur le gouvernement et la haute ad- 
ministration de l'Algérie ; 

. Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 11 janvier 1864 ; 
Notre Conseil d'Etat entendu , 

ATOIIS DÉCRÉTÉ ET DÊCRÉTCHS CE QUI SUIT : 

Art. l ,r . — A l'avenir, l'exploitation et la jouis- 
sance des lacs salés qui font partie du Domaine public 
en Algérie, seront affermées suivant les formes et aux 
conditions ci-après déterminées. 

Art. 2. — Les baux dont la durée ne dépasse pas dix- 
huit années sont autorisés par le Gouverneur Général, 
après avis du Conseil de Gouvernement. 

Les baux d'une durée supérieure sont autorisés par 
Nous, notre Conseil d'Etat entendu. 

Art. 3. — Les baux se font par adjudication publi- 
que, aux enchères, à l'extinction des feux. 
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Art. 4. — L'adjudication a lieu dans les formes ad- 
ministratives. Elle est annoncée un mois à l'avance, par 
des affiches apposées dans les principaux marchés, et par 
des insertions faites dans les journaux de la province 
où les lacs sont situés. 

Art. 5. — La mise à prix et les conditions de l'affer- 
mage sont déterminées par no cahier des charges spé- 
cial pour chaque exploitation, 

Ce cahier des charges est approuvé par l'arrêté ou par 
le décret d'autorisation auquel il est annexé. 

Art. 6. — Défense est faite à tout adjudicataire de la 
jouissance et de l'exploitation d'un lac salé,' de réunir son 
bail à d'autres baux de même nature, par association 
ou acquisition , ou de toute autre manière, sans que la 
réunion soit autorisée par un décret impérial ou par un 
arrêté du Gouverneur Général, selon la distinction éta- 
blie par l'article 2 du présent décret. 

Tous actes de réunion opérés en opposition au para- 
graphe précédent, sont de plein droit nuls et de nul effet. 

Art. 7. — L'adjudication n'est définitive qu'après avoir 
été approuvée par le Gouverneur Général de l'Algérie. 

Art. 8. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
temeut de la Guerre, et le Gou\emeur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé: ÏUndok. 



N* 118. — Tribunaux dk commerce. — Nominations — Par 
décret impérial en date du 29 mars 1865, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de commerce d'Alger (Algérie), M. Biiliard : 
en remplacement de M. Obiiz, démissionnaire, et pour le temps 
pendant lequel celui-ci devait encore exercer ces fonctions. 



• 
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Suppléants au même siège: M. Gfraud (place vacante), et pour 
prendra rang dans la série instituée le 14 septembre 1884; et 
M. Parer (place vacante), et pour prendre rang dans la série 
instituée le 2 octobre 1863. 



N* 119. — Mumicipalitês. — Nominations. — Par décret signé 
le 8 avril 1865, sur le rapport du Ministre de la Guerre et d'a- 
près la proposition du Gouverneur Général, 

Ont été nommés : 

Maire de la commune de Blida : M. Borêly la Sapib (Pierre- 
Martin), chevalier de la Légion d'honneur, membre du Conseil 
général, propriétaire à Blida; 

Adjoints au Maire de Blida : Pour la section ville, M. Fta- 
houillat (Henry), propriétaire, adjoint actuel ; 

Pour la section Joinville, M. de Rubod (Amédée), propriétaire, 
adjoint actuel ; 

Pour la section Montpensier, M. Binaud (Jean), cultivateur» 
adjoint actuel; 

Pour la section Dalmatie, H. Goihbaut (Alexandre), proprié- 
taire. 



K' 120. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Gémirai, en date du 
18 avril 1865, Ali Amar ben Bagnih, cadhi de la 38* circonscrip- 
tion judiciaire de la province de Constantine (cercle de Colle), 
a été révoqué de ses fonctions. 

— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 18 avril 1865, ont été nommés : 

Pour la proiince de Constantine. 

Cadhi de la 53' circonscription judiciaire (cercle de Sétif) : 
Si Salab ben ez Zitouoi, actuellement cadhi de la 56* circons- 
cription, en remplacement de Si Mohammed Saïd ou El Uaous- 
sin, démissionnaire ; 

Cadhi de la 55' circonscription judiciaire (cercle de Sétif) : 
Si Ahmed ben el M»djahed, actuellement assesseur au Tribunal 
de 1" instance de Séiif. en remplacement de Si Mohammed ben 
el Miloud, démissionnaire; 

Cadhi de la 56* circonscription judiciaire (cercle de Sétif) : 
Si Dahman ben Allègue, actuellement cadhi de la 65* circons- 
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criptioD, en remplacement de Si Salah ben ez Zitouni, q»i passe 
à une autre circonscription ; 

Cadhi de la 65* circonscription judiciaire (cercle de Sétif) : 
Si el Âbassi ben el Ketfl, actuellement bach-adel de la 56' cir- 
conscription, en remplacement de Si Dabman ben Allègue, qui 
passe à une autre circonscription ; 

Cadbi de la 68* ciroonseriplion judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Si el Hadj el Madani ben Kbodra, actuellement 
cadhi de la 79* circonscription, en remplacement de Si Amar ben 
Lakbdar, révoqué ; 

Cadhi de la 79* circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Si Taîeb ben Mohammed, actuellement bach- 
adel de la 68* circonscription, en remplacement de Si el Hadj 
ben Madani el Khodra, qui passe à une autre circonscription ; 

Bach-adel de la 68* circonscription judiciaire (cercle de 
Bordj-bou-Arréridj) : Si Salah ben Bou Chenak, actuellement 
adel de I» môme circonscription, en remplacement de Si Taîeb 
ben Mohammed, ncmmé cadhi ; 1 

Bach-adel de la 69* circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Si Nasseur ben Ali, actuellement adel de la 50* 
circonscription, en remplacement de Si Nouï ben Dris, révo- 
qué ; , 

Adel de la 68* circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : M'hamed ben Nasseur, taleb, en remplacement 
de Si Salah ben Bou Chenak, nommé bach-adel ; 

Adel de la 69* circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Ahmed ben Nahar, ancien é'ùve de la Médersa 
de Constantine, en remplacement de Si el Madani ben Bessah, 
nommé bach-adel ; 

Adel de la 76* circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj): Ahm*d ben Chaouch, ancien élève de la Médersa 
de Constantine, en remplacement de Si Kouider ben Ali Taïer, 
nommé bach-adel. 



citTirift coaroiMi : 

Alger, le 30 avril 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINK. 



ALGER . — IMPRIMERIE IT LITHOGRAPHIE BOUYEfi. 
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N' 121. — Impôts ahabbs. — Centimes additionnels. — ARRÊTÉ 
qui institue une Commission des centimes additionnels dam 
chaque subdivision des trois provinces de l'Algérie. 

do 26 avril 1865. 

au nom dr l'empereur. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 10 décembre 1860 ; 

Vu les articles 3, 4 et 5 de 1 arrêté ministériel du 30 juillet 
1855; 

Vu l'article 2 de l'arrêté ministériel du 26 février 1858 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu , 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Une Commission des centimes addition- 
nels est instituée dans chaque subdivision des trois 
provinces de l'Algérie, pour donner son avis sur les pro- 
jets de dépenses de toute nature afférentes aui cen- 
times additionnels à l'impôt arabe. 

Art. 2. — Cette commission sera composée comme 
il suit : 

Du Commandant de la subdivisiou, président ; 
Des commandants de cercle ; 

Du Sous-Intendant militaire, chargé de la comptabilité 
des centimes additionnels ; 
Des chefs du génie ; 

Du Receveur des contributions diverses ; 

De notables indigènes en nombre égal à celui des cer- 
cles, sans que ce nombre puisse être inférieur à quatre; 

Du Chef du bureau arabe subdivisionnaire, remplissant 
les fonctions de secrétaire. 

La commission peut se faire assister d'un interprète 
militaire sans voix délibérative ni consultative. 

Art. 3. — Les membres indigènes seront nommés par 
le commandant de la province, sur la proposition du com- 
mandant de la subdivision, pour trois années. 
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Art. 4. — Tons les membres de la commission ont 
voix délibérative ; en cas de partage des voix, celle du 
Président est prépondérante. 

Art. 5. — La commission se rénnit deux fois par an, 
au 15 mai, pour l'examen du compte administratif de 
l'exercice clos, rétablissement des chapitres additionnels 
au budget de l'exercice courant et la préparation des états 
sommaires relatifs au budget de Tannée suivante; au 20 
octobre, pour rétablissement de ce dernier budget. 

Art. 6. — Les dépenses sur lesquelles la commission 
est appelée à délibérer sont de deux sortes : les nues 
obligatoires, sont relatives à l'entretien des travaux, aux 
frais d'administration et de perception, à l'assistance 
publique, au culte, à la justice, à l'achat et à l'entretien 
des étalons de tribus ; les autres facultatives, comprennent 
tous les frais inscrits sous le titre de colonisation et les 
travaux, de quelque nature qu'ils soient. 

Art. 7. — Les délibérations de la commission sont 
inscrites sur un registre spécial ; copie en est adressée 
au Commandant de la province, après chaque session, 
et à l'appui des propositions budgétaires établies d'après 
le modèle usité. 

Art. 8. — Le Commandant de la province trans- 
met, avec son avis, une copie de ce document au Gouver- 
neur Général et lui soumet les modifications qu'il juge 
convenable d'introduire dans les propositions des com- 
missions. 

Art. 9. — Il est statué sur ces modifications par le 
GouTerneur Général, auquel reste réservé l'arrêté des 
budgets et des comptes administratifs. 

Art. 10. — Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais do Gouvernement, à Alger, le 26 avril 
1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie , 
M al de Mac-Mahok, duc de Magenta. 
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N* 122. — ARRÊTÉ portant règlement sur le mode d exécution 
des travaux (futilité communale dam les tribus. 

du 29 avril 1865. 

AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

Vu te décret du 5 juillet 1854 sur les chemins vicinaux ; 
Vu le décret impérial du 7 juillet 1864 sur le Gouvernement et 
la haute administration de l'Algérie ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu , 

ARRÊTE : 

Art. I". — Les travaux d'utilité communale, et no- 
tamment les chemins vicinaux , les canaux de des- 
sèchement, les puits ordinaires, les barrages, canaux 
d'irrigation et puits artésiens servant à l'arrosage des 
terres de culture et des communaux, sont à la charge des 
communes (douars). 

Sont considérés comme chemins vicinaux tous ceux, 
autres que les routes impériales et provinciales, qui ser- 
vent à communiquer d'un lieu public à d'autres lieux 
publics que l'autorité provinciale déterminera, tels que : 
chef-lieu de commune ^douar^ , village ou groupe de 
trois habitations permanentes au moins, grande route, 
marché, mosquée, édifice ou bien communal, fontaine 
publique, puits, abreuvoir, gué, bacs, port, rivière ou 
ruisseau d'un usage commun. 

Art. 2. — En cas d'insuffisance des ressources pécu- 
niaires des communes (douars), il sera pourvu à l'exécu- 
tion et à l'entretien desdits travaux, au moyen des pres- 
tations eu nature. 

Art. 3. — Les projets de travaux d'utilité communale 
sont établis d'après les instructions du Commandant du 
cercle et accompagnés de l'avis de la Commission des 
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centimes additionnels, les djemàas entendues. Ces pro- 
jets sont approuvés par le Commandant de la province. 

Les Commissions des centimes additionnels, les djemàas 
consultées, expriment leurs vœux sur l'ordre de préfé- 
rence à donner aux travaux ; elles proposent, par cer- 
cle, les prestations en nature à fournir, soit dans la com- 
mune (douar), soit en dehors de la commune. 

Le Commandant de la province statue sur ces propo- 
sitions: 

Art. 4. — Le maximum de la prestation en nature 
est fixé à quatre journées de travail. 

Lorsque la prestation est fourni ■ en dehors du terri- 
toire de la commune (douar), le temps nécessaire pour se 
rendre à l'endroit qui lui est assigné et pour en re- 
venir est compté au prestataire. 

Tout habitaut, chef de famille ou d'établissement, à 
titre de propriétaire ou de locataire, porté sur un des 
rôles des impôts zekkat, lezma, hokor et achour, est ap- 
pelé à fournir chaque année une prestation de quatre 
jours : 

1° Pour lui, pourvu qu'il soit âgé de dix-huit ans au 
moins et de cinquante-cinq ans au plus ; 

2° Pour toute béte de somme ou de trait au service 
de la famille ou de l'établissement. 

Il n'est point dù de prestation pour les chevaux et 
juments. 

Art. 5. — Nul n'est affranchi de la prestation en nature. 
La prestation en nature n'est point rachetable en argent. 

Tout prestataire demeure libre de se faire remplacer 
sur les chantiers par un homme valide. 

Art. 6. — Sont considérées comme journées de presta- 
tion celles fournies pour le service des affaires arabes, 
dans les cas prévus par les instructions du Gouverneur 
Général. . 

Art. 7. — Les travaux sont exécutés sous la sur-, 
veillance des officiers du Génie, des officiers des affaires 
arabes et autres agents désignés à cet effet par les Com- 
mandants de cercle. 



Les prestataires sont réunis par les chefs indigènes sur 
les points désignés (art. 3) ; les officiers et agents répar- 
tissent les travailleurs et les bêtes de somme sur les 
chantiers. 

Il est fait usage, pour les travaux, des outils français 
achetés sur les fonds des centimes additionnels, et, à 
leur défaut, des outils employés dans la tribu. 

Art. 8. — Si la Commission des centimes additionnels, 
mise en demeure, n'a pas voté les prestations nécessaires, 
le Général, commandant la province, imposera d'office 
les communes (douai s) dans la limite du maximum déter- 
miné par l'art. 4. 

Art. 9. — Si le prestataire ne se présente pas au jour 
et à l'heure indiqués, ou s'il ne se fait pas remplacer, con- 
formément à l'art. 5, il sera soumis à une double presta- 
tion, pour chacune de ses journées d'absence. 

En cas de récidive, il sera condamné à l'amende et au 
besoin à la prison, suivant les règlements en vigueur. 

Art. 10. — Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 29 avril 
1865. 

Signé : M* 1 de Mac-Mahon, duc de Magema. 



N* 1S3. — ARRÊTÉ portant règlement sur les écoles arabes- 
françaises en Algérie. 

- 

du 2 mai 1865. 

au nom de l'empereur. 

Le Maréchaf de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1880, relatif au gou- 
vernement et à la haute administration de l'Algérie, disposant, 
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article 3 « Les écoles arabes-françaises et les écoles 

• indigènes restent dans les attributions exclusives du Gouver- 
« neur Général ; » 

Vu le décret du 7 juillet ]864, art. 1" ; 

Vu le décret du 1" octobre 1863, portant création d'un emploi 
d'Inspecteur des établissements d'instruction publique ouverts 
aux indigènes ; 

ARRÊTE : 

Art. 1". — L'enseignement primaire est gratuit dans 
les écoles arabes-françaises de l'Algérie. 
Il comprend : 

Les éléments de la langue française ; la lecture et 
l'écriture du français ; les éléments du calcul et le sys- 
tème légal des poids et mesures ; la lecture et l'écriture 
de l'arabe. 

Art. 2. — • Le personnel de chaque école se compose 
d'un directeur français et d'un maître adjoint musulman. 

Art. 3. — Les directeurs sont nommés par le Gou- 
verneur Général, et les maîtres-adjoints par les Géné- 
raux commandant les provinces. 

Les candidats sont proposés par les Préfets pour les 
écoles ouvertes en territoire civil. 

Art. 4. — Nul ne peut être nommé directeur s'il n'est 
pourvu du brevet de capacité exigé pour les instituteurs 
primaires en France. 

Toutefois, il sera tenu compte aux aspirants aux 
emplois de directeur do leurs connaissances dans la lan- 
gue arabe, et l'acquisition de ces connaissances sera un 
motif de préférence pour le choix des directeurs. 

Art. 5. — Les directeurs et les maîtres-adjoints 
sont divisés en trois classes et leur traitement est fixé 
ainsi qu'il suit pour chacune des classes : 



Directeurs. 



classe 2. 100 fr. 

■2 f classe 1.800 

3- classe 1.500 

l ro classe 1.400 fr. 

Maîtres-adjoints ... {2 e classe 1 . 200 

3 e classe 1.000 
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Art. 6. — Une somme de 500 francs sera allouée, au 
moment de la création de chaque école, pour Tachât du 
mobilier classique. 

Art. 7. — Chaque école sera également pourvue, à 
- l'usage du directeur, d'un mobilier particulier dont la 
valeur est fixée à 600 francs. 

Toute rétribution et prestation, autres que celles men- 
tionnées ci- dessus, sont supprimées. 

Art. 8. - Les arrêtés portant création des écoles 
arabes françaises détermineront la manière dont il sera 
pouryu aux dépenses du personnel et du matériel de ces 
établissements. 

Art. 9. — Des arrêtés des Généraux commandant les 
provinces réglementeront tout ce qui tient au régime 
intérieur et à la discipline des écoles arabes-françaises. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Art. 10. — Les directeurs et maîtres-adjoints des 
écoles créées en vertu de l'art. I" du décret du 14 
juillet 1850 dans les villes d'Alger, de Constantine, de 
Bone, d'Oran, de Blida et de Mostaganem, et nommés 
antérieurement à la promulgation du présent arrêté, se- 
ront élevés à la 1" ou à la 2* classe de leur emploi, eu 
égard à leur mérite, à l'ancienneté de leurs services et 
aux avantages dont ils jouissaient, en vertu de l'art. 6 
dudit décret, qui cessera d'être appliqué. 

Art. 11. — Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 2 mai 
1865. 

M* 1 de Mac-Mahor, duc de Magenta. 



i 
! 
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N* 134. - DÉCRET IMPÉRIAL portant création de huit justices 

de paix en Algérie. 



du 3 mai 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Diea et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tons présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de noire Garde des sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes ; 

Vu notre décret sur le régime administratif de l'Algérie, en 
date du 7 juillet 1864 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Des justices de paix sont créées : 
Dans la province d'Alger : 

A Dellys et à Tizi-Ouzou, ressortissant l'une et l'au- 
tre au Tribunal d'Alger. 

Dans la province d'Oran : 

A M isserghin, ressortissant au Tribunal d'Oran ; 

A Tiaret, ressortissant au Tribunal de Mostaganem. 

Dans la province de Constantine : 

A El-Arrouch, ressortissant au Tribunal de Philippe - 
ville ; 

A Souk-Ahras, ressortissant au Tribunal de Bône ; 
A Biskra et à Afn-Beîda, ressortissant au Tribunal de 
Constantine. 

Art. 2. — La compétence étendue telle qu'elle est 
déterminée par le décret du 19 août 1354 est attribuée 
aux juges de paix des huit localités ci-dessus désignées. 

Art. 3. — Un décret ultérieur déterminera la cir- 
conscription territoriale de chacune de ces justices de 
paix. 

Art. 4. — Un emploi de suppléant rétribué au traite- 
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ment de 2,000 fr. est créé à la justice de paix de Sidi- 
bel-Abbès. 

Art. 5. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

- 

Fait en Conseil des Ministres, au palais des Tuileries, 
le 3 mai 1865. 

Pour l'Empereur et en vertu des pouvoirs 
qu'il Nous a confiés, 

Signé : EUGÉNIE. 
Par l'Impératrice Régente : 
Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, 
i. Barociib. 



N' 125. — DÉCRET IMPÉRIAL portant suppressiqn de la 
griffre du timbre extraoi dinaire en Mgérie. 



du 6 mai 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu applicables 
et exécutoires en Algérie les lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France l'impôt et lesdroits de timbre ; 

Vu le décret du 8 octobre 1864, qui supprime dans tous 
les départements où il existe un receveur spécial du timbre 
extraordinaire, la griffe établie par l'article 10 de l'arrêté des 
consuls du 7 fructidor an X, et destinée à être appliquée sur 
cbaque feuille de papier présentée au timbre ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie , 

AVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Abt. 1". ~* Notre décret du 8 octobre 1864 sus visé, 
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est rendu exécutoire en Algérie ; il 7 sera, à cet effet, 
publié et promulgué à la suite du présent décret. 

àht. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait en Conseil des Ministres, à Paris, le 6 mai 1865. 

Pour F Empereur et en vertu des pouvoirs 
qu'il Nous a confiés, 
Signé : EUGÉNIE. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 



DÉCRET DU 8 OCTOBRE 1864. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tons présents et i venir, salut. 

Vu l'an. 5 de la loi du 13 brumaire an VII, duquel il résulte 
que les timbres extraordinaires pour les droits établis en rai- 
son de la dimension du papier doivent indiquer le déparlemont 
où il en est fait usage ; 

Vu l'art. 10 de l'arrêté des consuls du 7 fructidor an X, 
qui a prescrit d'appliquer sur chaque feuille de papier pré- 
sentée au timbre dans les départements une griffe portant ces 
mots : A timbrer à l'extraordinaire ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat aa dépar- 
tement des Finances , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". - La griffe établie par l'art. 10 de l'arrêté 
des consuls susvisé est supprimée dans tous les dé- 
partements où il existe nn receveur spécial du timbre 
extraordinaire. 

Art. 2. — Les timbres en usage dans ces départe* 
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ments porteront an numéro on on signe spécial poar 
chaque département. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat an dépar- 
tement des Fiuances est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait au palais de Saint- Gloud, le 8 octobre 1 864 . 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire dEtat au département 
des Finances, 
Signé : Acbillb Fouxd. 



N' 126.— ARRÊTÉ portant fixation du tarif des remises allouées 
aux receveurs de% contributions diverses faisant fonctions de 
trésoriers des établissements de bienfaisance. 



DU 20 mai 1805. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement sur le 
service des recettes municipales en Algérie; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1858, portant fixation du tarif des re- 
mises allouées aux receveurs des contributions diverses, char- 
gés des deniers des comomnes ou des établissements de bien- 
faisance; 

Considérant que, par décision ministérielle du 19 mars 1858, le 
tarif pour les receveurs municipaux spéciaux, faisant fonctions 
de trésoriers des établissements de bienfaisance, a été fixé à 
1 p. 0/0 sur les premiers 10,000 francs, tant de recettes que de 
dépenses, et à 50 centimes p. 0/0 sur les sommes au delà de 
10,000 fr. ; 

Considérant qu'en principe, pour ménager les ressources des 
établissements de bienfaisance, la rétribution allouée à leurs 
comptables doit être de beaucoup inférieure à celle qui est ac- 
cordée pour la gestion financière des communes ; 
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D'après les propositions des Préfets de l'Algérie et sur le rap- 
port du Secrétaire général du Gouvernement , 

ARRÊTE : 

Art. I". — Le tarif des remises allouées aux receveurs 
des contributions diverses faisant fonctions de trésoriers 
des établissements de bienfaisance, est le même que 
celui filé par la décision précitée du 9 mars 1 858, pour 
les receveurs municipaux spéciaux chargés de cette ges- 
tion. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera mis en vigueur à 
partir du 1 er janvier 1 866. 

Art. 3. — Le Secrétaire général du Gouvernement 
et les Préfets de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 mai 1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie , 

Par ordre : 

Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : Desvaux. 



N* 127. — Administration départementale. - Personnel. — 
Par décret du 19 avril 1865, ont été nommés conseillers de 
préfecture en Algérie : 

MM. Bastide (Edouard), à Alger ; ~ _ 

Bonnaffons (François-Isidore), à Oran ; 
Lebas (Jules), à Consjantine. 

— Par décret du môme jour, M. Silvestre (Pierre) a été 
nommé commissaire civil du district de Relizane, département 
d'Oran. 



N* 128. — Mines. — Recherches. — Par arrêté du 26 de ce 
mois, le Gouverneur Général a prorogé pour deux années l'au- 
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torisatioQ précédemment accordée à M. Guès (Henri), d'exécuter 
des recherches de mines de cuivre et de fer à Sidi-Safi, subdi- 
visions d'Oran et de Tlemcen (province d'Oran). 



N» 129. — ÎKstUcction publique. — Ecoles arabes- francises. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 96 
avril 1865, M. Et Arbi ben Sèbbargh a été nommé directeur 
de l'école arabe-française de Takitount, subdivision de Sétif, 
province de Consianline, avec un traitement annuel de 1,500 fr. 



N* 130. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de S. Exe. le Gouverneur Général, en date du 26 
avril 1865, Si Ali ben Safla, ancien magistrat musulman, a été 
nommé bach-adel de la 106* circonscription judiciaire de la 
province de Constantine (cercle de Biskra, région située en de- 
hors du Tell). 



N* 131. — Milices. — Nominations, — Par arrêté de H. le 
Général commandant la province d'Oran, agissant par déléga- 
tion deS. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 28 avril 1865, ont été nommés : 

1* Dans le corps de milice de Sidi-bel-Abbès : 

Lieutenant de la 1" compagnie : M. Bretbaudbau, en rempla- 
cement de H. Cbassainoux; 

Sous-lieutenaul à la 3* compagnie : M. Redon (Léopold), en 
remplacement de M. Teissiau; 

Sous-lieutenant à la 4* compagnie : M. Muller (Gaspard- 
Henri), en remplacement de MThénaisie. 

2* Dans la milice de Saint-Louis (arrondissement d'Oran) : 

Capitaine commandant : M. Placide (Antoine), en rempla- 
cement de M. Bilger, démissionnaire ; 

Lieutenant : M. Bergy (Benzazet) , en remplacement du sieur 
Biard, décédé ; 

Sous-lieutenant: M. Vincent (François), en remplacement de 
M. Placide, promu capitaine. 

— Par arrêté du 4 mai, a été nommé dans la milice de 
Saint-Louis ; 

' Sous-lieutenant commandant les sapeurs-pompiers : M. Mas- 
son (Julien), en remplacement du sieur Accariès, démission- 
naire. 
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NM32. — TWbohaoi musulmans. — Persênnel. — Muta- 
tions. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 9 mai 1865, Si Mohammed ben Chikb, cadhi de la 19* cir- 
conscription judiciaire (cercle de Mostag&nem, province d'O- 
ran), a élé révoqué de ses fonctions. 

— Par arrêté du même jour, ont été nommés dans la province 
d'Oran : 

Cadbi de la 19* circonscription judiciaire (cercle de Mosta- 
ganem). SiUamoun ben Haoua, actuellement cadhi de la 28* cir- 
conscription, en remplacement de Si Mohammed ben Chikh, 
révoqué. 

Cadhi de la 28* circonscription judiciaire (cercle d'Ammi- 
Moussa), Si Mohammed ben Alioua, taleb, en remplacement de 
Si Mamoun ben Haoua, passé à la 19* circonscription. 



N* 133. — Municipalités. — Nominations de maires et d'ad- 
joints. — Par décret rendu le 10 mai 1865, sur le rapport du 
Ministre de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, et signé en Conseil des Ministres par l'Im- 
pératrice Régente, ont été nommés maires et adjoints au maire, 
dans les communes ci-après désignées du département de 
Constanline (Algérie), savoir: 

Commune di Sétif. 

Maire.— M.Niocel (Joseph-Julien), propriétaire, maire actuel. 

a djoints pour Us deux sections-tille. — MM. Roussel (Jean- 
Baptiste), propriétaire, adjoint actuel ; Jacquin (Honoré), ca- 
pitaine en retraite, chevalier de la Légion-d'Honnôur, adjoint 
actuel. 

Pour la section di Misloug. 
Adjoint. — M. Chabas (Joseph), propriétaire, adjoint actuel. 

Pour la section de Lanasser. 
Adjoint. — M. Garnier (Pierre), propriétaire, adjoint actuel. 

Pour la section d'Aïn-Trick. 

Adjoint. — M. Lousteau (Jacques), propriétaire. 

Commune de Gcelma. 

Maire. — M. de Comitis du Vinoux (Henri- Amable-Edouard), 
ex-major de place à Bône, officier de la Légion-d'Hooneur, 
maire actuel. 



POU» LA SECTION DE GuBLAAT-BOO-SBA. 

Adjoint. - M. Messerschrailt, propriétaire. 

PODB LA SECTION DE l'OOBD-TOOTA. 

kdjoint. — M. Rett (Florent), propriétaire, adjoint actuel. 
Adjoint pour la section-ville.— If. Boucbet (François), pro- 
priétaire, adjoint actuel. 

Pool la section d'Hêliopolis. 

Adjoint. — M. Nicolas (Jacques-Joseph), propriétaire, adjoint 
actuel. 

POUB LA SECTION DE MlLLtiSMO. 

Adjoint. — M. Savineau (Michel), propriétaire, adjoint actuel. 

Pour la section de Petit. 
Kdjoint. — M. Fontaine (Vincent), propriétaire. 




CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 2i mai 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAIPfE. 
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N* 134. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant Vinscription d'un 
crédit supplémentaire de 85,000 francs au budget provincial 
d'Alger pour 4865. 



du 8 avril 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 
7 juillet 1864» sur l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant règlement du 
budget provincial d'Alger de l'exercice 1865 ; 

Vu les délibérations en date des 25 septembre 1862 et 26 oc- 
tobre 1863 (sessions ordinaires de 1862 et 1863), par lesquelles 
le Conseil général de la province d'Alger a reconnu l'urgenea 
de la construction d'un pont sur l'Harrach, au lieu dit le Gué 
de Constantine ; 

Vu la décision du 25 février 1865, par laquelle le Gouverneur 
Général de l'Algérie autorise le prélèvement, sur le fonds com- 
mun des budgets provinciaux, d'une somme de quatre-vingt- 
cinq mille francs, destinée au paiement d'une partie des dé- 
penses de ladite construction ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général Je l'Algérie , 

A VOUS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. T r . — Est autorisée l'inscription à l'art. 1", 
chap. IV, section 3 {Dépenses ordinaires et facultatives), 
du budget provincial d'Alger de 1865, en augmentation 
de la somme de 4,000 fr. déjà allouée au § 1", pour 
construction d'un pont sur l'Harrach, au Gué de Cons- 
tantine , d'un crédit supplémentaire de quatre-vingt-cinq 
mille francs (85,000 fr.). 

Art. 2. — Ce crédit supplémentaire sera couvert au 
moyen d'un prélèvement de pareille somme sur le fonds 
commun des budgets provinciaux de l'exercice 1865, 



- 311 - 

dont le montant sera rattaché à l'article 7, section 3 
[Recettes extraordinaires) da budget dont il s'agit. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne! de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 avril 1865. 

Signé : N APOLÉON. 
Par l'Empereur : 
L$ Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé: IUhdon. 



N* 135. — ■ DÉCRET IMPÉRIAL autorisant un virement de cré- 
dits (60,000 fr.) entre divers chapitres du budget ordinaire du 
Gouvernement général de l'Algérie, pour 1864. 



DU 26 AVRIL 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu la loi de finances du 13 mai 1863, portant fixation du bud- 
get général des receltes et des dépenses de l'exercice 1864 ; 

Vu la loi de finances du 8 juin 1864, ouvrant des suppléments 
de crédit au budget ordinaire de. 1864; 

Vu notre décret du 32 novembre 1863, portant répartition par 
chapitres des crédits accordés par la loi précitée du 13 mai 
1863; 

Vu nos décrets des 17 septembre et 5 novembre 1864, aug- 
mentant les crédits du chapitre XII (4* section) du budget du 
Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1864, d'une 
tomme totale de quarante-six mille six cent cinquante-quatre 
francs (46,654 fr.), montant des ressources spéciales versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours pour la construction d'une 
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conduite d'eau dans la commune du Kroubs, province de Cons- 
tantine ; 

Vu notre décret du 27 novembre 1864, autorisant le report 
d'une somme de douze mille francs du chapitre XI au cha- 
pitre IV du budget du Gouvernement général de l'Algérie de 
l'exercice 1864 ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique ; 

Vu le sénaïus-consulte du 31 décembre 1861, portant modifi- 
cation des articles 4 et 14 du sénatus-consulte du 25 décembre 
1852; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856 ; 
Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 1" 
avril 1865 ; 
Notre Conseil d'Etat entendu , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Les crédits ouverts pour l'exercice 1864 
par la loi de finances précitée du 13 mai 1863, aux 
chapitres ci-après du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, sont réduits d'une somme de soixante 
mille francs (60,000 fr.), savoir : 

T Section. — Chapitre VI. 

Commandement et administration des po- 
pulations arabes 3.500 fr. 

3* Section. — Chapitre IX. 

Culte musulman 5.500 

3* Section. — Chapitre XL 

Service maritime et surveillance de la 

51.000 

Total égal 60.000 fr. 



- 



Art. 2. — Le crédit de deux millions neuf cent soixante- 
dix-neuf mille sept cent quatre francs (2.979.704 fr.) 
ouvert, pour le même exercice, par les lois de finances 
susvisées des 13 mai 1863 et 8 juin 1864 et par nos dé- 



Digitized by Google 



■ 



— 313 — 

crête également susvisés des 1 7 septembre et 5 novem- 
bre 1864, au chapitre XII (4* section) dnbndget ordinaire 
du Gouvernement général de l'Algérie, est augmenté 
d'une somme de soiiante mille francs (60,000 fr.) appli- 
cables aux encouragements à la culture du coton. 

Art. 3. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera iuséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 26 avril 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Minisire secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 

Signé : Rahdoh. 



0 

N* 136. — Instruction publique. — Création de collèges impé- 
riaux arabes-français à Or an et à Constantine. 

Un décret impérial signé à Alger, le 26 mai 1865, 
contient les dispositions suivantes : 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, 6alut. 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Art. 1". — Des collèges impériaux arabes-français 
sont institués à Oran et à Constantine. 
. Art. 2.— Les dispositions de notre décret du 14 
mars 1857, instituant un collège impérial arabe-français 
à Alger, sont applicables à ces deux établissements. 

Fait à Alger, le 26 mai 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 



Digitized by Google 



314 



N* 137. — EN9EI6RBMC1TT agricolb pratique. — Création dune 
ferme-école arabe-français* dans la province d'Alger. 

Un décret impérial rendu à Alger, le 26 mai 1865, 
contient les dispositions suivantes : 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

AVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

TITRE I". 

Art. 1". — Une ferme-école arabe-françuise est ins- 
tituée dans la province d'Alger. Des établissements sem- 
blables seront ultérieurement créés dans les deux autres 
provinces. 

Aet. 2. — Les élèves de la ferme-école arabe-fran- 
çaise sont divisés en deux classes, suivant la manière 
dont ils sont recrutés. 

La première se compose des enfants européens et 
indigènes envoyés par les familles. Leur entretien est 
à la charge des familles auxquelles les budgets provin- 
ciaux, ceux des communes et des centimes additionnels 
peuvent venir en aide au moyen de bourses , demi- 
bourses et quarts de bourses. 

La seconde comprend les orphelins européens et indi- 
gènes. Leur entretien est à la charge des budgets sus- 
mentionnés. 

TITRE II. 

Art. 3. — Les enfants ne peuvent être admis dans la 
ferme-école arabe-française que s'ils ont 10 ans au moins 
et 15 ans au plus. Ils auront à présenter, avant leur 
entrée à l'école : 1 0 Un acte de naissance ou de notoriété 
établi conformément à la loi; 2° une déclaration d'un 



Digitized by Google 



docteur en médecine attaché à on hôpital civil on mili- 
taire, dûment légalisée et constatant qu'ils ont eu la 
petite Térole ou ont été vaccinés et ne sont atteints ni 
d'affection chronique ni de maladie contagieuse. 

La famille qui enverra un enfant à la ferme-école 
arabe-française aura à produire un certificat de l'auto- 
rité civile ou militaire du lieu de sa résidence, constatant 
qu'elle est en état de payer la pension ou portion de 
pension à sa charge. 

Art. 4. — Le prix de la pension est fixé à 360 fr. ; 
celai de la demi-pension, à 180 fr.; celui du quart de 
pension, à 90 fr. 

Le trousseau, dont la composition sera arrêtée par le 
Conseil d'administration , sauf l'approbation du Gouver- 
neur Général de l'Algérie, est à la charge de l'établisse- 
ment. 

Art. 5. — Les familles des élèves de la première ca- 
tégorie doivent remettre au directeur de l'établissement, 
lorsque les enfants lui sont présentés, l'engagement de 
verser au Trésor, par trimestre et d'avance, le prix de 
la pension à leur charge. 

TITRE III. 

Art. 6. — La direction de la ferme-école arabe-fran- 
çaise s'exerce sous la surveillance du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie. 

Le directeur de la ferme-école arabe-française est 
nommé par le Gouverneur Général. 

Le sous- directeur, les professeurs et maîtres sont 
nommés par le Gouverneur Général, sur la proposition 
du directeur. 

Un médecin est chargé spécialement du service de 
santé; il est nommé par le Gouverneur Général. 

Art. 7. — Il est établi à la ferme-école arabe-fran- 
çaise un conseil d'instruction et un conseil de discipline. 
Des arrêtés du Gouverneur Général en déterminent la 
composition et les attributions. 
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TITRE IV. 

Art. 8. — L'instruction donnée dans la ferme-école 
arabe-française est théorique et pratique. 

L'instruction théorique comprend la lecture, l'écri- 
ture, les éléments d'arithmétique et des notions de 
science vétérinaire. 

L'instruction pratique comprend les travaux d'agri- 
culture et de jardinage, ainsi que des professions ma- 
nuelles dont le concours est nécessaire à l'agriculture et 
au jardinage. 

Le Gouverneur Général règle le programme des études 
et des travaux, ainsi que l'emploi du temps. 

Art. 9. — La discipline est réglée par un règlement 
préparé par le directeur, sur l'avis des Conseils d'ins- 
truction et d'administration, et arrêté par le Gouverneur 
Général. 

Art. 10. — Ce règlement déterminera des dispositions 
pour que les devoirs religieux soient remplis séparément 
par les Européens et les musulmans. 

TITRE Y. 

Art. 11 . — Un Conseil, dont les attributions et la 
composition sont réglées par le Gouverneur Général, est 
chargé de l'administration de l'établissement. 

Art. 12. — Les traitements du personnel sont fixés 
par le Gouverneur Général. Il en est de môme du nom- 
bre et du traitement des agents subalternes dont les 
nominations sont faites par le directeur, sur la présen- 
tation du Conseil d'administration. 

Art. 13. — Un intendant militaire inspecte la ferme- 
école arabe-française, sous le rapport de l'administration. 

Art. 14. — Le Gouverneur Général désigne deux ins- 
pecteurs, l'un Européen, l'antre musulman, pour inspec- 
ter, de concert, les travaux de la ferme-école arabe- 
française, toutes les fois que cette inspection est jugée 
nécessaire. 
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TITRE VI. 



Art. 15. — Les élèves qui sortiront de la ferme- 
école arabe- française recevront un certificat qui fera 
connaître quelle a été leur conduite dans l'établissement 
et quel est le degré de leur instruction au point de vue 
théorique et pratique. 

Art. 16. — Une partie du produit des travaux de ré- 
tablissement, qui sera ultérieurement fixée, servira à 
former une caisse de secours au moyen de laquelle la 
ferme-école arabe-française pourra venir en aide à ceux 
des anciens élèves qui se trouveraient momentanément 
sans travail et sans emploi. 

TITRE VIT. 

Art. 17. — Le Gouverneur Général détermine le mode 
de comptabilité des dépenses de la ferme-école arabe- 
française. 

Alger, le 26 mai 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 



N* 138. — CIRCULAIRE relative à Vordre dans lequel les tribus 
doivent être choisies, pour être soumises à l'application du 
sénaius-consuUe. 

A Mbssieurs lus Généraux commandant lbs provinces. 



Alger, le 25 avril 1865. 

Mon cher Général, 

Vous êtes aujourd'hui en mesure de faire entreprendre sur 
tous les points de votre province les opérations du séoatus-con* 
suite. Déjà même, je l'espère, les travaux sont partout commen- 
cés. Il ne resterait plus, pour compléter la série des instruc- 
tions que je vous ai adressées, qu'à déterminer l'ordre dans le- 
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quel les différentes tribus doivent être soumises à l'examen des 
Sous-Commissions. Mais je préfère laisser celte fixation à votre 
initiative, qui, s'exerça ni sur les lieux, pourra mieux apprécier 
l'opportunité de commencer par telle tribu plutôt que par telle 
autre. Je crois cependant utile de vous indiquer les considéra- 
tions générales qui devront guider votre choix. 

En piemière ligne, par urgence, se présentent, comme je 
vous t'ai déjà fait connaître, les tribus qui sont traversées par 
les voies ferrées en cours d'exécution; c'est par celles-là qu'on 
devra commencer dans tous les cercles où il s'en rencontrera. 

Il y a à classer en second lieu les tribus avoisinant les cen- 
tres de population et celles situées à proximité de massifs fores- 
tiers ou en renfermant dans leur périmètre. J'appelle tout parti- 
culièrement votre attention, par la présente circulaire, sur celle 
dernière catégorie où la constitution de la propriété a une im- 
portance majeure en raison des graves intérêts qui en dé- 
pendent. 

Je vous ai exposé mon désir de mettre en adjudication l'ex- 
ploitation de tous les massifs de chônes-liége disponibles. Celte 
disposition se trouve, presque partout, entravée par l'état de va- 
gue qui résulte de l'enchevêtrement du sol forestier et des ter- 
rains appartenant aux tribus. Les Commissions administratives 
qui, aux termes de mes instructions du 1" mars 1865 , rempla- 
cent les anciennes Commissions forestières, peuvent seules, par 
les opérations de délimitation et de répartition, distinguer ce 
qui appartient à l'Etat de oe qui doit revenir aux indigènes. Au- 
toriser des adjudications sans que cette formalité indispensable 
ait été remplie, serait se oréer des difficultés de toutes sortes 
pour l'avenir. Mais, tout en ne voulant pas permettre l'amodia- 
tion du sol forestier avant qu'il ne soit dûment reconnu et cons- 
titué, je dois cependant chercher à donner satisfaction aux in- 
térêts du Trésor et à ceux non moins respectables de la coloni- 
sation et des particuliers qui se trouvent sérieusement lésés par 
des retards trop prolongés. C'est pour cela, mon cher Général, 
que j'Insiste auprès de vous pour que les opérations du sénatus- 
consulte portent, aussitôt que possible, dans les cantons fores- 
tiers qui renferment des massifs disponibles pour les adjudica- 
tions. 

D'après les propositions que vous m'avez adressées, ees mas- 
sifs seraient : 

POUft LÀ PROVINCE D'AXGBR. 

1* La forêt de Higrana, où la délimitation est opérée sur le 
terrain, et qui, par conséquent, est dès aujourd'hui susceptible 
d'être affermée, en exécution du décret impérial du 9 août 1864, 
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3* La forêt des Béni Khalfoun (2* lot), dans laquelle la délimi- 
tation n'est pas encore opérée sur le terrain et où la question des 
enclaves reste à régler , l'adjudication est subordonnée à la fin 
des opérations de la Commission. 

Si, dans les environs de la forêt, existent des terres domania- 
les, elles pourront aussi être utilisées comme moyens d'échange. 
Les ressources ne manqueront donc pas pour désintéresser les 
propriétaires d'enclaves, et je ne doute pas qu'en procédant avec 
équité et avec bienveillance à leur égard, on n'arrive, dans la 
plupart des eas, à ce résultat. Mais je recommande expressé- 
ment de n'exercer aucune pression, attendu, indépendamment 
de toute considération de prudence, que nous n'avons pas droit 
d'expropriation en cette matière; les indigènes, préalablement à 
toute proposition, seront donc prévenus qu'ils sont propriétai- 
res incontestables de telle ou telle enclave, que l'échange qu'on 
va leur offrir, ils sont libres de l'accepter ou de le refuser ; que 
cependant il est de leur intérêt bien entendu de consentir à 
l'arrangement proposé et du devoir de l'Autorité de les y enga- 
ger; que la compensation est largement suffisante et qu'ils se 
trouveront, de la sorte, soustraits à une foule de contraventions, 
et, par suite, de procès-verbaux qui seraient pour eux des eau* 
ses de sérieux embarras. S'ils se rendent à ces raisons, l'échange 
sera proposé par la Commission, dans son rapport, et men- 
tionné au décret de répartition. S'ils refusent, ils resteront sur 
leurs enclaves et subiront les conséquences de leur détermina- 
tion, sans qu'il y ait lieu davantage à s'en préoccuper. 

La question des enclaves réglée, la Commission constatera les 
droits de jouissance et d'usage de la tribu sur la forêt. Elle 
proposera le maintien de ceux do ces droits qui lui paraîtront 
justifiés, sauf à les restreindre, s'il y a lieu, dans de justes li- 
mites, et à en régler l'exercice de manière à concilier les inté- 
rêts légitimes des indigènes et oeux du sol forestier. 

Il pourra arriver quelquefois que la Commission sera embar- 
rassée pour classer, soit dans le domaine forestier, ou dans les 
terrains collectifs de la tribu, telle portion de broussailles ou 
même d'arbres de haute futaie. Il est impossible de donner à 
cet égard des instructions précises et comprenant tous les cas : 
voici seulement quelques principes qui serviront de base aux 
appréciations de la Commission. 

Les bouquets d'arbres qui, par leur isolement, ne peuvent 
être rattachés k aucune forêt, qui, en même temps, parle peu 
d'étendue, 2 hectares au maximum, ne présentent pas d'Intérêt 
forestier, devront suivre le sort du terrain sur lequel ils sont 
situés. Il conviendra, en général, de laisser ces parties dans les 
communaux de la tribu, pour que tout le monde puisse en pro- 
fiter. 
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Les broussailles, composées d'essences sans avenir et non 
rattachées à des cariions évidemment boisés, seront traitées de 
différentes façons. Si elles couvrent des pentes où, par leur 
• action sûr les eaux pluviales, elles exercent une influence cli- 
maiérique favorable, en même temps qu'elles retiennent les 
terres, il sera de toute nécessité de les conserver. Elles se- 
ront alors, sous la surveillance du service forestier, érigées 
en communaux où le défrichement sera absolument interdit. 
Si, au contraire, elles s'étendent dans des plaines, leur conserva- 
tion ne présente aucun intérêt; elles seront considérées comme 
des terres ordinaires et pourront être conservées soit pour le 
parcours, soit comme réserve pour fournir du bois de chauffage, 
soit enfin comme terrains de culture à défricher. 

Les oliviers, je vous l'ai déjà dit, sont des arbres fruitiers qui 
reçoivent la même affectation que le sol sur lequel ils sont 
placés, et restent en dehors des attributions du service fores- 
tier. Lorsque cette essence se présente dans des broussailles où 
elle domine sensiblement, elle imprime à tout le terrain le ca- 
ractère d'olivette, même lorsque quelques arbres de haute fu- 
taie s'y trouvent disséminés. Mais si l'olivier n'apparaît que de 
loin en loin dans des massifs ou dans des broussailles, sa pré- 
sence n'exerce aucune influence, et le sol reçoit son affectation 
suivant les principes qui ont été posés plus haut. 

3* Et les massifs de Bou Mani, de Teniet ël Begass et Mouley 
Ibiahia, dont la délimitation est opérée sur le terrain, mais où 
la question des enclaves n'est pas encore réglée, ce qui met ces 
massifs dans le môme cas que la forêt précédente. 

POUl Li PB0V1HCB PB COlfSIAITTIHB. 

Arrondissement de Bône. 

Lots n" 7 et 9 des forêts de l'Edough, dans lesquels la Com- 
mission administrative doit reconnaître les enclaves. 

Cerclé de Djidjelli. 

Lots n M 1, a, 4, 5, 7, 8, 9. Enclaves à régler, les n* 5, 7 et 9 
ne pouvant être actuellement reconnus, à cause du défaut de 
sécurité. 

Annexe dEl-Milia. 

Lots n** 3 et 5, dont l'adjudication est subordonnée à l'occupa- 
tion d'El-Arroussa 

CercU de Bougie. 
Lots n- 2, 3, 4 et 5. Dossiers non encore parvenus. 
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1* La forôt d'Akûr, subdivision de Tlemcen ; 
3* Canton de Gamaout, au camp des Lièges, partie de la forât 
de Takdempt (cercle de Tiarel ) ; 
8* Les trois petits cantons de la forôt de Nesmolh ; 
4* La forêt de M'silah (arrondissement d'Oran). 
Faites commencer, aussitôt que possible, et là où des consi- 
dérations politiques ne s'y opposent pas, le fonctionnement des 
Sous-Commissions dans les tribus désignées par décrets, qui 
ont une portion de leurs intérêts territoriaux engagés dans les 
forêts énumérées ci-dessus, et prescrivez que les opérations 
soient conduites avec la plus grande activité, afin que l'adjudi- 
cation de ces massifs puisse avoir lieu, après la constatation 
régulière des droits d'usage et la reconnaissance des enclaves 
appartenant aux indigènes. 

L'existence de ces enclaves dans l'intérieur des forêts crée 
une situation que nous devons nous efforcer de modifier. En 
effet, il n'e.st pas douteux que l'occupation et l'exploitation de 
ces terrains par les indigènes sont une cause fréquente d'in- 
cendies et, en môme temps, une occasion de contraventions 
nombreuses qu'il est presque impossible d'éviter. Retirer les 
indigènes des forêts serait donc utile au double point de vue 
de leur intérêt particulier et de celui de l'Etat. Mais cette me- 
sure ne doit pas être prise d'autorité, et c'est à l'amiable seule- 
ment que la question Bera traitée. En conséquence, vous re- 
commanderez aux Commissions, lorsqu'elles reconnaîtront des 
forêts renfermant des enclaves appartenant aux indigènes, de 
procéder de la manière suivante : Les droits de la tribu, s'il 
s'agit d'une terre arcb, ou des particuliers, si le sol présente le 
caractère melk, étant bien établis, la Commission recbercbera 
si, extérieurement à la forêt et la limitant en quelque sorte, il 
ne se trouve pas de ces portions couvertes de broussailles sans 
avenir qui appartiennent au sol forestier comme se rattachant 
à des terrains évidemment boisés. Presque toutes les forêts de 
l'Algérie sont entourées de celte ceinture de lentisques, de 
myrthes, de phylléréas, etc. et c'est là qu'il sera possible de 
trouver des compensations équitables et de nature telle, que les 
indigènes consentent aisément à l'échange qu'on leur propo- 
sera. Ces zônes broussailleuses sont, en général, très-recber- 
ehées par l'Arabe qui y trouve des pâturages et de la fraîcheur 
pour ses troupeaux, ainsi que d'excellentes terres de culture 
qu'il obtient par le feu et le défrichement. L'Etat, de sos côté, 
a intérêt à faire disparaître ces broussailles qui ne servent 
qu à propager les incendies et donnent asile aux bêles féroces 
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et aux animaux nuisibles à l'agriculture. Il est bien entendu 
d'ailleurs qu'en cas de défrichement par le feu, cette opération 
n'aura lieu que sur approbation préalable, en présence des 
délégués de l'Autorité locale et du Service forestier, avec tou- 
tes les précautions jugées nécessaires ; enfin, en choisissant 
pour y procéder le commencement du printemps ou la fin de 
l'automne. 

Il est un autre arbre qui rend d'utiles services aux indigènes 
et qui, p*r ee motif, doit leur être conservé toutes les fois que 
les circonstances le permettent : je veux parler du frêne. Dans 
certains moments où les pâturages manquent, la feuilte sert de 
nourriture aux bestiaux, et l'arbre lui-même constitue on excel- 
lent bots d'œuvre. Aussi est-il très-recherché, et, dans certai- 
nes régions, on ne pourrait le retirer aux gens qui en jouissent 
sans leur causer un grave dommage. Les commissions devront 
donc lui appliquer les mêmes règles qu'à l'olivier, lorsqu'il s'en 
rencontrera par bouquets isolés ou dans l'intérieur des forêts, 
avec celte différence toutefois que les terrains sur lesquels 
croît l'olivier seront, autant que possible, attribués aux proprié- 
tés particulières, tandis que ceux où se rencontre le frêne res- 
teront classés dans les communaux. Toutefois, lorsqu'on trou- 
vera un peuplement de cette essence d'une étendue considéra- 
ble, on pourra la revendiquer au nom de l'Etat, après avoir fait 
la part des droits des indigènes et de leurs besoins. 

Veuillez, je vous prie, donner communication de cette circu- 
laire à M. le Préfet, et vous concerter avec lui pour les mesu- 
res à prendre. Les présidents de Commission devront également 
recevoir copie de ces instructions, 

Recevez, etc. 

Signé : M al de MÀC-MÀHON. 



N- 139. - CIRCULAIRE rslatiw à la fixation des droits dabat- 
iage dans Us abattoirs communaux. 

A Messieurs les Généraux commandant les peovincrs. 
A Messieurs lbs Prêfbts des départements. 

Alger, le 7 juin WW 

Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 

Aux termes du décret du 7 août 1856 (art. 2), les tarifs 
des droits d'abattage doivent être fixés pour chaque com- 
mune par des arrêtés ministériels. 
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D'an antre eôté, le décret du 27 octobre 1858 soumet 
à votre homologation la généralité des tarifs en matière 
de taxes et de droits communaux. 

Afin de me conformer aux intentions de l'Empereur, 
qui sont favorables à la décentralisation administrative, et 
d'apporter à vos attributions un complément naturel, j'ai 
décidé qu'à l'avenir vous statueriez sur la fixation des ta- 
rifs de l'espèce, en vertu de ma délégation. 

Ma circulaire du I" mars 1864, sur le commerce de la 
boucherie, contient des instructions dont je vous prie de 
vouloir bien vous inspirer lorsque vous aurez à fixer h 
nouveau des droits d'abattage. 

Toutefois, si le nouveau tarif vous paraissait devoir 

susciter des réclamations et, surtout, s'il entraînait une 

aggravation de droits, vous voudriez bien m'en référer 

préalablement à toute décision. 

_ l Mon cher Général, j « 

Recevez, „ . . _ * lassurance de ma 
j Monsieur le Préfet, ) 

considération très-distinguée. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie, 
Par ordre : 

Le Général de Division, Sous-Gouverneur y 
Signé : Desvaux. 



N° 140. — Cultes. — Culte israélite. — Par décret 
rendu en Conseil des Ministres, et signé par l'Impéra- 
trice-Régente , en vertu des pouvoirs qui lui sont 
confiés, le 10 mai 1865, M. Moïse Sebor a été nommé 
membre et président du Consistoire israélite de Cons- 
tantine (Algérie), en remplacement de M. Stora, démis- 
sionnaire. 



«•141. - Miucis. - Nominations. - Par arrêté de M. le 
Général commandant la province d'Oran, pris le 11 mai 1865, 
en venu des pouvoirs qui lui ont été délégués par S. Exe. le 
Gouverneur Général, ont été nommés dans le corps de milice 
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de la commune de Tlemcen, aux grades ci-après désignés, sa- 
voir : 



Lieutenant, M. Boilard, sous-lieutenant, en remplacement 
du sieur Taillardat, démissionnaire. 

Sous-lieutenant, M. Bergère (Ferdinand), milicien, en rem- 
placement de H. Boilard, nommé lieutenant. 

6* compagnie (section de Biéa). 

Sous-lieutenant : M. Rioux (Jean), sergent-major, en rempla- 
cement du sieur L'Hotte, révoqué. 



N* 143. — CoutTiias Di commerce — Mutations. — Par arrêté 
de S. Exc. H. le Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
93 mai 1865, le sieur Mirabel (Isidore), courtier maritime et eu 
marchandises à Mostaganem, a été révoqué de ses fonctions. 

— Par arrêté du môme jour, le sieur Patbj (Cyprien-Augus- 
lin), courtier maritime et en marchandises à Arzew, a été 
nommé en la môme qualité à la résidence de Mostaganem, en 
remplacement du sieur Mirabel, révoqué. 



N* 143. — Tribunaux musulmaivs. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Gouverneur Général, en date du 24 mai 1865, 
Si Mohammed bel Hadj Lekhal, cadhi de la 85' circonscription 
judiciaire de la province d'Alger (cercle de Ténès) , a été révo- 
qué de ses fonctions. 



I infanterie. — 5' compagnie. 




» 



Alger, le 10 juin 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LÀPÀLNE. 
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N* H4. - Pilotagi. — RÈGLEMENT sur le pilotage dts port* 
d'Oran et de Mers-el-Ke^ir. 

DO 23 mai 1865. 

AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 16 juillet 1352 sur l'organisation du pilo- 
tage ; 

Vu les arrêtés des 19 novembre 1853, et 3 juin 1856; 

Vu les avis de la Chambre de commerce d'Oran et de l'admi- 
nistration de la Marine ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran et l'avis du Commandant 
de la Marine en Algérie ; 

ARRÊTE : 

ÀnT. 1 er . — Le nombre des pilotes lamaneurs pour le 
service des ports d'Oran et de Mers-el-Kcbir est fixé 
a deux, parmi lesquels le Commandant supérieur de 
la Marine désigne un chef pilote. I] y aura, en outre, un 
aspirant pilote. 

Art. 2. — Le salaire des pilotes est fixé comme suit : 

Chef pilote 125 fr. par mois. 

Pilote 100 — 

Aspirant pilote 80 — 

Chacun d'eux recevra, en outre, une indemnité supplé- 
mentaire de 3 centimes par tonneau pour chaque na- 
vire à voiles, et de 1 centime 1/2 par tonneau pour cha- 
que bâtiment à vapeur qu'il prendra au nord de la 
ligne Est et Ouest du cap Falcon, pour le conduire dans 
le port d'Oran ou de Mers-tl-Kebir. 

La Commission administrative instituée par le décret 
du^fG juillet 1852 réglera le salaire des matelcts de 
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manœuvre. Ces matelots devront être, autant que possi- 
ble, Français ou indigènes algériens, et pour ces der- 
niers la préférence sera donnée à ceux quijparlent fran- 
çais. 

Art. 3. — Le caissier chargé delà perception des 
produits du pilotage tiendra un journal-livre de caisse, 
qui sera coté et paraphé par le président du tribunal 
de commerce, et sur lequel il inscrira par ordre de 
date, les recettes et les dépenses du service. Il constatera 
l'entrée et la sortie de tout navire soumis au pilotage, 
son toonage, le nom du pilote qui l'aura fait entrer dans 
le port, et les droits de ce pilote à l'indemnité supplé- 
mentaire prévue dans l'article 2. 

L'excédant des recettes sur les dépenses sera versé 
chaque mois, au compte de la caisse du pilotage, à la 
caisse d'épargne, au même titre que les fonds prove- 
nant de Sociétés de secours mutuels, ou à la caisse du 
Mont-dePiété, si ce dernier placement est plus avanta- 
geux. 

Les fonds déposés ne pourront être retirés que par au- 
torisation écrite du président de la Commission adminis- 
trative du pilotage. 

Le compte annuel des produits du pilotage et des dé- 
penses de ce service, présenté à la Commission adminis- 
trative, sera soumis par le Commandant supérieur de la 
Marine à l'approbation du Gouverneur Général. 

Art. 4. — Le chef pilote devant rendre compte de tous 
les événements de mer qui intéressent le pilotage ; les pi- 
lotes et aides sont tenus de l'informer des faits qui par- 
viendront à leur connaissance. Le chef pilote sera égale- 
ment chargé, sous sa responsabilité personnelle, de signa- 
ler les fautes et négligences du personnel placé sous ses 
ordres. 

Art. 5. — Les pilotes lamaneurs seront tenus d'avoir 
trois chaloupes bien équipées. 

Art. 6. — Le bateau pilote qui se dirigera sur un na- 
vire pour le piloter, sera tenu de hisser et d'amener & plu- 
sieurs reprises son pavillon, pendant le jour, et un feu 
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pendant la nnit, pour indiquer audit navire qu'il cherche 
à l'aborder. 

Art. 7. — Tont capitaine qui arrivera de nuit, devra 
indiquer sa présence dans la baie pur le placement d'un 
feu au mât de misaine. 

Art. 8. — Chaque pilote en exercice sera tenu d'avoir 
nn carnet paraphé par le président de la Commission ad- 
ministrative, disposé en colooncs de manière à faire ins- 
crire par le capitaine qu'il aura piloté, sa provenance, sa 
nation, le nom et le tonnage du navire, le jour et l'heure 
que le pilote est monté à bord et la position du navire à ce 
moment, au Nord ou au Sud de la ligne Est et Ouest du 
cap Falcon. 

Pour le cas où il ne pourrait monter à bord, la déclara- 
tion en serait faite par le capitaine sur le livre particulier 
qui lui sera présenté par le pilote. 

Art. 9. — Tout pilote sera tenu de se présenter au 
chef pilote pour lui rendre compte et recevoir ses or- 
dres. 

Art. 10. — Pour les postes d'amarrage à donner 
aux navires qui entrent daus le port, les pilotes se 
conformeront aux ordres qui leur seront donnés à cet 
égard. 

Art. 11. — Tout pilote, forcé de monter à bord d'un 
navire venant d'un pajs suspect de contagion ou qui aura 
été visité par un navire suspect, interdira de suite toute 
communication jusqu'à ce que l'autorité ait statué. 

Il lui sera payé par le capitaine G francs par 24 heures, 
et, en outre, il sera nourri, le tout pendant qoe le navire 
ne sera pas admis en libre pratique. 

Art. 12. — Lorsqu'un pilote sera requis par un capi- 
taine de séjourner à bord du navire, il lui sera payé par 
ledit capitaine, 3 fr. par nuit et 3 fr. par jour; il recevra, 
en» outre, la ration du bord. 

Art. 13. — Tout capitaine qui aura à réclamer auprès 
du Directeur du port, relativement au pilotage, devra 
faire son rapport dans les 24 heures de son arrivée, et dans 
les 48 heures s'il est en quarantaine. 
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Ces délais expirés, la réclamation ne sera point admise. 

Art. 14. — Dans le cas où il y aurait lien de payer la 
conduite d'aller et retour aux pilotes qui auraient été em- 
ployés par les bâtiments de commerce, elle sera de 2 
francs par myrianiètre. 

Art. 1 5. — Les pilotes auront toujours un grelin dans 
leurs chaloupes pour être prêts à le porter à tous bâtiments 
qui pourraient en avoir besoin. Ces grelins étant à la 
charge des pilotes, il leur sera payé un franc pour chaque 
navire français ou étranger. 

Art. 16. — Les pilotes lamaneurs ne monteront à 
bord des bâtiments de l'Etal que lorsqu'ils y seront appe- 
lés et que la Direction du port de Mersel-Kebir ne pourra 
piloter ces bâtiments. 

Art. 17. — Le Commandant supérieur de la Marine en 
Algérie et le Préfet du département d'Oran sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Alger, le 23 mai 1865. 

H al de Mac-Mahoh, duc de Magenta. 



N* 145. — EXÉCUTION DU SÊITATUS-COKSULTI SDR LA PROPRIÉTÉ 

dams les tbibus. — Ouverture aux budget» supplémentaire» 
de» centimes additionnel» d'un crédit deSOO fr. par cerclé, 
pour les frais de bornage dans les tribus. 

• 

A Messieurs les Gêwéraux commandant les provincr». 

Alser, le t7 mal m* 

Mon CHER GÉNÉRAL, 

Mes instructions du 1 er mars dernier disposent que les 
frais de bornage des tribus sonmiscs aux opérations du 
sénatus-consulte seront avancés par les budgets des cen- 
times additionnels. 



J'autorise, en conséqneoce, l'inscription aux budgets 
supplémentaires des centimes additionnels qui doivent 
m ètre prochainement adressés, d'un crédit que je fixe à 
500 fr. par cercle. 

Cette somme sera portée en dépense sous la rubrique : 
Avances pour frais de bornage dans les tribus désignées 
à l'application du sénatus-consulte, et en recette,, sous 
le titre : Remboursement des avances faites pour frais de 
bornage. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie. 
Par son ordre : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur , 
Signé : Des vaux. 



N» 146. — INSTRUCTIONS pour l'exécution du décret du it 
avril ms, sur la mise en adjudication de l'exploitation des 
lacs salés. 

A Messieurs lis Généraux commandant lis feovibcbs. 
A MssstBuas les Préfets des départements. 

Alger, le I juin y», , 

Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 

Un décret impérial du 22 avril 1865, promulgué au 
Bulletin officiel du Gouvernement général (n w 146), a déter- 
miné, en exécution d<f l'article 3 de la loi du 1 6 juin 1 851 
sur la propriété, les formes et les conditions suivant les- 
quelles seront affermées à l'avenir l'exploitation et la 
jouissance des lacs salés qui font partie du Domaine pu- 
blic en Algérie. 

Ainsi quejirous avez dû le remarquer, ce décret n'ad- 
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met pas d'autre principe que celai de la mise en adjudi- 
cation publique, aux enchères, qu'il pose d'une manière 
absolue et exclusive. 

Les baux sont autorisés par décret impérial délibéré 
en Conseil d'Etat, ou par arrêté du Gouverneur Général, 
s< Ion que leur durée dépasse dix-huit années, ou qu'elle 
n'eicède pas ce laps de temps. 

La mise à prix et les conditions de l'affermage sont 
réglées par un cahier des charges spécial pour chnque 
exploitation, et qui est approuvé par l'acte d'autorisation 
aoqael il est annexé. 

L'adj idication, qui est faite dans les formes adminis- 
tratives, n'est définitive qu'après avoir été approuvée par 
le Gouverneur Général. 

. I Mon cher Général , ) . 

Ed conséquence, j , e ^ \ lor.que le 

moment sera venu de mettre en adjudication publique 
l'exploitation d'un lac salé, vous chargerez le Directeur 
des Domaines et l'Iogénieur en chef des Mines de -rédi- 
ger de concert un projet de bail et de cahier de charges, 
que vous me transmettrez avec les rapports et autres 
pièces à l'appui, en y joignant vos observations, afin qu'il 
soit statué ce qu'il appartiendra en vertu de l'article 2 
du décret du 22 avril. 

Si l'adjudication est autorisée, il y sera procédé con- 
formément à ce qui est prescrit par l'article 4. Les avis 
qui seront publiés à ce sujet devront contenir la traduc- 
tion arabe en regard du texte français. 

Dès que l'adjudication aura eu lieu, il en sera rendu 

compte au Gouverneur Général, qui examinera s'il doit y 

donner l'approbation exigée par l'article 7, pour qu elle 

devienne définitive. 

, l Mon cher Général, i . . . . 

Comme vous le savez, „ , „ . . . la loi du 

( Monsieur le Préfet, S 

16 juin 1851 a maintenu (article 2) les droits de pro- 
priété, d'usufruit ou d'usage légalement acquis anté • 
rieurement à sa promulgation. Il importe, par consé- 
quent, de rechercher avec soin les droits de cette nature 
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qui pourraient exister, afin de leur assurer autant que 

possible une lég'time satisfaction. 

Il y a un autre point essentiel sur lequel je crois de- 
voir appeler également votre attention. 

Par l'art. 6 du décret du 22 avril, défense est faite h 

♦ 

tout adjudicataire de la jouissance et de l'exploitation 
d'un lac salé de réunir sou bail À d'autres baux de même 
nature, par association ou acquisition, ou de toute autre 
manière, sans que la réunion soit autorisée, suivant le 
cas, par nn décret impérial, ou par un arrêté du Gouver- 
neur Général. 

Cette clause, empruntée à la législation des Mines, a 
pour but, comme il est facile de le voir, de prévenir des 
tentatives de monopole qui pourraient être préjudiciables 
aux intérêts des consommateurs : il convient de veiller à 
ce qu'elle ne soit pas éludée. 

Je me réfère, du reste, aux dispositions du décret du 
22 avril, dont je vous invite à assurer l'exécution en ce 
qui vous concerne. 

Recevex, etc. 



Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie. 

Par son ordre : 

Le Général de division, Sous-Gouverneur, 

Signé : Desvaux. 



K* 147. — Pxessb pêriodiqci. — ARRÊTÉ qui annule les aver- 
tissements antérieure donnés aux feuilles périodiques de 
l'Algérie. 



Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu la décret impérial du 14 mars 1855 ; 



DU 12 JUlic 1865. 



AU ROM DE L'EMPEREUR. 
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Vu la décret organique du 17 février 1852 et la loi modi- 
flcativ* du 2 juillet 1861; 
Vu le décret impérial du 8 juin 1865; 
Vu l'arrêté de notre prédécesseur, en date du 15 mars 1864, 

ARRÊTE : 

Art. !•'. — Les avertissements donnés depuis l'arrêté 
sus- visé du 15 mars 1864 jusqu'à ce jour, aux feuilles 
périodiques de l'Algérie, sont considérés comme nuls 
et non avenus. 

Art. % — MM- les Généraux commandant les pro- 
vinces sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à AJger, le 13 juin 
1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie, 
M* 1 de Mac-Mahoh, duc de Magehta. 



N* 148. — EifRtGiSTBEM bnt it Doiairi. — Délégation au Gé- 
néral commandant la province du soin de fixer le jour des 
adjudications d'immeubles domaniaux. 



à Messieurs les Géniaux comiitoakt lis provihcis. 

* 

Alfer.le Itjuin 18*5. 

M03 cher Géjéral, 

Dans le but de compléter le sens du paragraphe 7 de 
l'article 3 de mon arrêté en date du 20 mars dernier, 
portant délégation de pouvoirs, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que je vous autorise à fixer les jours aux- 
quels doivent avoir lieu les adjudications des immeubles 
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domaniaux dont j'aurai, préalablement > autorisé h. 

y ente. 

Veuillez bien porter cette décision à la connaissance d« 
H. le Préfet da département. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie , 
Signé ; M || de Mac-Haho». 



N* 149. — Mmts. — Autorisations de recherches. — i»ir arrôtiS 
du 24 mai 1865, S. Exc. le- Gouverneur Général a autorisé 
H M. Chevalier et Carrié : 1' à exécuter des recherchés de mi - 
nerais de fer à Bouïnan, territoire des Beni-Uisserah, subdivi- 
sion d 'Au ma le (province d'Alger) ; 2* à disposer des produits du 
leurs travaux d'exploration. 

N» 150. — Milices. — Nominations. — Aboukib. — II. le Gé- 
néral commandant la province d'Ôrân, agissant par délégation 
de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 
30 mai 1865, nommé : 

M. WabJ {Jean), au grade de sooa-lieulenfant dans le corps de 
milice d'Aboukir (section de Blad Touari*), en remplacement du 
sieur Cuny, démissionnaire. 

N* 151. — M. le Général commandant la province d'Alger, 
agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, a, par arrêté du 9 juin 1865, nommé dans le corps de 
milice -d'Alger r 

Lieutenant : M. Oit (Frédéric). 
Sous-lieutenant : y. Paolaggi (Augpaltey. 1 



m52. — Teibvraux musulmans. — Personnel. — Muta- 
tion*. — Par arrêté de S. Ert: le Gouverneur Général, en date 
du&juin 1866, *i Abd el Kader ben Zouaoef. tdel de la 68* cir~' 
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conscription judiciaire delà province d'Alger (cercle de Mi- 
llau»), a été révoqué d a ses fonctions 

KM53. — Par arrêté de S. JSxc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 3 juin 1865, ont été nommés : 

Cadhi de la 24' circonscription judiciaire de la province d'Al- 
ger (cercle d'Aumale), Si Ahmed ben el nadj Mohammed, ancien 
élève de la médersa d'Alger, ancien magistrat musulman, en 
remplacement de Si Yaya ben Rabah, révoqué ; 

Adel de la 21* circonscription judiciaire (cercle d'Aumale), 
BouGuerra ben Mohammed, en remplacement de Si Mohammed 
ben Ali, révoqué. 

ri* 154. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 12 juin 1865, ont été nommés : 

Cadbi de la 3* circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (district de Delly?), Si el Hadj Mohammed ben Zegbrou- 
da, actuellement cadbi de la 6* circonscription judiciaire de 
la province de Constantine (arrondissement de Philippeville) ; 

Cadbi de la 6* circonscription judiciaire de Constantine, Si 
Mohamed ben el Hadj, actuellement cadhi de la 3* circonscrip- 
lion de la province d'Alger, en remplacement de Si El Hadj 
Mohamed ben Zegbrouda. 

N' 155. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 13 juin ; 

Si Mabmed ben el Merseli, bacb-adel de la 25* circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Alger (cercle d'Aumale)^a été 
révoqué de ses fonctions. 

N* 156. — Par arrêté du même jour, ont été nommés pour 
la province d'Alger: 

Bach-adel de la 25' circonscription judiciaire (cercle d'Au- 
male), Si Ahmed ben Amar, ancien élève de la roédersa 
d'Alger, en remplacement de Si Mabmed ben El Merseli, ré- 
voqué ; 

Adel de la 29* circonscription judiciaire (cercle d'Aumale), 
Mohamed ben el Arbi, taleb, en remplacement de Si Mohamed 
ben Rabia, décédé. 



N* 157. — Chàmbbis consultatives d'agucultubb. — Renou- 
vellement. — Par arrêté en date .d.u 7 juin 1865, Monsieur le 
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Général de division commandant la provloce d'Alger, agissant 
par délégation de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général 
de l'Algérie, a nommé membres de la Chambre consultative 
d'agriculture de la province d'Alger, pendant les sessions 1865. 

1866 ei 1867 : 

MM. Arnould, propriétaire à Birkadem. 
De Belleroche, id. à El-Biar. 
Bourlier, id. à l'Aima. 
Bœnsch, id. à Kouba. 

Baroy, conseiller à la Cour impériale, propr. à Boufarik. 
Bordel (Xavier), propriétaire à Birkadem. 
Branthome, id. è Marengo. 
Borély-Lasapîe, id. à Boufarik. 
Cordier, id. à la Rassauta. , 
Colson, id. à Zéralda. 
Chrétien, id. à Birtouta. 
Ferouillat, id. à Blida. 
Genella, id. à Rovjgo. 
Gimbert, id. à la Maisou-Carrée. 
Ilasseiu ould Kald Abmet, propriétaire à Blida. 
Jagers-Schmidt, id. à Oued el-Alleug. 
Lescot, vétérinaire principal, propriétaire à la Maison- 
Blanche. 
Morin, propriétaire à El-Biar. 
Paysan, id. à Sidi-Moussa. 
Peyront, id. à ÏArba. 
Pied-Noir, id. à Miliana. 
Pelletier, id. a Beni-Mered. 
Reverchon, id. à Birkadem. 
De Rubod, id. à Joinville. 
Schonen (baron de), id. à l'Aima. 
Teule, id. à Soumah. 
Trotliar, id. au Fondouk. 
Vallier, id. à Alger. 
Vargues.id. à Boufarik. 
Vialar (baron de), id. à Rivet. 

N* 158. — Par un autre arrêté de M. le Général, en date do 
môme jour, le bureau de la Chambre consultative d'agriculture 
de la province d'Alger a été composé ainsi qu'il suit, savoir : 
MM. Le baron de Vialar, président. 
Borély-Lasapie, vice-président. 
Vallier, secrétaire. 
Bourlier, vice-secrétaire. 
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N* 159. — Par arrêté en date du même jour, M. le Préfet du 
département d'Alger a décidé que la session ordinaire de ladite 
Chambre pour l'année 1865 se tiendra du 13 juin courant au 
18 du même mois inclusivement. 



N* 160. — Polici. — Personnel. — Par arrêté de S. Exc. 
M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 10 
juin 1865, M. Magoulès, commissaire de police en France, 
a été nommé commissaire de police de 1" classe à Alger, en 
remplacement de M. Louvet, appelé aux mêmes fonctions en 
France. 



N* 161. — Chambrbs oi Commbbcb. — Renouvellement par- 
tiel. — Par arrêté de S. Exc. le yaréchal Gouverneur Général 
de l'Algérie, en date du 14 juin 1865, sur le vu du procès- 
verbal de l'élection à laquelle il a été procédé à Bône, le 22 
mai dernier, pour la nomination de cinq membres de la Cham- 
bre de Commerce de cette ville, en remplacement d'un nom- 
bre égal de membres sortants ou démissionnaires, 

Ont été nommés membres de la Chambre de Commerce de 
Bône : 

Pour six ans. en remplacement des mem- 
bres formant le tiers sortant. 

Mouren, j Pour quatre ans, en remplacement de deux 
Fabre, | membres démissionnaires. 



mm. ou bourg, 
fironde, 
Taïb. 



N* 162. — Hilicbs. — Nominations. — Aumalb. — M. le 
Général commandant la province d'Alger, agissant par délé- 
gation de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par 
arrêté du 15 juin 1865, nommé dans le corps de milice de la 
commune d Aumale, aux grades ci-après : 

Capitaine de la 2* compagnie, M. Rabel (Stanislas). 
Lieutenant de la 1" compagnie, M. Roovasbr {Laurent). 
Sous-lleutenaut de la 1" compagnie, H. Chadival (Joseph). 
Sous-lieutenant de la 2* compagnie, M. Subbin . 



1 



3*8 



N* 1$3. — Miucis. — Nominations. — Saikt^Clood. — 'par 
arrêté de M. le Général commandant la province d'Oran, agis- 
sant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, en date du 24 juin dernier : 

II. Dbvigxb (Charles-Louis) a été nommé au grade de lieute- 
nant dans la milice de Kléber, annexe de Saint-Cloud, en rem- 
placement du sieur Voinson, démissionnaire. 



IS* 164. — Police. — Personnel. — Mutations. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal, Gouverneur Général, en date du 27 juin 
1865, M. Brunit (Gaspard-Louis), commissaire central de police 
à Strasbourg, a été nommé aux mêmes fonctions à Alger, en 
remplacement de H. Anglade, appelé à d'autres fonctions. 



N* 165.- Tribunaux ucsvLlikXs.- Personnel.-- Êiutations.- 
Pararrôié de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral d« l'Algérie, en date du 30 juin 1865, ont été nommés : 



Cadhi de la 36* circonscription judiciaire (cercle de Médéa), 
Si Ahmed ben Abdi, ancien élève de la médersa d'Alger, en 
remplacement de Si Mohammed ben K boucha, décédé ; 

Cadbi de la 85* circonscription judiciaire (cercle de Ténès), 
Si Djilali ben el Cadhi, ancien élève de la médersa d'Alger, en 
remplacement de Si MOhammed bel Fladj Lek*l, révoqué; 

Adel de la 6*2* circonscription judiciaire (Cercle de Miliana), 
Si Mohammed ben Snoussi, ancien élève de la médersa d'Alger, 
en remplacement de Si Abd êl Kader hen Zouaoui, révoqué. 

N* 166.— Pat arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 1" juillet 1865, ont été 
révoqués de leurs fonctions : 



Si Amar ben Khelil, cadhi de la 48* circonscription judiciaire 
(cercle de Mascara) î 

Si Abd el Kader ben Toumi, cadhi de la 50* circonscription 
judiciaire (cercle de Mascara) ; 

Si el Hadj el Bachir ben Khelil, cadhi de la 53* circonscription 
judiciaire (cercle de Mascara); 



four la province d'Alger: 



Dans la province d'Oran : 




Si Abd el Kader ben Khaled, cadhi de Ja 53* circonscription 
judiciaire (cercle de Tiaret) -, 

Si Mustapha ben Khaled, cadhi de la 56* circonscription Judi- 
ciaire (cercle de Tiaret) ; 

Si Ben Fathma ben Yacoub , adel de |a 49* circonscription 
judiciaire (cercle de Mascara) ; 

Si M'bamed ben Mazouz, adel de la 55* circonscription judi- 
ciaire (cercle de Tiaret). 



N* 167. — Par arrêté en date du môme jour, ont été nommés : 
Dans la province d'Or an : 

Cadhi de la 38* circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Dabo ben elllabid, actuellement bacb-ade! Je la même cir- 
conscription, en remplacement de Si Daho bel Bedoui, appelé 
à d!auires fonctions ; 

Cadhi de la 48* circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohammed ben el Auhar, actuellement bach-adel de la 
même circonscription, en remplacement de Si Amar ben Khe- 
lil, révoqué ; 

Cadhi de la 49* circonscription judiciaire (cercle de Mas- 
cara), Si Ahmed ben el Gharbi, taleb, *n remplacement de Si 
Yabia ben Ali, qui passe à la 62* circonscription ; 

Cadbi de la ôO* circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohammed ben Kaddour, taleb, en remplacement de Si Abd 
el Kader ; ben Toumi, révoqué; 

Cadhi de la 52* circonscription judiciaire (eercJe de Mascara). 
Si Yahia ben Ali, actuellement cadhi de la 49* circonscription 
judiciaire, en remplacement de Si El Hadj El Bachir ben Kbe- 
lil, révoqué; 

Cadhi de la 53* circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Mâamar ben Sadhat, actuellement bach-adel de la 50* cir- 
conscription, en remplacement de Si Abd el Kader ben Khaled, 
révoqué ; 

Cadbi de la 56* circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Belkaasem ben Abderrabman, actuellement adel de la 58* cir- 
conscription, en remplacement de Si Mustapha ben Kbaled, ré- 
voqué; 

Bach-adel de la 36* circonscription judiciaire (cercle de Mas- 
cara), Si Mohammed ben Abderrabman. taleb, en remplacement 
de Si Daho ben El Habib, nommé cadhi de la même circons- 
cription ; 

Bach-adel de la 48* circonscription judiciaire (cercle de Mas- 
cara), Si Abd el Kader ben Djelloul, laJeb. en remplacement 
de Mohammed ben El Althar, nommé cadbi ; 
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Baeh-adel de la 56* circonscription judiciaire (cercla de Tia- 
ret), Si Abmed ben El Mokhtar, actuellement adel de la même 
circonscription, en remplacement de Si Màamar ben Sadhat, 
nommé cadbi ; 

Adel de la 49* circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohammed ben El Habib, en remplacement de Si ben Fatbma 
ben Yacoub, révoqué ; 

Adel de la 53* circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Saïd ould Mohamed, taleb, en remplacement de Si Belkassem 
ben Abderrabman, nommé cadbi ; 

Adel de la 54' circonscription judiciaire (cercle de Tiaret)» 
Si Bou Chakor ben Keghoul, taleb, en remplacement de Si Ab- 
med ben Sabaroui, démissionnaire ; 

Adel de la 55' circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Zin ben Abbadi, taleb, en remplacement de Si M'bamed ben 
Mazouz, révoqué ; 

Adel de la 56* circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Mohammed ben Kaddour, taleb, en remplacement de Si Ab- 
med ben el Mokhtar, nommé bach-adel. 



N' 168. — Police mukicipali. — Personnel — Par arrêté de 
M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouverneur Gé- 
néral absent), en date du 6 juillet 1865, M. Bagahd (Alphonse), 
commissaire de police de 1" classe à Mostaganem, a été nommé 
aux mêmes fonctions à Oran, en remplacement de M. Lenud, 
démissionnaire, el chargé de la centralisation du service. 



ciRTirii coaroaii : 

Alger, le 6 août 1865. 

Le Secrétaire général 

dt* (j 0 XI C £7*7 1 €■ i ^Tl t , 

LAPAINE. 



ALGER. — IMPRIMERIE IT PAPETERIE BOUTER. 
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N* 169. — Régimi foiistiim. — Affermage au sieur Per- 
rot de Chamarel de l'exploitation de$ produits résineux de la 
forit domaniale des Ouled-Anleur {subdivision de Médéah, pro- 
vince d'Alger). 



DO 23 juih 18G5. 



AU !IOM DE LEMPERECH. 

Le Maréchal de France, GouYerneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu la demande formée par M. Perrot de Chamarel (Pierre), à 
l'effet d'éire substitué à MM. Col Gla et Compagnie pour la con- 
cession de l'exploitation de la résine et des bois dans la forôt 
des Ouled-Anteur, cercle de Boghar, subdivision de Médéah. 
province d'Alger ; 

Vu l'article 10 du décret du 10 décembre 1860 ; 

Vu le cahier des charges destiné à régler cette exploitation; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement , 

arbête : 

Abt. 1 er . — Est affermée à M. Perrot de Chamarel 
(Pierre -Damas- Amédée) , docteur médecin, demeurant à 
Alger, pour 18 années remontant au 9 mars 1863, l'ex- 
ploitation au point de vue de l'extraction des produits rési- 
neux, de la forêt domaniale des Ouled-Anteur, située 
dans le cercle de Boghar (subdivision de Médéah), dont 
le peuplement en pins, presque entièrement compoàé de 
pins d'Alep, embrasse une superficie d'environ 11,293 
hectares 16 ares. 

Abt. 2. — Ladite exploitation aura lieu conformément 
aux clauses et conditions du cahier des charges ci-an- 
nexé. 

Abt. 3. — Le Général commandant la province d'Al- 
ger est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 



- 344 - 

inséré an Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Alger, le 23 juin 1865. 

Signé : M*» de Mac-Mahoh. 



N* 170. — Régime foiEstiee.— A/fermage au sieur L. Lesca de 
l'exploitation des produits résineux dans Us forêts <f Aïn-Le- 
lou. Bou-Yelfenno et Sidi-Drys {subdivision d'Orléanstille, pro- 
vince d'Alger). 



du 26 juir 18G5. 



AU ROM DE L'EMPEREDB. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu ta demande formée par M. de la Plaigne, mandataire de 
y. Léon lesca, à l'effet d'obtenir la concession de l'exploitation 
de la résine dans la forôt â'Aïn-Lelou, Bojn-Yelfenne et Sidi- 
Drys (subdivision d'Orléansvilie, province d'Alger) ; 

Vu l'art. 10 du décret du 10 décembre 1860; 

Vu le cahier des charges destiné à régler l'exploitation desdi- 
tes forêts; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Est affermée pour 18 années, remontant 
au 18 avril 1863, à M. Léon Lesca, propriétaire à Al- 
ger, l'exploitation, au point de vue de l'extraction des 
produits résineux, des forêts d'Aïn-Lelou } Bou-Yelfenne 
et Sidi-Drys, situées sur le territoire militaire de la sub- 
division d'Orléansvilie, dont le peuplement en pins, 
presque entièrement composé de pins d'Alep, embrasse 



une superficie totale d'environ 4,269 hectares 34 ares, 
telle qu'elle est délimitée au plan annexé au présent ar- 
rêté, et qui se subdivise ainsi qu'il suit : 

Forêt d'Aîn-Lelou I,C07 71 

— deBou-Yelfenne. 1,731. 94 

— deSidi-Drvs.... 929 69 

Total égal 4,269 34 



Art. 2. — Ladite exploitation aura lieu conformé- 
ment aux clauses et conditions du cahier des charges ci- 
annexé. 

Art. 3.— Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté , qui sera 
inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Alger, le 26 juin 1865. 

Signé : M» 1 de Mac-Mauos. 



K* 171. — Administration cbntkali. — Intérims. — ARRÊTÉ 
qui désigne u. Majorai pour suppléer M. le Secrétaire général 
du Gouvernement. 

du 4 juillet 1865. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

Vu l'article 4 du décret impérial du 15 octobre 1864, ainsi 
conçu : 

c Ait. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement du Secré- 
« taire général, le Gouverneur Général déiigne pour le sup- 
« pléer un Conseiller de Gouvernement. » 

Considérant quo M. Lapaink, Secrétaire général du Gouver- 
nement, est appelé à Paris pour les besoins du service, 



ARRÊTE : 

Art. unique. — M. Majorel (Napoléon), Conseiller 
de Gouvernement, est désigné pour remplir les fonctions 
du Secrétaire général, en l'absence du titulaire. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 juil- 
let 1865. 

Signé : M* 1 de Mac-Mahon. 



N* 179. — Ports m commerce. — Pilotage. — DÉCRET portant 
fixation des droits de pilotage pour U$ ports d'Oran et de 
Mers-el-Kebir. 



du 12 juillet 18G5. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 16 juillet 1852, portant organisation du ser- 
vice des pllotes-lamaneurs en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 10 août 1841, qui réduit de moitié les 
droils de pilotage à percevoir sur les bâtiments i vapeur; 

Vu les avis de la Cbambte de commerce d'Oran et de l'ad- 
ministration de la Marine, sur les droits de pilotage à établir 
dans les ports d'Oran et de Mers-el-Kebir : 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
lement de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 

A VOUS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. r r . — Le tarif des droits de pilotage à per- 
cevoir dans les ports d'Oran et de Mers-el-Kebir, sur 
les bâtiments do commerce et navires de guerre fran- 
çais et étrangers, est fixé ainsi qu'il suit : 
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BAtlment* de commerce. 



A Ventrée. — Pour tout bâtiment pris aa nord de la 
ligne est et ouest du cap Falcon, 13 centimes par ton- 
neau. 

Pour tout bâtiment pris au sud de cette même ligne, 
11 centimes. 

A la sortie. — Cinq centimes par tonneau. 

De Mers-el-Kebir à Oran ou d'Oran à Mers-el- Kebir, 
cinq centimes par tonneau. 

DAtlmcnU de guerre. 

A l'entrée et à la sortie : 

Vaisseaux à voiles de tout rang, CO francs. 

Frégates à voiles, id. 50 id. 
Corvettes de guerre ou de charge à 

3 mâts, de tout rang, 40 id. 

Bâtiments de rang inférieur, 25 id. 

Art. 2. — Les bâtiments à vapeur ne paieront que la 
moitié des droits de pilotage, lorsqu'ils navigueront h 
la vapeur ; lorsqu'ils navigueront à la voile, ils devront 
payer les droits dans leur intégralité. 

Les bâtiments étrangers paieront provisoirement les 
mêmes droits que les bâtiments français. 

Tout bâtiment qui, après avoir mouillé en rade, entrera 
dans le port, paiera le demi-droit d'entrée. 

Les caboteurs immatriculés dans les divers ports de 
l'Algérie, sont exempts de tous droits. 

Abt. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 12 juillet 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 

Signé : IUndow. 



- 348 - 



N*173. — RftuiMB des peisons. — Évadés. — DÉCRET portant 
fixation du taux de ta gratification accordée, pour la capture 
des condamnés à ï emprisonnement simple de plus d'un an. 

DU 12 JUILLET 1865. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'arrêté du Gouvernement, en date du 18 ventôse an XII, 
déterminant les gratifications qui doivent être accordées pour la 
reprise des condamnés évadés ; 

Vu la circulaire du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 21 septembre 1863, pour l'exécution en Algérie des disposi- 
tions de l'arrêté sus-visé ; 

Considérant que les gratifications déterminées par ledit arrêté 
ne sont accordées que pour la reprise des criminels condamnés 
aux travaux forcés ou à la réclusion ; 

Considérant qu'en raison de la situation particulière de l'Al- 
gérie et de l'emploi qui y est fait des condamnés correctionnels 
sur dos chantiers extérieurs où les évasions peuvent devenir 
fréquentes, il y a lieu d'allouer une prime fixe pour la capture 
des détenus de cette catégorie qui se trouveraient en étal d'éva- 
sion; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 

AVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. l fr . — En cas de reprise d'un détenu condamné à 
un emprisonnement simple de plus d'un an, et qui se s< ra 
évadé d'un des établissements pénitentiaires de l'Algérie, 
il sera alloué, en gratification à tout iudividu qui aura ar- 
rêté et amené ce condamné, une somme de cinquante 
francs. 

Art. 2. — Toute personne prétendant à cette gratifica- 
tion devra faire établir son droit par un procès-verbal 
émané de l'autorité locale et constatant l'arrestation, 
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l'interrogatoire et la détention du condamné. Sur le vu 
de ce procès- verbal, le Préfet du département fera payer 
immédiatement la gratification à l'ayant-droit. 

Art. 3. — Lorsqu'un détenu repris sera reconduit 
directement à la prison d'où il s'est évadé, le greffier 
comptable de l'établissement pourra être autorisé par le 
Directeur à payer sur sa caisse le m on ta ut de la gratifica- 
tion allouée au capteur, sauf régularisation ultérieure par 
l'autorité préfectorale. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ciécu- 
tion du préseut décret, qui sera inséré au Dullctin des 
Lois. 

Fait à Paris, le 12 juillet 18GÔ. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire dÊlat au déparlement de 
la Guerre, 
Signé : R an don. 



N* 174. — Iipôts arabes. — ARRÊTÉ portant fixation des tarifs 
de conversion en argent de l'impôt a chou r, dans les provinces 
d'Alger et d'Oran, pour tannée 186à. 

DU 13 JUILLET 1865. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Ai 
gérie, absent, 

Le Général de division, Sous-Gouverneur, 



I 
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ARRÊTE : 



Art. 1 er . — Les tarifs de conversion en argent de 
l'impôt achour sont fixés ainsi qu'il soit, pour Tannée 
1865, dans les provinces d'Alger et d'Oran : 



Art. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
d'Alger et d'Oran sont chargés de l'exéculion du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 juillet 1865. 

Signé : DESYAUX. 



N* 175. — Impôts arâbis. — ARRÊTÉ au sujet de la perception 
des impôts hokor et achour, dans la province de Constantine, 
en 1865. 



AU 50M DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Ai 
gérie, absent, 

Le Général de division, Sous-Gouverneur, 



Art. 1". — Les impôts arabes hokor et achour conti- 
nueront à être perçusen 1865, dans les territoires civils 
et militaires de la province de Gonstantine, en vertu des 
titres actuellement existants et d'après les mêmes tarifs. 

Art. 2. — Le Général commandant la province de 
Gonstantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



Par quintal métrique de blé 
Par quintal métrique d'orge. 



Pror. d'Alger Prov. dOran 



17 f 50 18 f 00 
8 f 00 9 f 00 



DU 13 JUILLET 1865. 



ARRÊTE : 



Fait à Alger, le 13 jqiUet 1865. 



Signé : DESVAUX. 
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. Constitution di la pkopiiétê arabe. — Abandon de Urres 
azel à la tribu des Àmeur-Cberaga, dans la province de Cons- 
tantine. 

• 

N* 176. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

- 

Paris, le 14 juillet 1865. 

* 

Sire, 

Par un décret du 12 août (863, Votre Majesté a dési- 
gné la tribu des Ameur-Cheraga, dont le territoire est 
compris dans le cercle de Gonstanline, ponr être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Les Araeur- Chéraga présentent une situation particu- 
lière, qui a imposé à la Commission administrative char- 
gée de ces opérations une marche toute nouvelle. Cette 
population, par suite de faits qui se sont produits sous le 
gouvernement turc, occupe, outre son territoire arch, 
une portion considérable de terres azel. La partie arch 
est notoirement insuffisante pour les besoins constatés, 
de sorte que la Commission s'est naturellement trouvée 
amenée à rechercher, à côté de la terre arch, les terrains 
domaniaux qu'il convenait d'attribuer ûux indigènes pour 
leur constituer un territoire proportionné à leurs be- 
soins. 

Le caîdal dit des Ameur-Cheraga comprend une su- 
perficie de 31,740 hect. se subdivisant ainsi : 

1 0 Territoire arch, 1 0. 1 82 h . 
2° Azels, 21.558 

Ces 31,740 hectares sont répartis en 38 parcelles, 
dont 1 1 eonslituent la partie arch et 27 sont doma- 
niales. La population des Ameur-Cheraga est de 8,586 
Ames ; elle occupe, à peu près sans mélange, la super- 
ficie areb, et rayonne de là sur tous les azels environ- 
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nants, où elle se trouve mêlée à des étrangers dans a oc 
proportion plus on moins considérable. 

Une étendue de 10,182 hcct. ne saurait évidemment 
suffire à 8,586 individus ayant bœufs, moulons, chevaux 
et mulets, et cela sans aucun terrain communal; il était 
donc impossible d'installer les Ameur-Cheraga sur leur 
territoire arch. 

Une étude consciencieuse des besoins de cette popu- 
lation a démontré à la Commission qu'il était indispen- 
sable d'abandonner une superficie de 5,977 h. 90 a. 
de terres azel qui, réunis aux 10,182 h. de terre arch, 
constitueraient une superficie de 16,159 h. 90 a., soit 
un peu moins de deux hectares par individu. Le surplus 
des azels occupés par la tribu demeureraient, bien en- 
tendu, propriété définitive de l'Etat. 

Cette proposition me paraît motivée ; mais aux termes 
des instructions générales du II juin 1863, elle doit 
être d'abord sanctionnée par une décision spéciale de 
Votre Majesté, qui autorise en même temps à procéder 
sur ces terres azel aux opérations prescrites par le sé- 
natus-consulte. 

C'est alors seulement que la Commission administra- 
tive pourra mettre la dernière main à son travail, et que 
les décrets de délimitation et de répartition seront sou- 
mis à la sanction de l'Empereur. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier, Sire, 
d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, le Conseil de Gouvernement entendu, de vouloir 
bien signer le décret ci-joint, qui prescrit l'abandon à la 
population des Ameur-Cheraga d'une surface domaniale 
de 5,977 hectares 90 ares, et l'application immédiate 
du sénatus- consulte sur l'ensemble des 10,182 hect. de 
terres arch et des 5,977 hect. 90 ares de terres doma- 
niales ainsi réunies au territoire de la tribu. 

Je suis avec respect, etc. 

le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé ; Rardon. 
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N° 177. — DECRET. 



DO 14 JUILLET 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans le territoire occupé par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui 
touche l'application du sénatus-consulte dans les territoires axel; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne le territoire des 
Ameur-Cheraga pour être soumis aux opérations du sénatus- 
consulte ; 

.Vu le dossier de la commission administrative et les plans i 
l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 ,T . — Il est fait abandon à la tribu des Ameur- 
Cheraça, province de Gonstantine, dont le territoire arch 
est notoirement insuffisant, d'une superficie de 5,977 
hect. 90 a. de terres azel, désignées ainsi qu'il suit au plan 
d'ensemble au 40,000* du kaîdat des Ameur-Cheraga : 





818 h. 


20 a. 


.16 — Aïn el Hadjar... 


498 


25 


21 — Ameur el Tlet.. 


1.236 


80 


25 — Blad-Stitira 


719 


55 


26 — Ouled el Bey. . . 


148 


95 


27 — Aïn el Mers. . . . 


270 


70 


et une partie du n° 22 (Ou- 








2.285 


45 



Total 5.977 h. 90 a. 



i 
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Art. 2. — Il sera procédé dans le plus bref délai, 
sur ce territoire, aux opérations* prescrites par les §S 1 
et 2 de l'art. 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Art. 3. — Tous les autres azels du kaïdat des Ameur- 
Cheraga, présentant une superficie de 1 5, 1 45 hect. 30 a., 
sont déclarés propriété définitive de l'Etat, à l'exception 
de l'azel Biar et Tin, n° 23 du plan, d'une superficie de 
434 hect. 75 a., qui est en litige, jusqu'à décision des 
tribunaux. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 juillet 1865, 

Signé : NAPOLÉON. 



N* 178. — Milices. — Nominations d'officiers. — Fliueus. — 
Par arrôté de M. le Général commandant la province d'Orao, 
agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, ledit arrêté en date du 9 juillet 1865, M. Boucnoit 
(Eugène) a éié nommé sous-lieutenant de la compagnie de 
milice de Fleurus (arrondissement d'Oran), en remplacement 
du sieur Dayre, qui a quitté la localité. 

N* 179. — L'Aeba. — Par arrêté de M. le Général commandant la 
province d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, ledit arrêté en date du 26 juillet 1865, 
lf. Lkmoinb (Edouard) a été nommé sous-lieutenant de la sec- 
tion de pompiers de la milice de l'Arba (arrondissement d'Al- 
ger), en remplacement du sieur Augustinetti, démissionnaire. 



N' 180. — Mines. — Concessions. — Par décret impérial du 
12 juillet 1865, il a été fait concession aux sieurs Chevalier (Théo- 
dore) et Carrié (Antoine), de mines de fer, cuivre et autres 
métaux associés, sises dans la subdivision d'Aumale (province 
d'Alger). Cette concession prendra le nom de Concession de 
Soumah. 



Digitized by Google 



— 355 — 

W 181. — Courtier* maritimes. — Par arrêté de M. la Géné- 
ral da division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général ab- 
sent), en date du 18 juillet, M. Payri, courtier maritime et en 
marchandises à Mostaganem, a été admis i servir d'interprète 
pour la langue espagnole dans cette résidence. 



N* 182. — Chambres de commbrci. — Par arrêté de M. le 
Général de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général 
absent), en date du 21 juillet 1865, ont été nommés membres de 
la Chambre de commerce de Philippeville : 

Peur six ans, en remplacement des membres formant le tiers 
sortant : 

MM. Eliaou Héhamia; 
Gabert; 
De Marqué. 

Pour deux ans, en remplacement de deux membres démis- 
sionnaires : 

MM. Brunache; 
Tessiôre. 



N* 183. — Tau on au i musulmans. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gouverneur 
(le Gouverneur Général absent), en date du 23 juillet 1865, Si El 
Missoum ben Baghdad, taleb, a été nommé adel de la 56* cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran (cercle de Tiaret), 
en remplacement de Si Mohammed ben Caddour, décédé. 



M* 184. — Chambres de commerce. — Renouvellement. — Par 
arrêté de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (le 
Gouverneur Général absent), en date du 26 juillet 1865, par 
suite de l'élection à laquelle il a été procédé le 12 du même 
mois, ont été nommés membres de la Chambre de commerce 
d'Alger : 

Pour six ans, en remplacement des membres formant le tiers 
sortant : 

MM. Coste, Desvignes, Vallier et Garro. 

Pour quatre ans, en remplacement de trois membres démis- 
sionnaires : 

MM. Obitz, El Hadj Amar ben Hadj Khodja, Philippe Berger. 
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Pour deux ans, en remplacement de trois autres membres dé- 
missionnaires : 
MM. Giraud, Bastide et Flayol. 



N* 185. — Chambres de commerce. — Renouvellement. — Par 
arrêté de S. Exc. M. le Maréchal, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, en date du 28 juillet 1865, à la suite d'élections qui ont eu 
lieu les 22 mai dernier et 12 juillet courant, à Constantine, ont 
été nommés membres de la Chambre de commerce de Constan- 
tine, pour six ans, en remplacement des membres formant le 
tiers sortant : 

MM. Bonifay; 

Ali ben Mohamed el Amouchi; 
Eliaou ben Simon. 




Alger, le 16 août 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LA PAINE. 




ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N # 186. — DÉCRET IMPÉRIAL qui homologue les plant de dé- 
limitation et Us procès- verbaux de bornage des zônes de ser- 
vitudes et des polygones exceptionnels des places de guerre et 
postes militaires y désignés. 

du 21 juih 1865. 



[Extrait.) 

i 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tons présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la défense 
de l'Etat ; . 

Vu noire décret d'administration publique du 10 août 1853, 
relatif au classement des places Je guerre et des postes militai- 
res et aux servitudes autour des fortifications en France; 

Vu notre décret d'administration publique du 29 avril 1857, 
reletif aux mêmes objets en Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Abt. 1 er . — Les plans de délimitation et les procès- 
verbaux de bornage des zônes de servitudes et des po- 
lygones exceptionnels annexés au présent décret et visés 
et approuvés par notre Ministre de la Guerre, ainsi que 
les conditions particulières relatives à ces polygones, tel- 
les qu'elles sont relatées sur ces plans, sont définitivement 
arrêtés et homologués. 

Ces plans et procès-verbaux concernent tes places et 
postes -ci-dessous désignés : 



La place d'Alger, y compris le fort l'Empereur; le poste 
de Sidi-Ferruch (fort et batteries) ; la place de Blida ; le 
poste du camp de Coléa ; la place d'Aumale et la place 
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de Médéa (province d'Alger) ; la place de Mostagancm 
(province d'Oran). 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat an dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 juin 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randoh. 



N* 187. — DÉCRET IMPÉRIAL qui homologue les plans de dé- 
limitation et les procès-verbaux de bornage de la zône des for- 
tifications des places de guerre et postes militaires y dési- 
gnés. 

du 21 juin 1865. 
(Extrait.) 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu les lots des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la défense 
de l'État; 

Vu notre décret d'administration publique du 10 août 1853, 
relatif au classement des places de guerre et des postes militai- 
res et aux servitudes autour des fortifications en France; 

Vu notre décret d'administration publique du 29 avril 1857, 
relatif aux mômes objets en Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Art. 1". — Sont définitivement arrêtés et homologués 
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les plans de délimitation et les procès-verbaux de bor- 
nage de la zônc des fortifications annexées an présent 
décret et visés et approuvés par notre Ministre de la 
Guerre. 

Ces plans et procès-verbaux concernent les places et 
postes ci-dessous désignés, savoir : 



Pour les deux limites intérieure et extérieure, 
Le fort et les batteries de Sidi-Ferruch, lu place de 
Blidah et la place d'Aumale (province d'Alger) ; 
Pour la limite intérieure seulement, 



La place de Mascara (province d'Oran). 

Art. 2. — Notre Minisire secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois et dans le Re- 
cueil officiel des actes du Gouvernement en Algérie. 

Fait au palais des Tuileries, le 21 juin 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : Randon. 



N* 188. — 10/ qui approuve les articles / et S de la contention 
passée, le 18 mai 4865, entre le Ministre de la Guerre et un* 
Société financière, pour l'exécution de travaux publics en 
Algérie. 

DU 12 JUILLET 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué bt promul- 
guons ce qui suit : 
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Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le coips législatif a adopté £i projet de loi dont la te- 
neur suit : 

àbt. 1*. — Sont approuvés les articles I et 2 de la 
convention ci-annexée, passée, le 18 mai I8G5, entre le 
Ministre de la Guerre et MM. L. Frémy, gouverneur du 
Crédit foncier de France et d'Algérie, Paulin Talabot, 
directeur général de la Compagnie des chemins de fer de 
Paris à la Méditerranée et de l'Algérie, et consorts, agis- 
sant tant en leur nom personnel qu'au nom et comme 
représentants d'une Société financière qui doit se consti- 
tuer pour porter en Algérie son industrie et ses capitaux, 
et pour mettre a la disposition du Gouvernement les 
moyens d'y hâter l'exécution des travaux publics. 

AnT. 2. — Chaque année, les sommes versées au Trésor 
par la Société, en exécution de l'article l tP de la conven- 
tion, seront portées en recette au b jdget extraordinaire, 
et les crédits nécessaires pour les travaux à exécuter par 
l'Etat seront ouverts au Ministre de la Guerre par le 
môme budget. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 18G5. 

Le Vice- Président : 
Signé : Schneider. 

Les Secrétaires, 
Signés : Comte Le Pblbtier d'Auhay, Sévebin 
Abbatucci, Lafond de Saint-Mue, 
Alfbeu Dabimox. 



EXTRAIT du procès-ierbal du Sénat. 



Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi 
qui approuve les articles 1 et 2 de la convention provi- 
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soire passée entre le Ministre de la Guerre et une So- 
ciété financière pour l'exécution de travaux publics en 
Algérie. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 7 
juillet 1865. 

Le Président, 
* Signé : Troplohg. 

Les Secrétaires, 
Signé : P. Boudbt, Dumas, 
le comte de Bêarn. 

Vu el scellé du.seeau du Sénat : 
Le Sénateur secrétaire, 
Signé : P. Boudet. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues 
du sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres et les fassent observer, et notre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Justice et des Cultes est 
ebargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 juillet 1S65. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 

Sigaé : E. Rocdbr. 

Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
d'Etat au déparlement de la Justice 
et des Cultes, 

Signé :J. Barochb. 



N* 189. — Convention passée entre le Ministre de la Guerre et 
la Société financière pour l'exécution des travaux publics en 
Algérie. 

Entre ; 

Son Excellence le Maréchal Ministre de la Guerre, 
Et MM. L. Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et 
d'Algérie; Paulin Talabot, directeur général de la Compagnie 
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des chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de l'Al- 
gérie , 

Agissant tant en leur nom personnel qu'an nom et eemme re- 
présentants d'une Société ayant pour objet de procurer des ca- 
pitaux et d'ouvrir des crédits pour toutes opérations agricoles, 
industrielles et commerciales en Algérie; d'entreprendre ou de 
réaliser ces opérations directement et par elle-même, 

Ladite Société devant se constituer dans un délai de trois mois, 
sous la forme anonyme et sur les bases principales suivantes : 

1' Capital social : cent millions, formé par l'émission de deux 
cent mille actions, négociables après versement du quart ; 

2* Faculté d'émettre des obligations à long terme ou à court 
terme, dont le produit serait exclusivement appliqué à des en- 
treprises industrielles et agricoles, consistant en travaux pu- 
blics, exploitation de mines, de terres et de forêts, exécution 
de barrages et de canaux d'irrigation, établissement d'usines, 
etc., etc. ; 

Les opérations purement financières, telles que prêts au com- 
merce, escompte, devront être faites au moyen du capital so- 
cial , dans les conditions qui seront déterminées dans les 
statuts ; 

Direction confiée à un président présenté par le Conseil d'ad- 
ministration et nommé par l'Empereur, 
Il a été convenu ce qui suit : 

Ait. 1". — La Société s'engage à réaliser, à la réquisition 
du Gouvernement, dans les proportions qu'il jugera nécessaires, 
soit par voie d'appel de fonds sur les actions, soit par émission 
d'obligations et jusqu'à concurrence de cent millions, dans le 
délai de six années, les sommes qu'elle devra employer en Al- 
gérie aux travaux ou opérations énumérées dans le préam- 
bule de la présente convention. 

La Société s'engage en outre à mettre i la disposition de l'E- 
tat une autre somme de cent millions, qu'il devra employer, 
dans le délai de six années, à l'exécution de grands travaux d'u- 
tilité publique, consistant en routes, ports, chemins de fer, ca- 
naux, barrages, irrigations, etc., etc. 

Cbaque année, le programme des travaux à exécuter à l'aide 
de cette somme sera arrêté par le Gouvernement , sur l'avis 
d'une commission spéciale, la Société entendue. 

Ladite somme de cent millions sera versée au Trésor publie 
par sixième, d'année en année et par trimestre, le premier ver-' 
sèment devant avoir lieu le 1" avril 1866. 
. Le montant de chaque versement sera remboursé par l'Etat à 
la Compagoie au moyen d'annuités calculées au taux d'intérêt 
de cinq francs vingt-cinq centimes pour cent et comprenant la 



somme nécessaire pour assurer l'amortissement en cinquante 
années. Chaque annuité sera exigible par semestre et le premier 
terme semestriel sera payable le 1" avril 1867. 

Les annuités de l'Etat seront affectées comme gage spécial aux 
obligations que la Société émettra pour l'exécution des travaux 
dont il s'agit. 

AaT. 2. — Néanmoins, pendant le cours des trois premières 
années, qui commenceront à courir à partir du premier verse- 
ment, le Gouvernement aura la faculté de réduire i soixante- 
douze millions la somme que la Compagnie doit mettre à sa dis- 
position. 

Art. 3. — L'État promet de vendre à la Compagnie cent mille 
hectares de terres qui lui seront délivrées par le Gouvernement 
parmi celles disponibles dans le domaine de l'État en Algérie. 

Le prix de chaque hectare est fixé à un franc de rente par 
hectare et par an, payable annuellement, à partir de chaque 
mise en possession, et pendant cinquante années. 

Le Gouvernement s'engage, en outre, à concéder à la Compa- 
gnie les mines dont elle découvrira les gisements pendant un 
délai de dix années. 

Art. 4. — La présente convention ne deviendra définitive 
qu'après la constitution de la Société sur les bases ci-dessus 
indiquées et qu'après ratification par les pouvoirs compétents. 

Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps lé- 
gislatif dans sa séance du 3 juillet 1865. 

Le vice-président, 
Signé : Schneider. 

Les secrétaires, 
Signé : Comte Le Pblbtibr d'Aunat, Alfred 
Dariion, de Saint-Germain, Séverin 
Abatucci. 

Vu pour être annexé à la loi qui approuve les articles 1 et 2 
de la convention provisoire passée entre le Minisire de la Guer- 
re et une Société financière pour l'exécution de travaux publics 
en Algérie. 

Le sénateur, secrétaire du Sénat, 
Signé : P. Boudbt. 

Vu pour être annexé à la loi du 12 juillet 1865. 

Lê Ministre d'Etat, 
Signé : E. Roubbr. 



► 
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W 190. - SÉNATUS-CONSULTB sur Vital des personnes 
et la naturalisation en Algérie. 

DU t4 JUILLET 1865. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur dés Français, 
À tons présents et à Tenir, saint, 

AVOMS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET 

pbomulguons ce qni suit : 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

RELATIF A L'ÉTAT DBS PERSONNES ET A LA NATURALISATION 

EN ALGÊEIB. 

I 

Art. 1 er . —L'indigène musulman est Français; néan- 
moins il continuera d'être régi par la loi musulmane. 

Il peut être admis à servir dans les armées de terre et 
de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois 
civils en Algérie. 

Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits 
de citoyen français ; dans ce cas, il est régi par les lois 
civiles et politiques de la France. 

Art. 2.— L'indigène israélite est Français ; néanmoins 
il continue à être régi par son statut personnel. 

Il peut être admis à servir dans les armées de terre et 
de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois 
civils en Algérie. 

Il peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits 
de citoyen français ; dans ce cas, il est régi par la loi 
française. 

Abt. 3. — L'étranger qui justifie de trois années de 
résidence en Algérie peut être admis à jouir de tous les 
droits de citoyen français. 

A»t. 4. — La qualité de citoyen français ne peut être 
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obtenue, conformément aux articles 1 , 2 et 3 du présent 
sénatus-consulte, qu'à l'âge de vingt et un ans accom- 
plis ; elle est conférée par décret impérial rendu en 
Conseil d'État. 

àbt. 5. — Un règlement d'administration publique 
déterminera : 

1° Les conditions d'admission, de service et d'avan- 
cement des indigènes musulmans et des indigènes israé- 
lites dans les armées de terre et de mer ; 

2° Les fonctions et emplois civils auxquels les indi- 
gènes peuvent être nommés en Algérie ; 

3° Les formes dans lesquelles seront instruites les de- 
mandes prévues pur les articles 1, 2 et 3 du présent 
sénatus-consultc. 

Délibéré et voté en séance, au pajais du Sénat, le 5 
juillet 1865. 

Le Président, 
Signé : TnopLORG. 
Les Sècrilaires, 
Signé : P. Boudet, Dumas, le comte de Beau*. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur secrétaire, 
Signé : P. Boudet. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du 
sceau de l'État et insérées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer, et notre Mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 14 juillet 1865. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 
Le Ministre d'État, 
Signé : E. Bouher. 

Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

Signé : J. Baboche. 
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N # 191. — DÉCRET IMPÉRIAL pour la convocation des Conseils 
généraux de l'Algérie et du Conseil supérieur du Gouverne- 
ment, pour la session de 1865. 

du 26 août 1865. 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 
A tous présents et à Tenir, salut. 

Vu nos décrets organiques de l'administration de l'Algérie, en 
date des 27 octobre 1858. 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; . 

Vu notre décret du 29 juin 1863, art. 3 et 4 ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre, et d'après 
les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — La session ordinaire des Conseils gé- 
néraux de l'Algérie pour 1865 sera ouverte : 

Pour ln province d'Oran, le 16 septembre prochain, 
et close le 25 du même mois ; 

Pour les provinces d'Alger et de Gonstantine, le 18 
septembre prochain, et close le 27 du môme mois. 

Art. 2. — La session du Conseil supérieur du gou- 
vernement de l'Algérie pour 1865 sera ouverte le 2 
octobre prochain, et close le 11 du même mois. 

Art. 3. — Les articles 3 et 4 susvisés de notre décret 
du 29 juin sont abrogés. 

Chaque Conseil général nommera, avant de se séparer, 
les deux délégués appelés à le représenter à la pro- 
chaine session du Conseil supérieur du gouvernement. 

Art. 4. — Le général commandant la province est 
autorisé à désigner, s'il le juge nécessaire, un interprète 
qui assistera aux séances du Conseil général, avec- mis- 
sion de traduire aux conseillers indigènes les proposi- 
tions faites, les objections élevées et les conclusions 
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mises aux voix, et de traduire au Conseil les propositions 
et observations de ces mêmes conseillers. 

Art. 5. — Notre Ministre de la Guerre, et le Gou- 
verneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait au palais de Fontainebleau, le 26 août 1 865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre , 

Signé : Rardor. 



K° 192. — Par décret en date du 26 août 1865, ont 
été nommés membres des Conseils généraux de l'Algérie, 
savoir : 

province d'alger. 
Pour trois ans, à parlir de la session de 1865 inclusivement : 
MM. 

Barny, conseiller à la Cour impériale d'Alger; 

De Belleroche, propriétaire; 

Bréauté, propriétaire à Médéa; 

Ellie, notaire à BHda; 

Lescanne, propriétaire à Oued-el-Àleug; 

Robat, propriétaire a Lavarande; 

Adda ben Fouddad, caïd et propriétaire à Orléansville.— (Mem- 
bres sortants.) 

M. Genelia (Charles), notaire et propriétaire à Alger, en rem- 
placement de M. Weyer, membre sortant et qui a cessé de 
résider en Algérie. 

Pour deux ans : 

M. Lair, ancien directeur du service télégraphique en Algérie, 
propriétaire à Alger, en remplacement de M. Dasiide, démis- 
sionnaire pour incompatibilité de fonctions. 

PROVINCE D'OR AU. 

Pour trois ans : 
MM. 

Buis, propriétaire à l'Habra; 

Pupré de Saint-Maur, propriétaire à Arbal; 
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M If. 

Gaussons, propriétaire i Oran; 

Lefébure, auditeur au Conseil d'Etat, propriétaire à Saint- 
Denis du Sig; 

Patras, président du tribunal civil d'Oran; 

Taravant, inspecteur -généra! des chemins de fer; 

Sidi El Aribi, khalife de la Mina et du Chélif, propriétaire 
à Mostaganem; 

Ben-lchou, négociant, propriétaire Israélite à Oran.- (Tous 
membres sortants.) 

PROVINCE DE CONSTANTIN!. 

Pour trois ans : 
Mil. 

Du Bouchage (vicomte), propriétaire à La Celle ; 
Chaix, propriétaire, maire de Boubira ; 
De Gourgas, propriétaire à Pbilippeville ; 
Rengade, juge au tribunal civil de Sétif ; 
Tourdonnet (comte de), propriétaire, maire de l'Oued-Tménia ; 
Lacombe, maire de Bône ; 
De Mareuil (baron), propriétaire à Philippeville ; 
Si El llekki ben Badis, cadhi de Constantine ; 
Si Mohammed SaTd ben Ali Cherif, caïd des Chellata. — (Tous 
membres sortants.) 

Pour un an : 

M. Viguier, propriétaire agriculteur à Gueline, en rempla- 
cement de H. Lavie (François), démissionnaire. 



N° 193. — Par décret du même jour, ont été nommés 
membres des bureaux des Conseils généraux de l'Algérie 
pour la session de 1865, savoir : 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA PROVINCE D'ALGER. 

Président . II. le baron de Vialar, propriétaire. 
Vice-président : II. Sarlande, maire d'Alger. 
Secrétaires : MM. Barny, conseiller à la Cour d'Alger; 
Arnould, propriétaire. 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA PROVINCE D*ORAN. 

Président : M. Taravant, inspecteur général des chemins de fer. 
Vice-président : M. Patras, président du tribunal de première 
instance d'Oran. 
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Secrétaire* : MM. Buis, propriétaire ; Lefébure, auditeur au 
Conseil d'Etat. 

CONSEIL GÉNÉRAL DE LA. PROVINCE DE CONSTANTIN E. 

Président : M. Le3tiboudois, conseiller d'Etat. 
Vice-président : M. de Gourgas, propriétaire. 
Secrétaires : MM. de Cès-Caupenne fils, propriétaire à Jemma- 
pes ; Viguier, propriétaire à Guelma. 



N* 194. — Justice muillmàne. — Personnel. — Mutations.— 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 30 juillet 1863, ont été révoqués 
de leurs fonctions : 

Dans la province dOran : 

Si Djilali ben Zian, cadhi de la lb* circonscription judiciaire 
(cercle de Mostaganem). 

Dans la province de Constantine : 
Si el Maïouf ben Ahmed, cadhi de la 75* circonscription judi- 
ciaire (cercle des Bordj bou Arréridj). 

Par arrêté de S. Exc. le Maréchal do France, Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 30 juillet 1865, ont été nommés : 

Dans la province de Constantine : 

Cadhi de la 125* circonscription judiciaire (cercle de Bou- 
Saâda), Si Taïeb ben Ali ben Saïd, actuellement bach-adel de la 
124' circonscription, en remplacement de Si Mohammed ben 
Yatlou, révoqué : 

Cadhi de la 18* circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine), Si Mohammed Chérif ben Saïd ben Slama Abd ei Nour, 
actuellement bach-adel de la même circonscription, en rem- 
placement de Si Ferhat ben Doula, décédé ; 

Cadhi de la 38* circonscription judiciaire (cercle de Collo), Si 
Saïd ben Abada, actuellement bach-adel de la 39* circonscrip- 
tion, en remplacement de Si Amar ben Bagrich, révoqué ; 

Cadhi de la 78* circonscription (cercle de Bordj bou Arréridj}, 
Si Salah ben Mesbacb, actuellement bach-adel de la 57* circons- 
cription, en remplacement de Si Mohammed ben Hagoun, révo- 
qué. 

Pour la province d'Oran : 

Cadhi de la 15* circonscription judiciaire (cercle de Mostaga- 
nem), Si Abd el Rader el Bouzidi, actuellement bach-adel de la 
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même circonscription, en remplacement de Si Djilall ben Zian, 
révoqué ; 

Bach-adel de la 15' circonscription judiciaire (cercle de lios- 
taganem), Si Zerouki ben lliloud, ancien élève de la médersa 
de Jlemcen , en remplacement de Si Abd el Kader el Bouzidi, 
nommé cadni. 



N* 195. — Par décret impérial signé à Plombières le 30 
juillet 1865, ont été nommés pour cinq ans présidents des 
Sociétés de secours mutuels ci-après désignées, savoir : 

Province d'Alger. 

Société des Médaillés de Sainte- Hélène d'Alger, M. Clerc, 
président actuel : 

Société de la Famille d'Alger, H. Robe, président actuel ; 
Société des Arts et Métiers d'Alger, M. Herpin, président ac- 
tuel ; 

Société de la Solidarité de Douéra, M. Clément, président ac- 
tuel ; 

Société de Blida, M. Page (Adolphe), conducteur des ponts et 
chaussées, en remplacement de M. Falque, décédé ; 

Société de Miliana : H. Tourniol, receveur municipal, en 
remplacement de M. Marguerite, dont les pouvoirs sont ex- 
pirés. 

Société de Boufarik : 11. Bérard (Henri), propriétaire. 
Société de Koléa : 11. Schlisler (Pierre), receveur muni- 
cipal. 

Société d'Orléansville : M. Blanc (Auguste), propriétaire. 
Société de Kouba : M. Gandillot, vice-président du tribunal 
de première instance d'Alger. 
Société de Cherchel : Hunout (Alexandre), notaire. 

Province de Constantine. 

Société de Secours mutuels de Constantine : M. Oppetit, prési- 
dent actuel. 

Société des Sapeurs-pompiers de Constantine : H. Rémond, 
président actuel. 

Société de Philipppevilîe : M. de Gourgas, président actuel. 

Société de Bougie : M. Adde (Jules), négociant. 

Société de Robertville :' t M. Marmet (Joseph), adjoint au 
maire. 

Province a" Or an. 
Société d'Oran : II. Dupré de Saint-Maur, président actuel. 
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Société de Mostaganem : M. Bétocs, président actuel. 

Société de Rivoli : M. Haudricourt (Charles). 

Société de Nemours : M. Gardone, propriétaire et négociant. 



N' 196. — Ecoles araiis-françaises. - Nominations. — Par 
arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 2 août 1865, le sieur Abderrahman ben 
Azzouz a été nommé directeur de troisième classe à l'école 
arabe-française d'Ighil-Ali. 

Le sieur Abderrahman ben Azzouz jouira en cette qualité 
d'un traitement annuel de 1,500 francs, à partir du jour de son 
entrée en fonctions. 




t 



Alger, le 31 août 1865. 

Le Secrétaire général 

LAPAINE. 




ALGEl. — IMPRIMERIE 1T PAPITERIB BOUYIR. 
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N* 197. — Chemins du fer. — Expropriation, pour cause d'u- 
tilité publique, d'immeubles nécessaires pour l'établissement du 
chemin de fer entre Oran et Saint-Denis-du-Sig. 

du 1" mai 1865. 

AD ROM DE L EMPERLUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 

Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 el 7 juillet 1864; 

Vu l'anicle 19 de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de 
la propriété en Algérie; 

Vu le titre VI de l'ordonnance du 1" octobre 1844. et les dé- 
crets impériaux dos 8 septembre 1859 et 11 juin 1858 concernant 
les expropriations pour cause d'utilité publique en Algérie; 

Vu l'avis publié le 18 mars 1865 par le Préfet du département 
d'Oran, portant désignation de huit immeubles à exproprier 
d'urgence pour l'établissement de la partie du chemin de fer 
comprise entre Oran el Saint-Denis-du-Sig ; 

Vu le plan des lieux et l'extrait du tableau indiquant les ter- 
rains à exproprier; 

Vu les publications faites à Oran et le procès-verbal de l'en- 
quête, ouvert le 22 mars 1865 et clos le 2 avril suivant; 

Vu l'avis du Préfet rendu en Conseil de préfecture le 3 avril 1865; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran et l'avis conforme émis 
par le Conseil du Gouvernement dans sa séance du 26 avril 1865, 

arrête : 

Art. I". — Est déclarée d'utililé publique l'expro- 
priation des immeubles désignés au tableau suivant, né- 
cessaires pour rétablissement du chemin de fer entre 
Oran et Saint-Denis-du-Sig) savoir: 



t/5 
O 



S 

se 



4.S.6 

7 Ol H 
Î6,S7 



2" 



39 
84,63 

17 
I 

13 



NATURE 
des 

PROPRIÉTÉS. 



NOMS, PRÉNOMS KT DOMICILES 

I»ES PROPRIETAIRES 



Inscrits 
a la malrlce 
des rôles. 



Terre El Arbl ben Ayet, b 

Oran 

Piluro ÎMaklouf 

Pâture ou terns Domaine 
vague Domaine 



Réels 
ou présumes to!s. 



SI TFRFiriFS 

PRISES 



(Riiii Diego (les h6ri-' 3 
tiers), à Oran » 



Enclos, terre. 



Vigno et terre.. 
Terre et car- 

nèro 

Terre 

PAturo 

TVrro 

Pâture 



Merruan , docteur 
ù Oran 



Domaine. 



Tcrro et pâture ] 



Domains. 

Domaine 

Poysael 

Rruhem Scha . . . 

Oomatoo 

David , bouclier. 



PiVIencolR ( J.-Bspt. ). 
••x - boulanger . pro 
priô'airea Pau (B""- 
ryrpnéi— ) 

Dicuzauk*{Victor|, avo- 
cat ii Oron. .- 

Poirier (Fréd. -Isidore). 

è Oran 

Itl. id 

Kanoui (Simon), à Oran 

a 



/May (Henri). 



Garbo ( Théodore ) 

Oran 

May (llcnn). rue Para- 
dis, ii. SlaraK Paris. , 
Odoin. Meyer. rju;ii Na-j 
polôon, n«4'., Paris. ' 



Total I 13 
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Art. 2. — L'expropriation de ces immeubles est pro- 
noncée. 

AnT. 3. — La prise de possession a ara lien d'ur- 
gence. 

Abt. 4. — Le Préfet du département d'Oranest chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 1" mai 1865. 

Signé: M âl de Mac-Mahow. 



N* 198. — Chbmi*s dk fb*. — Expropriation, pour cause d'uti- 
lité publique, d'immeubles nécessaires à l'établissement du che- 
min de fer entre Oran et Saint-Denis-du-Sig. 



DU 30 juin 1865. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Généra) de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864 ; 

Vu le titre IV de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 1" octobre 1844 (titre îv) et le décret du 
8 septembre 1859, sur les expropriations pour cause d'utilité 
publique; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 18 mars der- 
nier, déclarant d'utilité publique l'expropriation des terrains 
nécessaires à l'établissement de la ligne du chemin de fer d'Al- 
ger à Oran, partie comprise entre cette dernière ville et Saint- 
Denis-dn Sig ; 

Vu les plans parcellaires et les tableaux y annexés Jndiquant 
les terrains à exproprier: 

Vu les publications faites et les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet d Oran, rendu en Conseil de préfecture le 
22 mai 1865; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement, du 15 juin 1865; 

ARRÊTE : 

Art. I er . — Est pronoucée l'expropriation définitive 
des immeubles nécessaires a l'établissement de la partie 
du chemin de fer d'Alger à Oran, comprise entre cette 
dernière ville et Saint-Dcnis-du-Sig, lesdits immeubles 
tels qu'ils sont désignés dans le tableau ci-après, sa- 
voir- 
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N' 199. — Chemins de fer. — Expropriation de terrains dan» 
1rs cantonnements des Smélas et des Charatas. 



DU 17 AOUT 1865. 



AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 el 7 juillet 
1864; 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844 et le décret 
impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique en Algérie; 

Vu l'avis publié le 29 mai 1865 par M. le Général comman- 
dant la province d'Oran, annonçant l'ouverture d'une enquête 
sur l'utilité publique de la partie du chemin de fer d'Alger à 
Oran, comprise dans les cantonnements des Smélas etdesGba- 
rabas ; 

Vu le plan des lieux, les publications administratives et les 
procès-verbaux de l'enquête ; 

Vu l'avis du Général, rendu en Conseil de Préfecture le 7 juil- 
let 1865 ; 

Sur la proposition du Général commandant la province, et 
suivant l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa 
séance du 2 août 1865, 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des terrains nécessaires à l'établissement de la 
partie du chemin de fer d'Alger à Oran, comprise dans 
les cantonnements des Smélas et des Gharabas y lesdits 
terrains tels qu'ils sont désignés dans le tableau ci-après, 
savoir : 
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r.IEUX DITS. 



RATURE 
des 

PROPRIÉTÉS 



NOMS DES PROPRIÉTAIRES 



l>SCMTS 

à la nmirlce 
des rôles. 



np.ELS 
ou présumés 
tels. 



SIPERFICII. 



CANTONNEMENT DES SIELAS. 



Haioiul bou 
Djelloul. 



El Amoynia 

E* Sflïdla... 
El Mktrla... 
El i 



Terre 

Cl 

pâture. 



Si Mohammed 
boa Daoud. 



Si Mohammed ben 
D<*ou i , aj£h» 
Duualr^, ù Or en 



benl h. a 
de*| S 51 
n. | 



»7 



CANTONNEMENT DES GHARABAS 



La tribu des 
Gharabos... 



La irlbu 
rabas. 



des Gha-f 

! 



3i H 61 



Art. 2. — Le Général commandant la province 
d'Oran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 17 août 1865. 

Signé : M al de Mac Maho>. 



N* 200. — TtMRRK — DÉCRET au sujet du timbre des titres de 
rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements 
étrangers. 

DU 14 JUILLET 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 6, 7, 8 el 9 de la loi du 13 mai 1863. relatifs au 
timbre des litres de ventes et autres effets publics des Gouverne- 
ments étrangers ; 

Vu l'article 7 de la loi du 8 juin 1864, spécial au môme ob- 
jet ; 

Vu le décret du 11 décembre 1864 fixant la valeur des mon- 
naies étrangères en monnaie française pour l'année 1865; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre 
el d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algé- 
fie; 
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AVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Les articles 6, 7, 8 et 9 de la loi du ! 3 
mai 1863, l'article 7 de la loi du 8 juin 1864 et le décret 
du II décembre 1864 sus- visés, sont rendus exécutoires 
en Algérie ; 

A cet effet ils seront publiés et promulgués à la suite 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Art. 2. — Les décrets qui paraîtront chaque année 
pour fixer la valeur des monnaies étrangères en monnaie 
française seront exécutoires en Algérie , sans promulga- 
tion spéciale. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré • 
sent décret. 

Fail à Paris, le 14 juillet 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Rais dos. 



N* 201. — LOI portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes ordinaires de l'exercice W4. 

du 13 mai 1865. 

[Extrait.) 



Art. 6. — A dater du 1" juillet 1863, sont soumis à un droit 
de timbre de cinquante centimes par cent francs ou fraction 
de cent francs du montant de leur valeur nominale , les titres 
de rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements 
étrangers, quelle qu'ail été l'époque de leur création. 

La valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises 
sera fixée annuellement par un décret. 
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Art. 7. — Aucune transmission des titres énoncés en l'article 
précédent ne peut avoir lieu avant que ces titres aient acquitté 
le droit de timbre. 

En cas de contravention, le propriétaire du ti re et l'agent 
de change, ou tout autre officier public qui aura concouru à sa 
transmission, seront passibles chacun d'une amende de dix 
pour cent de la valeur nominale de ce titre. 

Art. 8. — L'acquittement du droit de timbre établi par la 
présente loi sera constaté, suit au moyen du visa pour timbre, 
soit par l'apposition sur les litres de timbres mobiles que l'ad- 
ministration de l'Enregistrement est autorisée à vendre et à 
faire vendre. 

Un règlement d'administration publique déterminera la forme 
et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés en exécu- 
tion du paragraphe précédent. 

Sont applicables à ces timbres les disposions do l'article ?1 
de la loi du 11 juin 1859. 

Art. 9. — Sont considérés comme non timbrés les litres ?ur 
lesquels le timbre mobile aurait été appose sans l'accomplis- 
sement des conditions prescrites par le règlement d'administra- 
tion publique, ou sur lesquels aurait été apposé un timbre 
ayant déjà servi. 



Fjit au palais des Tuilerie?, le 13 mai 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur, 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : Walbwski. 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Secrétaire général du 
Gouvernement, 

Signé : LAPAINE. 



N* 202.— LOI portant fixation du budget général des dépens»* et 
des recettes de l'exercice 1865. 

du 8 juin 1864. 
^Extrait.) 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Aet. 7. — A partir du 1* juillet 1864, le Jroit de timbre établi 



Digitized by Google 



par la loi du 13 mai 1883 sur les rentes, emprunts et effets pu- 
blics des gouvernements étrangers, est porté de cinquante centi- 
mes à un franc. 



Fait au palais do Fontainebleau, le 8 juin 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Elat, 
Signé : E. Rourbr. 

Pour extrait certifié conforme, 
Lt Secrétaire général du 
Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 



N* 203. - DÉCRET IMPÉRIAL qui fixi la valeur des mon- 
naies étrangères en monnaies françaises, pour la perception, 
pendant Vannée 1865, du droit de timbre établi sur les titres 
de rentes, emprunts et autres effets publics des gouverne- 
ments étrangers. 

DU II DÉCEMBRE 1864. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 6 de la loi du 13 mai 1863, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes ordinaires de l'exer- 
cice 1864 , lequel article est ainsi conçu : 

« A dater du 1" juillet 1863, seront soumis à un droit de tim- 
< bro de cinquante centimes par cent francs ou fraction de 
« cent francs du montant de leur valour nominale, les litres de 
« rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements 
« étrangers, quelle qu'ait été l'époque de leur création. 

« La valeur des monnaies étrangères en monnaies fran- 
« çaises sera flxéo annuellement par un décret. » 

Vu l'article 7 de la loi du 8 jnin 1864, qui a élevé de cin- 
quante centimes à un franc, à partir du 1" juillet 1864, ld droit 
de timbre établi par la loi précitée du 13 mai 1863; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — La valeur des monnaies étrangères en 
monnaies françaises, pour la perception, pendant l'année 
18G5, du droit de timbre établi par l'article 7 de la loi 
du 8 juin 1864, est fixée comme il suit : 

i le florin 2 47 

Autriche ] dette extérieure payable en livres 

t sterling 25 50 

Belgique, le franc 1 00 

i dette intérieure, les cent piastres tur- 

Empire ottoman.. ques 22 20 

] dette extér", la livr-. 4 sterling 25 20 

E>» n .„ nA I dette intérieure , la piastre 5 27 

fcspagne t dette extérieure, la piastre 5 40 

Etats-Unis , dollar 5 15 

Hollande, le florin 2 10 

i la livre 1 00 

Italie "..[ le ducal de Naples 4 25 

\ la livre toscane 0 84 

Portugal, la livre sterling 25 20 

Rome, l'écu (scudo) 5 38 

Russie, dette extérieure payable en livres sterling 25 20 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiégne, le 1 1 décembre I8G4. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétairs dEtat au département 
des Finances, 
Signé : Achillr Fould. 
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N« 204. — DÉCRET IMPÉRIAL qui prescrit la publication de 
la déclaration relative à rétablissement des Suisses en Algé- 
rie et dans Us colonies françaises, signée, le U juillet 1965, 
entre la France et la Suisse. 

du 26 juillet 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tiouale , Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des Affaires étrangères, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Une déclaration relative à rétablisse- 
ment des Suisses en Algérie et dans les colonies françai- 
ses ayant clé signée, le 24 juillet 1865, par notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département des Affaires étrangères 
et l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de la Confédération suisse à Paris, ladite Déclaration, 
dont la teneur suit, est approuvée et sera insérée au Bul- 
letin des lois. 

DÉCLARATION. 

Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Fran- 
çais et le Gouvernement de la Confédération suisse, dé- 
sirant assurer aux Suisses, tant en Algérie que dans les 
colonies françaises, le bénéfice du Traité d'établissement 
conclu, le 30 juin 18G4, entre les deux pays, les dis- 
positions suivantes ont été arrêtées d'un commun ac- 
cord : 

1° Les stipulations du Traité d'établissement du 30 
juin 18C4 sont étendues aux Suisses établis ou qui s'éta- 
bliront, soit en Algérie, soit dans les colonies françaises ; 

2° Toutefois, attendu la situation spéciale où se trouve 
l'Algérie, le Gouvernement de la Confédération suisse 
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ne s'opposera pas à ce que les citoyens suisses qui y sont 
établis prennent les armes dans les cas urgents, avec la 
permission de Pautorité française, pour la défense de 
leurs foyers ; mais ils ne pourront en aucune manière 
être mobilisés ; 

3° La présente déclaration recevra son exécution à 
partir du I* p septembre prochain, et elle aura la même 
durée que le Traité d'établissement du 30 juin 1864. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont si- 
gné la présente Déclaratiou et y out apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1865. 

(L. S.) Signé : Drouys de Lhuys. 
{L. S.) Signé : Kern. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Plombières, le 26 juillet 1865. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Minisire des affaires étran- 
gères, 

Drouyn de Lhuys. 

Vu et scellé du sceau de l'Etat, 
Le garde des sceaux , Ministre 
de ta Justice et des Cultes, 

J. B A ROCHE. 

CttTIFIÊ CORrOMI : 

Alger, le 3 septembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 
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N* 205. - Création d?une école arabe- française à Ighil-Ali, chez 
les Beni-Abbès {cercle de Bordj-bou-Arréridj , province de 
Constantine). 

du 20 JUILLET 1865. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie absent, 
Le Général de division Sous-Gouverneur, 

Vu l'arrôlé du S mai 1865, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Uue école arabe- française est créée a 
Ighil-Ali, dans la tribu des Beni-Abbès, du cercle de 
fiordj -bou-ÀTréridj . 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses du personnel 
et du matériel de cet établissement au moyen de crédits 
ouverts aux budgets des centimes additionnels. 

AnT. 3. — Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 juillet 1865. 

Signé: DESVAUX. 



N* 206 — Addition d'un paragraphe à l'arrêté qui fixe Us droits 
de courtage maritime et de traduction pour le portd 'Oran. 

du 10 août 1865. 

au nom de l'empereur. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'ordonnance royale du 26 septembre 1842; 
Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, portant règlement sur 
l'exercice de la profession de courtier en Algérie ; 
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Vu l'arrêté du Gouverneur Général du 30 avril 1864, fixant 
les droits de courtage maritime et de traduction pour le port 
d'Oran; 

Sur la proposition du préfet d Oran, 

arrête : 

Art. 1". — Le paragraphe ci-après est ajouté à la 
nomenclature des droits de courtage maritime fixés par 
l'arrêté sus-visé, du 30 avril 1 864 . 

Première catégorie. — Grand cabotage. 



Navires en relâche. 

Navires entrant ou 
sortant sur lest. 



A l'entrée, 10 c. par tonneau 
de jauge. 



A la sortie, id. 
Pour le port de Mcrs-el-Kébîr seulement. 

NaWre.cn relâche. LAlt?™' 15 «=• P" tonne » D 
, fde jauge. 

TNavircs entrant ou< 

sortant sur lest. J A la sorlie, id. 

Art. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution 
du préseut arrêté, qui sera inséré an Bulletin officiel du 
Gouvernement ginêral. 

Fait à Alger, le 10 août 1865. 

M» 1 de Màc-Mahoh, duc de Mageïita. 



>.Wi 

N*i£07. — Modification de l article 6 de l'arrêté du S 
bre 1855, sur la poUce du roulage en Algérie. 



du 18 août 1865. 



AU KOM DE L EMPEREUn. 

-l/'l 

le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie; 

T, j£ V«,JLes décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864; 
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Vu le décret impérial du 3 novembre 1835 et l'arrêté minis- 
tériel du môme jour sur la police du roulage en Algérie; 

Considérant qu'il importe de mettre à la disposition des au- 
torités provinciales les moyens de garantir les routes de l'Al- 
gérie contre les dégradations qui peuvent résulter de la circu- 
lation dans certains moments exceptionnels; 

Sur l'avis émis par le Conseil du Gouvernement, dans sa 
séance du 26 juillet 1865, 

ARRÊTE : 

Art. P r . — L'article 6 de l'arrêté ministériel sus- 
visé du 3 novembre 1855 est modifié aiusi qu'il suit: 

« Lorsqu'une route ou partie de route, un chemin vi- 
cinal ou une paTlie de chemin vicinal, ne sera pas par- 
venu à l'état d'entretien, ou, par suite de circonstances 
exceptionnelles, ne serait plus dans un état d'entretien 
normal et ne pourrait sans de trop grands dommages être 
abandonné à la liberté du roulage, M. le Préfet pourra, 
sur l'avis de l'ingénieur en ch»?f, y restreindre immédia- 
tement la circulation. L'arrêté qu'il prendra à cet effet 
indiquera l'espèce et le nombre de bétes de trait qui 
pourront être attelées à chaque voiture. 

« Toute voiture, etc. » (La suite comme dans l'arrêté du 
3 novembre 1855.) 

Art. 2. — MM. les Généraux commandant les pro- 
vinces et MM. les Préfets des départements sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Alger, le 18 août 1865. 

Signé: M' 1 de Màc-Mahon, doc de Mage?. ta. 



ou 'jllonOJdu 
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N* 208. - INSTRUCTION relative aux paueports délivré* en 
A Igérie aux indigène» te rendant à Tunis. 

4 

CIRCULAIRE A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES P10VINCES. 

Alger, la 18 »oûl lt*î. 

Mon cher Général, 

Monsieur le Consul général de France à Tunis a fait 
connaître que, depuis quelques années, le nombre des in- 
digènes algériens, ou réputés tels, s'était augmenté daus 
une proportion très-considérable, et que, dans ce nombre, 
il se trouvait beaucoup d'individus qui jouissaient d'une 
patcute de protection sans y avoir aucun droit. Ils Tout 
obtenue en produisant en chancellerie des passeports ou 
des actes de notoriété délivrés trop facilement et sans 
examen préalable, et mettant par conséquent le Consul 
général dans le doute et l'alternative de protéger des 
sujets étrangers, ou d'abandonner de véritables Algé- 
riens. 

Ces gens abusent le plus souvent de la patente qui 
leur a été accordée pour se soustraire aux obligations 
qui leur sont imposées par le Gouvernement du Bey; ils 
font valoir, d'un autre côté, leur qualité de Tunisiens s'ils 
se trouvent atteints par la loi française. 

Afin d'éviter l'incertitude et le troubl c regrettables, à 
tous les points de vue, qu'ils jettent entre les deux juri- 
dictions, j'ai décidé pour l'avenir : 

P Que les passeports délivrés par les autorités fran- 
çaises de l'Algérie aux indigènes se rendant à Tunis por- 
teront la mention : Valable pour un voyage^ toutes les fois 
que la nationalité du porteur ne sera pas parfaitement 
établie; 

2* Que, dans tous les cas, il sera fait mention sur 
chaque passeport des dispositions de la circulaire mi- 
nistérielle du 25 avril 1856, d'après lesquelles tout in- 
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digènc qui reste absent de l'Algérie pendant trois 
années consécutives, doit être considéré comme ayant 
perdu tout esprit de retour et, par conséquent, tout droit 
à la protection des agents diplomatiques et consulaires 
du Gouvernement français. 

Veuillez prescrire les mesures nécessaires pour assu- 
rer l'exécution de la décision que je viens de porter à 
votre connaissance. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de V Algérie, 
Signé : M" de Mac-Mahon. 



N» 209. — Compétence des Conseils généraux de l'Algérie pour 
fixer la part des communes dans Us dépenses relatives à l'hos- 
pitalisation des malades, des incurables et des vieillards indi- 
gents. 

du 26 août 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 33, n* 14 ; 44, n* 14, et 48 du décret du 37 oc- 
tobre 18o8 sur l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Considérant que ce décret a omis d'indiquer le mode de fixa- 
lion des bases et de la proportion du concours des communes 
dans les dépenses d'hospitalisation des malades, des incurables 
et des vieillards indigents ; 

Vu L'avis du Conseil du Gouvernement de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AVOHS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Art. 1 er . — La compétence attribuée aux Conseils gé- 
néraux par l'article 33, n° H, sus-visé, est étendue aux 
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dépenses occasionnées par le traitement et l'entretien 
des malades, des incurables et des vieillards indigents 
dans les hospices, hôpitaux ou asiles. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre , 

Signé : IUkdo*. 



Constitutiox de là PROPRIÉTÉ. — Délimitation et répartition 
de la propriété arch dans la tribu des Haracia-Djerma (subdi- 
vision et cercle de Batna, province de Cunstantine). 

N° 210. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Parts, le 36 août 1865. 

Sire, 

Les opérations prescrites par les deux premiers para» 
graphes de l'article 2 du 6énatus-consulte du 22 avril 
1863, ont été exécutées en conformité des dispositions 
des titres II et III du décret réglementaire du 23 mai 1 863, 
dans la tribu des Haracta-Djerma, province de Constan- 
tine, subdivision et cercle de Batna. 

Il résulte des divers documents recueillis et prépa- 
rés par la Commission administrative, que le territoire 
de cette tribu, défalcation faite de 5,822 hectares 53 
ares 28 centiares, de nature bevlik ou melk, est d'une 
contenance totale de 7,277 hectares 46 ares 72 centiares, 
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qui se répartit de la manière suivante entre les deux 
douars constitués dans ladite tribu : 



DÉSIG\ATIO\ 

des 

DOUAIS. 


H 

M ^ 

K £ 
m - 

h 

m 

M 

A 


TERRES 

de 

CULTURE. 


TERRES 

de parcours dites i 

COMMtNALBS. | 


SIPERFICIE 

TOTALE 

de chaque 
douar. 


j HARACTA DiERHA 


132 


1.589» 24* 48< 


766" 


2.355 b 24' 48' 


HaractaDjerma 


165 


3.784 k 22* 24 e 


1.138" 


4.922 k 22* 24» 




TOTAUX pur li trih.. 


297 


5.373 fc 46* 72' 


1.904 h 


7.277 k 46* 72 s 



Les prescriptions tracées par les décrets et instruc- 
tions uot été régulièrement suivies ; aucune difficulté 
d'une nature particulière ne s'est présentée à l'examen 
de la Commission. Toutes les questions ont été résolues 
à l'amiable, le territoire de la tribu étant areb. Une seule 
transaction, consentie par les intéressés, a nécessité l'in- 
troduction d'un article spécial au décret de délimitation ; 
c'est celle qui autorise l'échange de quatorze parcelles 
de biens melk formant enclaves dans des forêts, contre 
des terrains domaniaux d'une valeur reconnue équivalente. 

Si Votre Majesté approuve ces opérations, j'ai l'hon- 
neur de La prier de vouloir bien revêtir de sa signature 
les deux projets de décrets ci-joints, portant délimitation 
du territoire de la tribu des Haracta-Djcrma et réparti- 
tion de ce territoire entre les deux douars sua-désignés. 

Je suis, etc. 

Le Maréchnl de France, 
Ministre secrétaire dÉtat au déparlement 
de la Guerre, 
Signé : Randon . 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 211. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénalus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
minUlration publique du 23 mai suivant, relatif à la constitution 
de la propriété en Algérie dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu log instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1651 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Haracta- 
Djerma, subdivision de Batna, province de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du 
sénatus- consulte du 22 avril 1863; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 
13 et 28 juillet 1863, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du sénalus- 
consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation de ^la tribu des Haracta* 
Djerma par la Commission administrative , en date des 1" mars 
et 28 juillet 1864, ensemble le rapport préalable de la Sous-Com- 
mission, en date du 27 décembre 1863, et le plan périmétrique 
à l'appui ; 

Vu la décision de la Commission administrative, en date des 
2 mars et 28 juillet 1864, sur une contestation de limites de ter- 
ritoire entre la tribu des Haracta-Djerma, d'une part, et celle 
des Oulad Si Ali Tahammanet, d'autre part, et le plan à l'appui ; 

Vu le procès-verbal de bornage, en date des 3 mars et 20 
juillet 1864, et quatre plans en 3 feuilles à l'appui ; 

Vu deux procès-verbaux dressés le 1" août 1864; l'un par le 
Général commandant la division de Constantine, l'autre par le 
Préfet de ce déparlement, et constatant l'exécution des publica- 
tions prescrites par l'article 1" du règlement d'administration 
publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVOKS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I". — Le territoire de la tribu des Haracta- 
Djêrma, situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion et cercle de Batna, comprenant une superficie totale 
de treize mille cent hectares environ, dont cinq mille 
huit cent vingt-deux hectares cinquante-trois ares vingt- 
huit centiares sont à déduire, attendu leur nature soit 
beylik, soit melk, est définitivement délimité pour une 
superficie de sept mille deux cent soixante-dix-sept hec- 
tares quarante six ares soixante-douze centiares, con- 
formément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

Art. 2. — Sont approuvées les transactions propo- 
sées en vue d'attribuer à l'Etat la propriété pleine et 
entière de 14 parcelles de terrain d'une superficie totale 
de douze hectares quatre-vingt-quatre ares huit centia- 
res, appartenant à seize indigènes, lesquelles sont encla- 
vées dans les forêts domaniales situées sur le territoire 
de la tribu. 

Art. 3. — Les membres de la tribu conserveront pour 
leurs besoins domestiques et sous la surveillance de l'ad- 
ministration forestière, l'exercice des droits d'usage qui 
leur étaient acquis antérieurement à la loi du 16 juin 
1851, sur les forets comprises dans les limites de leur 
territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits d'usage qui auront été reconnus à la tribu. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouvernenr Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON, 
l'ar l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire sterétaire d'État au déparlement de 
la Guerre, 

Signé : Ràkdoic. 



- 400 - 



IV 212. — DÉCHET DE RËPARTÏTIO>\ 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, saint. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 33 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie dans le territoire occupé par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera précédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Haracla- 
Djerma, subdivUion de Batna, province de Constamine, aux 
opérations prescrites par les pangrapbesl et 2 de l'article 2 dn 
sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
des 13 et 28 juillet 1863. qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous Commissions chargées de l'exécution dudit sénatus- 
consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Haracta-Djerma ; 

Vu le plan de délimitation do ces douars ; 

Vu le procès-verbal de bornage des immeubles revendiqués 
par l'Étal et non contestés par la tribu des Ilaracta-Djerma ; 

Vu le rapport relatif à la situation et aux limites des biens 
communaux ; 

Vu l'avis du conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Art. l" r . — Le territoire de la tribu des Haracta- 
Djerma, situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion et cercle de Batna, territoire délimité par Notre 
décret de ce jour, est définitivement réparti, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l'ensemble des 
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documents ci -dessus visés, entre les deux douars dont les 
noms suivent : 

1° Haracta-Djerma-Guebala, pour une snperGcie de 
2,335 hect. 24 a. 48 c, dont 776 hect. de biens commu- 
naux répartis en huit parcelles, et 1,589 hect. 24 a. 48 c. 
de terrains collectifs de culture; 

2° Haracta-Djerma-Dhara , pour une superficie de 
4,922 hect. 22 a. 24 c, dont 1,138 hect. de biens commu- 
naux répartis en six parcelles, et 3,784 hect. 22 a. 24 c. 
de terrains collectifs de culture. 

Art. 2. — Noire Ministre secrétaire d'Élat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de franc, 
Ministre secrétaire d Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 



N» 213. — DÉCRET portant classement des routes provinciales 

de l'Algérie. 

du 20 AOUT 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu les délibérations des Conseils généraux des provinces 
d'Alger, d'Oran et de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement -, 
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La section de la Guerre, de la Marine et des Colonies et de 
l'Algérie de notre Conseil d'Etat entendue ; 

AV0KS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1".— Sont classées comme routes provinciales en 
Algérie, les routes ci-après dénommées, savoir : 



1 



2 

3 



4 

5 
fi 
7 



H 
9 
10 



o 
3 



9 
3 
4 
î> 
6 



DÉSIGUTIOX DES HOTTES. 



L 



DANS LA PROVINCE D* ALGER. 

Avec embranchements : 1* sur 
Dra-el-Mizan, partant des 
Route d'Alger a Dbllïs. { Issers ; 2* sur le Fort-Napo- 

i léon, parlant des environs 
( de l'Oued-Meddour. 
a Aumalb. par Kouba, l'Arba, Tablai et 

Bir-Rabalou. 
a Buda, par Douéra, empruntant la route 
impériale à partir des Quatre-Che- 
mins. 

a Cuercqrl, passant par Blida. 
a Coléa, passant par Staouély. 
Roi te de Blida a Coléa. 

Id. a l'Alma, passant par le pied de l'Atlas 
et par Dalmatie, Souma, Bouïnan, 
Rovigo, l'Arba. Rivet et le Fondo.uk. 
Route db Mêoêa a BIiliana, par Amourab. 
Route de Miliana a Temet-el IIaad. 
Route de Têmes a Orlêansvillb. 



Id. 
Id. 



Id. 
Id. 



DANS LA PROVINCE I 

Route d'Oran a Mascara, par Valœy, Sainte-Barbe, le 
Tlélat. Saint-Denis du Sig et l'Oued- 
el-Hammam. 
Id. a Sidi-bel Abbès. 

Route de Mostaganbm a Mascara. 

dans la province de constantin r» 

Route de Bônb a Constantinb, par Jemmapes et Saint- 

Charles. 

Id. a Constantinb. par Guelma. 
I». a La Callb et Kbp-oi s-Theboul. 
Id. a Soue-Ahras. 
Route de Bougie a Sêtip. 

Route de Philippbville a Gublra, par Valée, Jemma- 
pes. Gastu, Enchir-Said et 
Toula. 
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Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat an dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d'Etal au déparlement 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 



N* 214. — Réimpulalion an budget de 1864 du montant des 
primes pour les cotons afférentes à cet exercice et acquittées 
en 1865. 

du 31 août 1865. 



AU NOM DE L'EMPEREUR, 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'article 7, § 2, de l'arrêté du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie en date du 7 avril 1864, aux termes duquel « les primes 
« dues pour les cotons exportés du 1" novembre au 31 décembre 
• 1864 ne seront exigibles qu'à partir du 1*' janvier 1865 ; > 

Vu le décret impérial du 28 juin 1865 autorisant le report de 
divers chapitres (3* section) au chapitre XII (4* section) du budget 
ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 
1864, d'une somme de cent cinquante mille francs (150,000 fr.) 
applicable aux encouragements à la culture du coton ; 

Attendu qu'il y a lieu de régulariser l'imputation provisoire 
sur les crédits du budget ordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie de l'exercice 1865, du montant des primes payées au 
titre de cet exercice pour cotons exportés en 1864, en réimpu- 
tant le montant de ces primes sur les fonds du même budget 
de l'exercice 1864 ; 

ARRÊTE : 

Art. 1 •'. — Il sera procédé, par les soins des Préfets 
des départements de l'Algérie, à la réimputation sur les 
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crédits du chapitre XII (4 a section) du budget ordinaire 
da Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 
1864, dti montant des primes payées, pour cotons expor- 
tés en 18G4, sur les fonds du môme budget de l'exercice 
18G5. 

Art. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin Officiel du Gouvernement général de l'Al- 
gérie. 

Fait au palais de Mustapha (Alger), le 31 août 1865. 

Signé : M âl de Mac-Mahon. 



N* 215. — Justice musclmaki. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 5 août 1865, Si Mohammed bel 
Arbi, adel de la 74* circonscription judiciaire de la province d'O- 
ran (annexe de Daya, région située en dehors du Tell), a été ré- 
voqué de ses fonctions. 

— Par arrêté en date du même jour, Si Mohammed bou 
Djemâa, taleb, a été nommé adel dj la 74* circonscription judi- 
ciaire de la province d'Or ni (annexe do Daya, région en dehors 
du Tell), en remplacement de Si Mohammed bel Arbi. révoqué. 




CERTIFIE CORFORMB : 

Alger, le 15 septembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 



ALGER. — IMPRIMBRIR BT PAPETERIE BOUTER. 
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N* 216. -■ DÉCRET qui rend exécutoires en Algérie le* disposi- 
tions relatives au droit de transmission sur les actions et 
obligations de Sociétés, Compagnies et Entreprises françaises 
et étrangères. 

du 26 août 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 23 juin 1857. 
relatifs au droit de transmission sur les actions et obligations 
de Sociétés, Compagnies et Entreprises françaises et étrangères; 

Vu ie décret du 17 juillet de la même année, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la loi pré- 
citée ; 

Vu le décret du 11 décembre 1864 modifiant celui du 17 juil- 
let 1857; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de la Guerre 
et d'après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AVOKS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I er . — Les articles G, 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi 
du 23 juin 1857, le décret du 17 juillet de la même an- 
née et le décret du 11 décembre 1864, modifiant celai 
du 17 juillet 1857 sas- visé, sont rendus exécutoires ea 
Algérie ; à cet effet, ils seront publiés et promulgués à la 
suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 20 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Haxdok . 
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N* 217. — LOI portant fixation* du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1858. 

do 23 joir 1857. 



{Extrait.) 

art. 6. — Indépendamment des droits établis par le titre II 
de la loi du 5 juin 1850, toute cession de titres ou promesses 
d'actions et d'obligations dans une Société, Compagnie ou Entre- 
prise quelconque, financière, industrielle, commerciale ou ci- 
vile, quelle que soit la date de sa création, est assujettie, à 
partir du 1" juillet 1857, à un droit de transmission de vingt 
centimes par cent francs de la valeur négociée. 

Ce droit, pour les titres au porteur et pour ceux dont la 
transmission peut s'opérer sans un transfert sur les registres de 
la société, est converti eu une taxe annuelle et obligatoire de 
douze centimes par cent francs du capital desdites actions et 
obligations, évalué par leur cours moyen pendant l'année pré- 
cédente, et, à défaut de cours dans cette année, conformément 
aux règles établies par les lois sur l'enregistrement. 

Art. 7. — Le droit pour les titres nominatifs, dont la trans- 
mision ne peut s'opérer que par un transfert sur les registres de 
la société, est perçu au moment du transfert, pour le compte du 
Trésor, par les Sociétés, Compagnies et Entreprises qui en sont 
constituées débitrices par le fait du transfert. 

Le droit sur les titres mentionnés au paragraphe 2 de l'article 
précédent est paxable par trimestre et avancé par les Sociétés, 
Compagnies et Entreprises, sauf recours contre les porteurs des- 
dits litres. 

A la fin de chaque trimestre, lesdiles Sociétés sont tenues de 
remettre au Receveur de l'Enregistrement du siège social le re- 
levé des transferts et des conversions, ainsi que l'état des actions 
cl obligations soumises à ia taxe aonuelle. 

Art. 8. — Dans les Sociétés qui admettent le litre au porteur, 
tout propriétaire d'actions et d'obligations a toujours la faculté 
de convertir ses titres au porteur en litres nominalifs, et réci- 
proquement. 

bans l'un et l'autre cas, la conversion donne lieu à la per- 
ception du droit de transmission. 

Néanmoins, pendant un délai de trois mois à partir de la mise 
à exécution de la présente loi, la conversion des actions et obli- 
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gâtions au porteur en actions et obligations nominatives sera 
affranchi de tout droit. 

art. 9. — Les actions et obligations émises par les Sociétés, 
Compagnies ou Entreprises étrangères, sont soumises à des 
droits équivalents à ceux qui sont établis par la présente loi et 
par celle du 5 juin 1850 sur les valeurs françaises; elles ne 
pourront être cotées et négociées en France qu'en se soumet- 
tant à l'acquittement de ces droits. 

Un règlement d'administration publique fixera le mode d'é- 
tablissement et de perception de ces droits, dont l'assiette 
pourra reposer sur une quotité déterminée du capital social. 

Le même règlement déterminera toutes les mesures néces- 
saires pour l'exécution de la présente loi. 

Art. 10. — Toutes contraventions aux précédentes disposi- 
tions et à celles des règlements qui seront faits pour leur exé- 
lion, est punie d'une amende de 100 francs à 5,000 francs, sans 
préjudice des peines portées par l'article 39 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, pour omission ou insuflisance de déclaration. 

Art. 11. — L'article 15 de la loi du 5 juin 1850 est abrogé. 

Pour extrait certifié conforme : 

Le Secrétaire général du Gouvernement général 
de l Algérie, 
Lapaine. 



y° 218. — DÉCRET DU 17 JUILLET 1857. 



Conformément à l'article 9 de la loi du 23 juin, un décret en 
forme de règlement d'administration publique, en date du 17 
juillet 1857 (522* Bulletin. nM803), a déterminé les mesures né- 
cessaires pour l'exécution des articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de 
celte loi et fixé le mode d'établissement et de perception des 
droits exigibles sur les titres des Sociétés étrangères. 

Ce décret est ainsi conçu : 

« NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 
« A tous présents et à venir, salut. 

« Notre Conseil d'État entendu, 

• AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

« Article l* r . — Les Compagnies, Sociétés et Entreprises 
« dont les actions et obligations sont assujetties au droit de 
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< transmission éiabli par l'art. 6 de la loi du 23 juin 1857. se- 
« ront tenues de faire au bureau de l'enregistrement du lieu ou 
f elles auront le siège de leur principal établissement, une dé- 
f claralion constatant : 

« 1' L'objet, le siège et la durée de la Société ou de l'Entre- 
f prise; 

< 2* La date de l'acte constitutif et celle de l'enregistrement de 
« cet acte; 

c 3' Les noms des directeurs ou gérants: 

t 4* Le nombre et le montant des titres émis , en distinguant 

< les actions des obligations, et les titres nominatif* des litres au 
i porteur. 

«Cette déclaration devra être faite avant le 15 août prochain 
. pour les Compagnies et Entreprises existantes au jour de la 
« promulgation de la loi du 33 juin 1857, et dans le mois de 
. hur constitution définitive pour les Sociétés, Compagnies et 

< Entreprises qui se formeront postérieurement. 

<En cas de modifications dans la constitution sociale, de 
«changement de siège, de remplacement de directeur ou gé- 
« rant, d'émission de titres nouveaux, lesdites Sociétés, Compa- 
gnies et Entreprises devront en faire la déclaration dans le 

< délai d'un mois, au bureau qui aura reçu la déclaration pri- 
« miiive. 

v Art. 2. — Le droit de vingt centimes par cent francs, éta- 

< bli par les articles 6 et 8 de la loi du 23 juin 1857 sur les 

• iraniens des actions et obligations nominatives, ainsi que sur 
v les conversions de titres, sera acquitté, conformément à l'ar- 
- ticle 1 de la môme Lii.fpar les Sociétés, Compagnies et Entre- 

prises, au bureau de l'Enregistrement du siège social, après 
« l'expiration de chaque trimestre, et dans les vingt premiers 
t jours du trimestre suivant. 

• Le relevé des transferts et des conversions sera remis au 

< Receveur de l'Enregistrement lors de chaque versement. 
« Ce relevé énoncera : 

< 1* La date de chaque opération; 

« 2* Les nom, prénoms et domicile du cédant et du cession- 
« naire ou du délenteur des titres convertis; 

« 3* La désignation et le nombre des actions et obligations 
« transférées ou converties; 

* 4' Le prix de chaque transfert ou la valeur des aclions et 

* obligations converties : 

< 5* Le total en toutes lettres de la somme soumise au droit de 
c vingt centimes par cent francs. 

« abt. 3. — La valeur des aclions et obligations converties 
t sera établie, pour celles cotées a la Bourse, d'après le der- 



« nier cours moyen constaté avant te jour de la conversion, et 
« pour les autres, conformément à l'article 16 de la loi du 22 fri- 
c maire an vu. 

« A l'égard des actions et obligations dont la conversion aura 
a été opérée sans payement de droits, en exécution du dernier 

< paragraphe de l'article 8 de la loi <iu 23 juin 1857. les Socié- 
« tés, Compagnies etEntreprises remettront au Receveur de l'En- 
« registrement un état indicatif du nombre de ces titres dans les 
c vingt jours qui suivront l'expiration du délai accordé pour la 
« conversion gratuite. 

« Art. 4. — Les transferts faits à litre de garantie et n'em- 
« portant pas transmission de propriété, feront l'objet d'un état 
« spécial joint au relevé trimestriel qui doit être remis au Kece- 

vcur de l'Enregistrement, conformément à l'article 2 du pré- 
« sent règlement. 

o 11 ne sera pas tenu compte de ces transferts dans la liqui- 
« dation des droits. 

« art. 5. — Pour l'acquittement de la taxe établie sur les li- 
« 1res au porteur et ceux dont la transmission peut s'opérer 
« sans un transfert sur les registre*, les Sociétés fermeront un 

• état distinct des actions et des obligations de cette nature 
« existantes au dernier jour de chacun des trimestres de jan- 

* vier, avril, juillet et octobre, et elles la déposeront entre les 
« mains du Receveur de l'Enregistrement du lieu de l'établisse- 
« ment. 

« Cet état mentionnera le cours moyen, pendant l'année pré- 
« cédente, des actions et obligations cotées à la Bourse. A 
« l'égard de celles non colé«s dans le cours de cette année, il 
« tiendra une déclaration estimative faite conformément à l'ar- 
« licle 16 de la loi du 22 frimaire an vu. 

« La taxe sera payée dans les vingt jours qui suivront l'expi- 

< ration de chaque trimestre, et perçue, pour le trimestre en* 
« lier, d'après la situation établie conformément au premier 
« paragraphe du présent article. 

« En ce qui concerne les Compagnies qui seront créée?, a 
« l'avenir, après l'ouverture d'un trimestre, le droit ne sera 
« liquidé, pour la première fois, que proportionnellement au 

< nombre de jours écoulés depuis leur constitution. 

« Art. 6. — Les états, relevés et déclarations qui seront four- 
« nisau Receveur de 1 Enregistrement, conformément aux arti- 
« cles précédents, seront certiliés véritables par les directeur* 
« ou gérants des Sociétés, Compagnies ou Entreprises. 

< Dans ces états, relevés et déclarations, comme pour la per- 
« ception des droits, il ne sera fait aucune déduction des som- 
€ mes restant à verser sur les actions et obligations non libérées. 
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« Art. 7. — Le cours moyen qui, suivant l'article 6 de la loi 
c du 23 juin 1857, doit servir de base à la perception de la taxe 
« sur les litres au porteur, sera établi en divisant h somme des 
c cours moyens de chacun des jours de l'année, par le nombre 
« de ces cours. 

« A l'égard des valeurs cotées dans les Bourses des départe- 
« ments et à la Bourse de Paris, il sera tenu compte exclusive- 
« ment des cotes de cette dernière Bourse pour la formation du 
« cours moyen. 

* Art. 8. - Les titres au porteur des Sociétés nouvellement 
« formées ne supporteront la taxe, dans le courant de la pre- 
« raière année de la constitution, que d'après une déclaration 
« estimative faite par ces Sociétés, de la valeur de leurs titres, 
« conformément à l'article 16 de la loi du 22 frimaire an vu. 

« Art. 9. — Les dépositaires des registres à souche et des 
« registres de transferts et conversions do titres de Sociétés, 
« Compagnies et Entreprises, seront tenus de les communiquer 

sans déplacement, ainsi que toutes les pièces et documents 
« relatifs auxdils transferts et conversions, aux préposés de 
< l'Enregistrement, à toute réquisition, et de leur laisser pren- 
« dre, sans frais, les renseignements, extraits et copies néces- 
« saires dans l'intérêt du Trésor public, à peine de l'amende 
« prononcés par l'article 10 de la loi du 23 juin 1857, pour 
« chaque refus. 

« Le refus de la Société ou de ses agents sera établi, jusqu'à 
« inscription de faux, par le procès-verbal du préposé, affirmé 
* dans les vingt-quatre heures. 

« Art. 10. — Pour l'exécution de 1 article 9 de la loi, les So- 
t ciétés, Compagnies ou Entreprises étrangères qui ont été au- 
« torisées à faire coter leurs actions et obligations, soit à la 
« Bourse de Paris, soit aux Bourses départementales, seront 
c tenues, dans les deux mois de la promulgation de la loi, de 
« désigner un représentant responsable en France, et de le 
« faire agréer par le Ministre des Finances, sous peine do se 
c voir retirer l'autorisation dont elles jouissent. 

« Toute Compagnie qui, à l'avenir, sera autorisée à faire coter 
c ses titres en France, devra également faire agréer par le Mi- 
c nistre des Finances un représentant responsable. 

< Les Sociétés, Compagnies et Entreprises mentionnées aux 
« deux paragraphes précédents remettront au Ministre des Fi- 
« nances une déclaration indiquant le nombre de leurs actions 
« cl obligations, qui devra servir de base à l'impôt. Ce nombre 
« sera fixé parle Ministre des Finances. 

« Ces Sociétés, Compagnies et Entreprises payeront, pour 
« leurs actions et obligations soumises à l'impôt, une taxe an- 
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« nuelte et obligatoire de 12 centimes par cent francs, eonfor- 
c oiément au paragraphe 2 de l'article 6 de la loi du 23 juia 
€ 1857, sans faire aucune distinction entre les litres nominatifs 
« et les titres au porteur. 

c Les dispositions des articles 5 et 7 du présent règlement, 
« relatives aux époques de payement et à la fixation du cours 
« moyen, seront applicables aux valeurs étrangères. 

c Ait. 11. — Le droit de timbre auquel sont assujetties les 
« actions et obligations émises par les Sociétés françaises sera 
« acquitté par les Sociétés, Compagnies et Entreprises étrangè- 
« res dont les titres s nl ou seront cotés en France. Ce droit 
« sera établi sur la quotité du capital déclaré, conformément à 
« l'article 10 du présent règlement, et payé suivant le mode 
c prescrit par les articles 22 et 31 de la loi du 5 juin 1850. 

« Un avis inséré au Moniteur équivaudra à l'apposition du 
« timbre. 

« Art. 12. — En cas d'infraction aux dispositions du présent 
« règlement, ou de retard, soit dans le payement des droits, soit 
« dans le dépôt des états, relevas et déclarations prescrits par 
« les articles précédents, les Sociétés, Compagnies et Entreprises 
« seront passibles de l'amende prononcée par l'article 10 de la 
« loi du 23 juin 1857, sans préjudice des peines portées par l'ar- 
« licle 36 de la loi du 22 frimaire an vu, pour omission ou in- 
« suffisance de déclaration. 

€ En cas d'omission ou d'insuffisance dans les états, relevés 
« et déclarations, la preuve en sera faite comme en matière 
« d'enregistrement. 

« Les dispositions du présent article seront applicables îux 
« Sociétés, Compagnies ou Entreprises étrangères, et à leurs re- 
c présentants. 

« Art. 13. — Notre Ministre secrétaire d'État au département 
« des Finances est chargé de l'exécution du présent décret. 

< Fait à Plombières, le 17 juillet 1857. 

« Signé : NAPOLÉON. 
« Par l'Empereur : 
« Le Uinistre dEtat de la Maison de l'Empereur, chargé 
« de l'intérim du Ministère des Finances, 
Signé : Achille Folld. » 
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R°219. — DECRET DU 11 DÉCEMBRE 1864. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des Finances ; 

Vu l'article 9 de la loi du 23 juin 1857, portant création d'un 
droit de transmission sur les actions et obligations des Sociétés, 
Compagnies et Entreprises étrangères; 

Vu l'article 10 du règlement d'administration publique, en 
date du 17 juillet 1857, intervenu pour l'exécution de celle loi ; 

Vu notre décret du 11 janvier 1862; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

A\ONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Aet. 1". — A partir du janvier 1865, le droit de transmis- 
sion établi par l'article 9 de la loi du 23 juin 1857 et par l'article 
10 de notre décret du 17 juillet suivant sur les litres des Socié- 
tés, Compagnies et Entreprises étrangères, sera perçu sur la 
moitié du capital représenté par les actions et sur la totalité 
des obligations. 

Art. 2. — Sont maintenues les dispositions de notre décret 
du 11 janvier 1862, qui ne sont pas contraires à l'article qui pré- 
cède. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au département des 
Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Loi». 

Fait à Compiègne, le 11 décembre 1864. 

Signé ; NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d Etat au dépar- 
tement des Finances, 

Signé : Achille Fould. 



t 
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N* 220. — Division de la tribu des Uarrars, de la province 
dOran, en cinq circonscriptions judiciaires. 



DU 3 SEPTEMBRE 1863. 



AU NOM DE L EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

•Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu l'arrôiô ministériel du 21 août 1860; 

ARRÊTE : 

La tribu des Uarrars , de la province d'Oran, à laquelle 
s'applique l'exception portée par l'article 59 du décret 
du 31 décembre 1859, pour l'administration de la justice 
musulmane, est divisée en cinq circonscriptions judi- 
ciaires dont les ressorts sont indiqués ci-après : 

( Ouled-Zian-Gharaba. \ 
88 e j Mcrabtin-Gharaba. j Cercle de Mascara 
( Hassinat. J 

89' | Stt. j de Mascara 

: Ouled Zian Cheraga. 
\ Raabra. 

90 e l ChaouVa. 1 Cercle de Tiaret. 

Ouled Bou Afif. 
Ouled Addou. 

91 e | Ouled Sidi Khaled. | Cercle de Tiaret. 



\ 



Ouled Zounï. 

92' 1 S U ! e î n Z î Z « •• 1 ÛMT.e de Tiaret. 
1 Ouled Hel Hoecin. 



Tcmaïma. 



Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 3 sep- 
tembre 1865. 

Signé : M«i de Mac-Mahoh. 
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N* 221. — INSTRUCTION pour la délivrance de passeports 
aux individus rapatriés. 



A M EssiEuts les Préfets di l'Algérie. 

Alger, le * septembre 18W 

Monsieur le Préfet, 

Par suite d'observations qui m'ont été récemment 
adressées par M. le Ministre de l'Intérieur, j'appelle 
votre attention sur la nécessité de délivrer à tout indi- 
vidu qui a obtenu sou rapatriement soit en France, soit à 
l'élrauger, un passeport indiquant le lieu de son origine 
et de sa destination, afin que son identité puisse être 
aisément constatée au moment de son débarquement en 
France. 

Ces individus étant généralement dénués de ressour- 
ces, ont besoin de recourir à l'assistance publique pour 
arriver à leur destination, et ce n'est que sur la produc- 
tion d'un passeport régulier que l'allocation des secouis 
de route peut leur être accordée. 

Il y a donc un double motif de sécurité et d'humanité 
pour les munir d'un titre de voyage h leur départ. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de prendre note de 
cette recommandation et de vous y conformer stricte- 
ment. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie. 
Signé : M* 1 de Mac-Mahon. 
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N' 22?. — Nomination dt M. le général de Ladmiraull aux fonc- 
tion* de Sous-Gouzerneur de V Algérie. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut 

Vu nos décrois des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 sur 
le gouvernement et la haule administration de l'Algérie, 

Surla proposition de noire Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, ebargé par intérim du départe- 
ment de la Guerre, et d'après les propositions du Gouvernejr 
Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. l rr . — Le t général de division de Ladmirault 
(Louis-René-Paul), commandant la première division 
d'infanterie de la garde impériale, est nommé Sous- Gou- 
verneur de l'Algérie, en remplacement du général de di- 
vision Desvaux, mis en disponibilité sur sa demande. 

Art. 2. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du dé- 
partement de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacuu en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 



Fait a Biarritz, le 18 septembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 



Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, chargé par intérim 
du département de la Guerre, 

Signé : Aimand Béhic. 



DU 18 SEPTEMBRE 1865. 
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N* 223. — DÉCRET IMPÉRIAL portant approbation de la con- 
vention du 18 mai avec la Société Frémy, Talabot el C'\ 



.DU 18 SEPTEMBRE 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volouté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
parlement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux pu- 
blics, chargé par intérim du département de la Guerre ; 

Vu le sénatus-consulte du 25 décembre 1832 (art. 4); 

Vu la convention provisoire passée le 18 mai 1865 entre notre 
Ministre secrétaire d'Etat au déparlement de la Guerre et les 
sieurs L. Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et 
d'Algérie, Paulin Tahbol, directeur général de la Compagnie des 
chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de l'Algérie et 
consorts, agissant tant en leur nom personnel qu'au nom et 
comme représentants d'une Société financière qui doit se cons- 
tituer pour porter en Algérie son industrie el ses capitaux, et 
pour mettre à la disposition du Gouvernement les moyens d'y 
hâter l'exécution des travaux publics ; 

Ladite convention comprenant, d'une part, Rengagement par 
la société : 1« de réaliser à la réquisition du Gouvernement et 
jusqu'à concurrence de cent millions, les sommes qu'elle de- 
vra employer en Algérie ; 2' de mettre à la disposition de l'Etat 
une autre somme de cent millions remboursable par annuités ; 
et, d'autre part, la promesse par l'Etat de vendre à ladite So- 
ciété cent mille hectares de terre et de lui concéder les mines 
dont elle découvrirait les gisements, le tout aux conditions et 
dans les délais indiqués ; 

Vu la loi en date du 12 juillet 1865 qui ratifie les engage- 
tuents mis & la charge du Trésor par ladite convention ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — La convention passée, le 18 mai 1865, 
entre notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre et les sieurs L. Frémy, Paulin Talabot et 
consorts, est et demeure approuvée. 
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Ladite convention restera annexée an présent décret (t). 

Art. 2. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics , chargé par intérim du 
départemeot de la Guerre, est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait à Biarritz, le 18 septembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre de V Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inté- 
rim du département de la Guerre, 

Signé : Armand Bfimc. 



N* 224. — INSTRUCTION sur l'organisation d'un service 
des Cotisations municipales en Algérie. 

A Messieurs les Prépets de l'Algérie. 

Alger, le *5 septembre IS65 

MossiEua le Préfet, 

Dans le but de faciliter la libération des communes 
envers ceux de leurs créanciers qui auraient à suivre si- 
multanément des recouvrements de même nature auprès 
de plusieurs caisses communales, l'Admiuistration de la 
métropole a créé un service de Cotisations municipales, 
au moyen duquel les fonds destinés à l'acquittement de 
certaines dépenses sont centralisés à la caisse du Rece- 
veur général et tenus à la disposition du Préfet, chargé 
de délivrer les mandats de paiement. 

Ce service, réglementé par diverses circulaires du Mi- 
nistre de l'Intérieur, notamment par celles des 25 novem- 
bre 183G et 17 janvier 1837, et par les articles G04 et 
suivants de l'Instruction générale des Finances du 20 
juin 1859, me parait devoir, moyennant quelques modi- 
fications, être utilement introduit en Algérie. 

En conséquence, après m 'être concerté avec M. le Mi- 
nistre des Finances, j'ai arrêté les dispositions suivantes : 

(I) Voir |« a* 151 du Bulletin officiel, oîi ladite convention a été publiée sous 
le n* 109, page 3CO-, comme annexe do la loi du 12 juillet 18&>. 
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Le service des Cotisations municipales sera organisé en 
Algérie à partir du 1 er janvier 1866. 

H comprendra les articles ci-après : 

1° Fonds destinés aux frais des registres de l'état- 
civil et des tables décennales ; 

2° Fonds destinés aux fraiâ de confection des matri- 
ces, rôles et avertissements des taxes municipales sur 
les loyers et sur les chiens ; 

3" Fonds destinés aux frais d'impression ; 

4° Fonds destinés aux frais de timbre ; 

5° Fonds destinés aux frais de confection des matrices , 
rôles et avertissements des prestations concernant les 
chemins vicinaux ; 

6° Fonds applicables aux chemins vicinaux intéressant 
plusieurs communes et aux salaires y relatifs ; 

7° Fonds destinés aux salaires des agents forestiers 
chargés de la conservation des bois de plusieurs commu- 
nes ; 

8° Fonds destinés au remboursement par les commu- 
nes de leur part dans les diverses dépenses de l'assis- 
tance publique ; 

9° Fonds destinés à des travaux d'intérêt commun, 
tels que dessèchements de marais, construction et entre- 
tien de digues, canaux, ports et autres travaux d'art ; 

10° Fonds provenant de la part des communes dans le 
produit des amendes de police correctionnelle ; 

11° Fonds destinés à l'abonnement à diverses publi- 
cations ; 

12° Fonds destinés au service médical des indigents, 
lorsqu'il est confié au môme médecin par plusieurs com- 
munes. 

La centralisation de ces divers fonds, placée sous la 
surveillance et le contrôle du Directeur des Contributions 
diverses, sera confiée à l'un des Receveurs de ce service 
résidant au chef-lieu de la province (celui de la ville ou 
celui de la banlieue, suivant que l'un ou l'autre, d'après 
l'avis du Directeur, vous paraîtra pouvoir plus facilement 
en être chargé). 
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A cet effet, les recouvrements effectués eu vertu d'ar- 
rêtés préfectoraux notifiés au Directeur des Contribu- 
tions, seront opérés, soit directement par le Receveur 
désigné, soit pour son compte, au moyen de virements, 
par ses collègues des autres localités. 

Les dépenses seront, par vos soins, mandatées sur sa 
caisse. 

Les opérations, tant en recettes qu'en dépenses, seront 
comprises dans les opérations de Trésorerie sous la ru- 
brique : Recettes à charge de remboursement. 

En vertu d'une décision de M. le Ministre des Finan- 
ces, en date du 13 septembre 1865, les Receveurs des 
Contributions diverses n'auront droit à aucune taxation 
ni commission sur les recettes et les paiements qu'ils 
effectueront au titre des Cotisations municipales. Toutes 
les règles concernant la comptabilité des fonds de coti- 
sations municipales en France, et qui ne sont contraires ni 
aux présentes dispositions, ni à l'organisation administra- 
tive de l'Algérie, seront de droit applicables à ce service. 

Je ne puis donc, à cet égard, que me référer aux 
circulaires et instructions précitées des Ministres de l'In- 
térieur et des Finances. 

Il vous appartient, Monsieur le Préfet, de prendre les 
dispositions nécessaires pour assurer l'exécution des 
mesures prescrites par la présente circulaire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Le Maréchal de France, Gourerneur Générai de l'Algérie, 
Signé : M*' de Mac-Mahon. 

CERTIFIÉ CONFORBI : 

Alger, le 30 septembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 

I 

ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTER. 
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N' 225. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant un virement de tri- 
dits de 45,000 fr. au budget ordinaire du Gouvernement géné- 
ral de V Algérie, pour 4865. 



DD 18 SEPTEMBRE 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat de l'Agri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics, chargé par in- 
térim du département de la Guerre, et d'après les propositions 
du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu la lot des finances du 8 juin 1864, portant fixation des re- 
cettes et des dépenses du budget du Gouvernement général de 
l'Algérie de l'exercice 1865 ; 

Vu: 

Noire décret du 15 novembre 1864, portant répartition, par 
chapiires, des crédits accordés par la loi du 8 juin 1864 ; 

Notre décret du 7 juillet 1864, sur l'organisation administra- 
tive de l'Algérie ; 

Notre décret du 26 décembre 1864, rendu pour l'exécution de 
l'article 8 du décret du 7 juillet sus-visé ; 

Notre décret du 14 janvier 1865, qui fait application au bud- 
get de 1865 des dispositions du décret du 26 décembre 1864 ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique ; 

Vu le sénatus-consulte du 31 décembre 1861, portant modifi- 
cation des articles 4 et 14 du sénatus-consulte du 25 décembre 
1852: 

Vu notre décret du 10 novembre 1856; 
Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 14 
août 1865 ; 
Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVOKS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Art. 1". — Les crédits ouverts pour l'exercice 1865, 
parla loi des finances précitée du 8 juin 1864, au cha- 
pitre V (2 e section — Administration générale), du bud- 
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get ordinaire do Gouvernement général de l'Algérie, sont 
réduits d'une somme de quinze mille francs (15,000 fr.). 

Art. 2. — Le crédit de quatre-viogt-doure mille 
francs ouvert pour le môme exercice, par la loi des finan- 
ces sus-visée du 8 juin 1854, au chapitre II, l r * section 
(Administration centrale — Matériel), du budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie, exercice 
1865, est augmenté de quinze mille francs (15,000 fr.). 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de l'Agri- 
culture, du .Commerce et des Travaux publics, chargé 
par intérim du département de la Guerre, uotre Minis- 
tre des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Biarritz, le 18 septembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de F Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inté- 
rim du département de la Guerre, 

Signé : Armand Bêhic. 



N*226. - DÉCRET IMPÉRIAL autorisant le virement d'une 
somme de 85,000 fr. au budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, pour U$S. 



DU 9 OCTOBRE 1865. 

• 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des . Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etal au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 



Vu la loi de finances du 13 mai 1863, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de l'exercice 1864; 

Vu notre décret du 22 novembre 1863, portant répartition, par 
chapitres, des crédits accordés par la loi «lu 13 mai 1863; 

Vu la loi da llnances du 8 juin 1864, ouvrant des suppléments 
de crédits au budget de 1864; 

Vu notre décret du 2 juillet 1864, portant répartition, par 
chapitres, des suppléments de crédits accordés par ladite loi; 

Vu nos décrets des 17 septembre et 5 novembre 1864, aug- 
mentant les crédits du chapitre XII (4* section) du budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie, de l'exercice 1864, 
d'une somme totale de 46,654 francs, montant de ressources 
spéciales versées au Trésor 5 litre de fonds de concours; 

Vu nos décrets des 26 avril et 28 juin 1865, autorisant le re- 
port de divers chapitres au chapitre XII (4* section) du même 
budget de deux sommes s'élevant ensemble à deux cent dix 
•mille francs; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique; 

Vu le sénatus-consulte du 31 décembre 1861, portant modifi- 
cation des articles 4 et 14 du sénatus-consulte du 25 décembre 
1852; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856; 
Vu la lettre de notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, en date du 29 septembre 1865; 
Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Les crédits ouverts, pour l'exercice 1864, 
par la loi de finances précitée du 13 mai 1803, aux cha- 
pitres ci-après du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, sont réduits d'une somme de qua- 
tre-vingt-cinq mille francs ainsi répartis • 

Chap. V. — Administration 

générale 44.000 fr. 

II e section ... { Cbap.YI.— Commandement 

et administration des po- 
pulations arabes 17.000 

111° section. — Chap. X. — Services finan- 
ciers 24 .000 



Somme égale 85.000 fr. 



Art. 2. — Le crédit de 3,189,704 francs ouvert pour 
le même exercice par les lois de finances sus- visées des 
13 mai et 8 juin 1864 et par nos décrets, également sus- 
visés, des 17 septembre et 5 novembre 18G3 et 26 avril 
et 28 juin 1865, au chapitre XII (4* section) du même 
budget, est augmenté de quatre-vingt-cinq mille francs 
(85,000 fr.). 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, notre Ministre des Finances et le 
Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Biarritz, le 9 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, chargé par intérim 
du département de la Guerre, 

Signé : Aimàhd Bêuic. 



N* 227. — ARRÊTÉ portant fixation de la quotité des centimes 
additionnels aux impôts arabes à percevoir en 1866. 

du 30 octobre 1865. 

AU ÎNOM DE i/EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1861; 
Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 
1858, sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 

arrête : 

Art. I". — La quotité des centimes additionuels à 
percevoir avec les impôts zekkat, achour, hokor, lezma 
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et l'impôt de capitation établi en Kabylie, est fixée à 
dix-huit centimes (0,18 c.) par franc, pour l'exercice 1866. 

Abt. 2. — Les généraux commandant les provinces 
sont charges de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 30 oc- 
tobre 1865. 

Signé : M al de Mac-Mahon, duc de Magenta. 



W228. — ARRÊTÉ portant création dune école arabe-fran- 
çaite dans la tribu des Mtalassa {cercle de Ténès). province 
d Alger. 

du 31 octobre 1865. 

AU NOM DE LEMPKREUH. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Généra) de l'Al- 
gérie, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Une école arabe-française est créée dans la 
tribu des Mtalassa, du cercle de Ténez (province d'Al- 
ger). 

Art. 2. — Le personnel enseignant comprend : 

Un directeur, 
Un maître adjoint, 

dont les traitements sont fixés conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 2 mai 1865. 

Art. 3. — Le traitement du directeur, du maître- 
adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de 
ladite école, seront supportés par le budget des cen- 
times additionnels de la subdivision d'Orléansvilie . 

Art. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 31 octobre 
1865. 

Signé : M* 1 de Mac-Mahon, duc de Magenta. 
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N* 229. — Jcsticb M080LMAKB. — Personnel — Mutations.— 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 11 août 1865, le nommé Abd el Kader 
ben Abd el Aziz, taleb, a été nommé adel de la 48* circonscrip- 
tion judiciaire (cercle de Bogbar, province d'Alger), en rempla- 
cement de Mohammed ben Amar, révoqué. 



N' 230.— Par décret impérial, signé à Cbâlons, le 13 août 1865, 
11. CuiRBPoifn (Louis-Laurent), propriétaire, maire de la com- 
mune de Pelissier (département d'Oran), a été nommé pré- 
sident de la Société de secours mutuels établie dans cette loca- 
lité. 



N* 231. — Milices. — Nominations. — M. le Général corn» 
mandant la province d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. 
le Gouverneur Général de l'Algérie , a , par arrêté du 16 
août 1865, nommé dans la milice de Dély-Ibrabim M. Feuillb- 
dois, au grade de sous-lieutenant, à Dély-Ibrabim; MU. Mbyeb, 
au grade de lieutenant, et Gaignbcx, à celui de sous-lieute- 
nant à Drariah. 



N* 232.— Hixu.— Recherches.— Par arrêté du 18 août courant, 
M. le Maréchal, Gouverneur Général, a autorisé MM. Pirault et 
Guérin à exécuter des recherches de mines de fer au Zaccar- 
R'barbi, près de Miliana (province d'Alger), et à disposer des 
minerais provenant de leurs travaux de reconnaissances. 



N* 233. — Milices. — Nominations. — M. le Général com- 
mandant la province de Constanline, agissant par délégation 
de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté en 
date du 31 août dernier, nommé à divers emplois d'officiers dans 
les corps ci-après désignés de la milice, savoir : 

Commune de Guelma (5 e compagnie). 

Capitaine : M. Marchand. 
Lieutenant : M. Christophe (Louis). 

Sous-jieutenants : MM. Gerboulet (Nicolas) 6t Tamboureau 
(Raymond). 

Commune de Robertvillc (section de sapeurs-pompiers) . 
Capitaine-commandant : M. Cachât (Jean-Gabriel). 
Sous-lieutenant : M. Humbert (Nicolas). 



N*234. — Justice musulmane. — Personnel. — Mutations.— 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en dale du 4 septembre 1865, ont été nommés 
dans la province d'Oran : 

Cadhi de la 88* circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohamed el Kamel ben Rbaled, ancien cadhi. — Emploi 
créé par arrêté du 3 septembre 1865. 

Cadhi delà 89' circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohamed ben Khalfa, lhaleb. — Emploi créé par arrêté du 
3 septembre 1865. 

Cadhi de la 90* circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si el Mokhtar ben el Kamel, cadhi des Ouled Kharoubi, en 
remplacement de Si el Kamel ben Mokhtar, révoqué. 

Cadhi de la 92* circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si el Hadj Khalifa ben Mohamed, ancien cadhi, en remplace- 
ment de Si el Mokhtar ben el Kamel, nommé cadhi de la 90* 
circonscription judiciaire. 



r.HH y ii ni. — Le tarif fixé par l'arrêté du 13 juillet 1865 
[Bulletin 4i>0, n* 174, p. 350) pour la conversion en argent de 
l'impôt achour dans les provinces d'Alger et d'Oran, pour l'an- 
née 1865, a é\é reproduit inexactement en ce qui concerne le 
prix de l'orge; il doit être rectifié ainsi qu'il suit : 

PBOV. DALGEB. PROV. DOBAIf. 

Par quintal métrique d'orge. . 9 fr. 50 8 fr. 



CERTIFIE COXFORHI : 

Alger, le 3 novembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 




ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTER. 
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N* 235. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire en Algérie 
la loi du /.T mai 4865, en matière de patentes. 

' du 5 mai 1865. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 31 jmvier 1847 qui détermine et régula- 
rise l'assiette de ta contribution des patentes en Algérie; 

Vu la loi de finances du 13 mai 1863 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil consultatif du Gouvernement 
général de l'Algérie ; 

Sur le rapport do notre Ministre secrétaire d'État de la 
Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I". — Est promulgaé en Algérie l'article 3 de la 
loi de finances du 13 mai 1863, ainsi conçu : « Les ta- 
« rifs et tableaux concernant les patentes, annexés 
« aux lois des 25 avril 1844, 19 mai 1850 et 4 juin 1858, 
« sont modifiés conformément à l'état D, annexé à la 
« présente loi. » 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à celles men- 
tionnées par la loi de finances promulguée en vertu du 
présent décret, sont et demeurent abrogées. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Étal de la Guerre 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Paris, le 5 mai 1863. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
, Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre , 

Signé : IUhdon. 
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EtatD. — TABLEAU des modifications apportées aux 
tarifs et tableaux concernant les patentes annexés aux 
lois des 25 avril 1844, 1 8 mer» 1850 et 4 juin 1858. 



RETRAXCIIEMESTS. 



TABLEAUX 

duquel» 
lea retranchements 
doivent 6ire 




INDUSTRIES ET 

* RITHAKCHEII. 



\Z2 



25 avril 1841 
25 avril 1844 
4 juin 1858 
25 avril 1844 



25 avril 1844 
4 juin 1858 

25 avril 1844 
18 mai J850 



». 



25 avril 1844 



INDUSTRIES ET PROFESSIONS 

DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGABD A LA 
POPULATION 
ET D'APfiÈS UN TARIF GÉNÉRAL. 



/*• Classe. — Néant. 
Classe. — Néant. 
3* Classe. 

Pavage des villes (Entrepreneur de}. 
4* Classe. 

Tuyaux en fil de chanvre pour les pompes 

à incendie elles arrosements (Fabricant 

de). 

Broderies (Vente de) en demi-gros. 

S* Classe. 
Bains publics (En:repreneur de). 

6* Classe. 

Rattandier. 

Chargement et déchargement des bateaux 

(Entrepreneur du}. 
Clmrrée (Marchand de). 
Papiers de faiii.-.iM'e. p ; .piPrs déchiquetés 

papier végétal (Fabricant de), pour son 

compte. 

Quilles ou mail (Maître de jeu de). 
V Clasie. 

Orge (Exploitant un moulin à perler 1'). 
Classe. — Néant. 



les r.'ir.o ciftjKnts 



do vfin èi' o 




COMKERCES. INDUSTRIES ET PROFESSONS 



4 RETRASCHER. 

j 'M .ire* J** 



— 







Il 



23 avril 1814 








INMSTMES ET PROFESSIONS 

DONT LE DR< IT TlXf EST REGI Ê EU ÉGARD A IA 

rorruTios 

ET D'APRES IN TARIF EXCEPTIONNEL. 



Entrepreneur d'éclairage à l'huile : 

A P ris 

D;h'<* I s villfs de 50.000 âmes et 

;m .ics ns 

lia» s 't;> \i k*df 30 000 6 50.000 

&m< s 

D .- s les villos de 15 000 à 30.000 

àmi'S 

Dans toutes les aunes < ommunes. 



Dr-'it prnynr- 
l'mnnH 

C | 1 juin 185* 



i>ro»7 pwpnr- \ 
tivnnel 



\m STRIES ET PROFESSIONS 

DOST LE DROIT FIX«". *ST RÉGLÉ S A* S ÉGARD 
A LA PUPULAI10N. 



!" Partir. 

Droit proport'otn rl au quinzième. 

Il' Partie. 

Au ving'ième : \' sur la maison d'hnbih- 
| ou ; mit lis li.'U.isi' S de \flili; ruin- 
j.léti in H' >•'■(• n^sd»; tVl;if*li«eî- m»*nl . 

A"» vimjM rinquiùme : sur I élal-liàSrmenl 
indus.ru»! . 

C»ff d« Hii»'<>r«V (Fabrique *\-) 15 fr. 

plus 3 fr. p<r ouvrier, jusqu'au maxi- 
mum de 200 fr. 
(N« smi pniui e mplis 1< s ouvriers qui 
no so- 1 employés qu'a la culture de la 
cliiruree ) 

IIP Partie 

Au v iiirritômn : l" sur la maison d'habila- 
lion; 2* *ur les magasins <t»« venu» com- 
p|.|pineni séparés de •'• lJ»hli>Sfmeni. 
i Au quarantième : sur l'iiiablissement in- 
i duatriel. 
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TABLEAUX 

do -quels 
les retranchements 
doivent être 
opérés. 



LOI 

à laquelle le 

tableau 
es» annexé. 




25 avril 1844 
4 juin 1858 



Droit propor- 
tionnel 



('. 




Convois militaires ( Entreprises particu- 
lières pour gîtes d'étape) 25 îr. 

Polisseur ou tourneur par procédés 

mécaniques 15 

Pltis 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de 100 fr. 

IV Partib. 

Au vingtième : 1* sur la maison d'habita- 
tion; 2* sur les magasins de vente com- 
plètement séparés de rétablissement. 

Au cinquantième : sur l'établissement in- 
dustriel. 

Imprimeur d'étoffes et de flts. — Pour 25 
tables et au-dessous, 60 fr.; plus 3 fr. 
par table en sus. jusqu'au maximum de 
400 fr. — Un rouleau comptera pour 25 
tables et 4 perrotines pour 1 rouleau. 

V Partir. 

Droit proportionnel ou quinzième sur la 
maison d'habitation seulement. 
Néant. 



8 2. — ADDITIONS. 



TABLEAU 

annexé à la toi 
du 

2» avril IBM 

auquel 
se rattachent 

mUa 


A AJOUTE*. 

• 




INDUSTRIES ET PROFESSIONS 




DONT LE DB01T FIXE EST RÉGLÉ EU EGARD A LA 




POPULATION 




BT D'APRÈS L8 TARIF GÉNÉRAL. 




i n Classe. 


A 


Savon (Marchand de) en gros. 


A 


Soufre (Marchand de) en gros. 


■ 

• 
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TABLEAU 

annexé à I* loi 
du 

35 avril 1SM 

auquel 
se raluichent 
les 

IDDITIOSS. 



A 
A 
A 
A 
A 



A 
A 



A 
A 
A 



A 
A 



A 

A 



A 
A 



I 



A 
A 




r Classe. 

Bronzes , dorures et argentures sur métaux 

(Marchand de) en demi-gros. 
Papetier (marchand en d**mi-gros\ 
Parfumeur (Marchand) en demi-nros. 
l'orcelaine (Marchand de) en demi-gros. 
Savon (Man hand de) en demi-gros, 
Soufre (Marchand de) en demi-gros. 

S* Clause. — Néant. 
4* Classe. 

Location d'immeubles (Entrepreneur de). — 
Celui dont la profession consiste à louer, par 
spéculation, des maisons exclusivement en 
vue de l**s sous-louer. 

Tuyaux en fil de chanvre, en ciment, etc., 
pour les pompes à incendie, les arru»ements 
(Fabricant de). 

fin dehes (Fabricant et marchand de) en demi- 
gros. 

y Classe. 

Bains publics et douches (Entrepreneur de). 
Savon (Marchand de) en détail. 
Soufre (Marchand de) en détail. 

6* Classe. 

Carton en pdte ou en feuilles (Marchand de) 

Chargement et déchargement de* navires, des 
bateaux et des voilures de chemins de fer 
(Entrepreneur Jn). 

Charrée, cendres noires et autres amende- 
ments analogues (Marchand de). 

Courtier eu essences. — C^lui qui s'entremet, 
pour la vente des essences, entre le distilla- 
teur et le fabricant p •rfumtur. 

Drainage (Entrepreneur de). 

Enlareur de cartons. — Celui qui lie, en ob- 
s« rvant un ordre déterminé, les cartons de 
lissage employés dans la fabrication des 
éu-ftVs façonnées. 

Jeux et amusements publics, tels que : jeux 
d" quilles ou d- mail manège à chevaux de 
bois, billard anglai*. etc. (Maître de). 

Papi rs de fantaisie, papiers deciiiqu- tés. pa- 
pier végétal (Fabricant et marchand de). 

Sécbeur de hootilon. — Celui qui fait sécher, 
par des procédés artificiels et moyennant 
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• à In loi 
du 

35 avril 1814 

duquel 
e rattachent 
los 

ADDITIOXS. 



A 
A 



A 
A 
A 
A 



A 
A 



15 



Droit pro- 
portionnai. 




• rétribution, le houblon récolté par les pro- 
priétaires. 

7* Classe . 

Courtier en grains. — Olui qui s'entrernei, 
pour la vuiito des grains, entre les ruliiva- 
leurs et les marchands ou les boulangers. 

Ecritures (Entrepreneur d'). — Celui qui se 
charge de faire exécuter, chez lui ou au de- 
hors, les copies de toutes sortes d'écrits, de 
plans, de dessins etc. 

Escargots Marchand d'). 

Fourreur à façon. 

Gantier à façon. 

Teinturerie (Loueur d'établissement de}. — Ce- 
lui qui loue, à tout venant, un établissement 
de teinturerie muni de ses ustensiles et ap- 
pareils. 

S* Classe. 

Épingles 'Fabricant par procédés ordinaires d') 

à façon. . 
Varech (Marchand de) en détail. 



INDUSTRIES ET PROFESSIONS 

DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ RU ÉGARD A LA 
POPULATION 
RT D'APRÈS UN TARIF EXCEPTIONNEL. 

_ 

Facteurs aux marchés à bestiaux destinés à 
l'approvisionnement de Paris 150 fr. 



INDUSTRIES ET PROFESSIONS 

DONT L« DROIT FIXE EST RÉGLÉ SANS ÉGARD 
A LA POPULATION. 



]'• Partie 

Droit proportionnel au quinzième. 
Néant. 

II' Partie. 

Au vingtième : 1* sur la maison d'habitation ; 

2* sur le* magasins de vente complètement 

séparés de l'établissement. 
Au vingt-cinquième : sur l'établissement in- \ 

dustriel. 
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TABLBAO 

annexo a U loi 
du 

M avhi 18*» 

auquel 
se raïucbenl 
les 

ADDITIONS 



c 
c 

c 
c 

c 




Droit pro- 
portionnel. 



Café de chicorée, de glands et autres matiè- 
res analogues (Fabrique d«) 15 fr. 

Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de 200 fr. 

(Ne sont point comptas les ouvriers qui ne 
sont employés qu'à la culture de la chico- 
rée ou à la récohe des glands.) 
Cosseties de betterave, de chicorée (Fabrique 

de). 15 fr. 

Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de 200 fr. 

Malt, ou orge germée. servant à la fabrication 

de la bière (Fabrique df) 10 fr. 

Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de 200 fr. 

HP Paetib. 

Au vingtième : 1* sur la maison d'habitation ; 
2* sur les magasins de vente complètement 
séparés de I établissement. 

Au quaramienif : s>ur l'éiablissementindustriel. 

Batteur de laines par procèdes mécani- 
ques 15 fr. 

Plus 3 fr. par ouvrier, jujqu'au maximum 
de 300 francs. 

Briques combustibles (Fabrique de).. 15 fr. 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 
300 fr. 

Calorifères po»ir le chauffage des maisons, ser- 
res ou établissements publics (Fabricant ou 
entrepreneur de la construction des) 15 fr. 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusquau maximum 
ne 300 fr. 

Convois militaires (Entreprise particulière 
pour gîtes d'élapel.. 5 fr. 

Crin végétal (Fabrique de) par procédés mé- 
caniques. 

5 fr. par machine à peigner, jusqu'au maxi- 
mum de 100 fr. 
Fonderie ou affinage de plomb ou de zinc. 
25 fr. parchaufl rie, f u, f<mr ou f-urneau 
de fusion, jusqu'au maximum de 100 fr. 

Galvanoplastie (.Kntrepreiieur «le) 50 fr. 

Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 
300 fr. 

Huile de goudron (Fabrique de) 15 fr. 

Plus3fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 

300 fr. 
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TABLEAU 

annota a la loi 
du 

a". avril <8U 

nttqiti'l 
se ra' nichent 

AtlDITIOXS 



COmtEHCES. 'NDUSTRIES ET PROFESSIONS 

a wocTtn. 



Droit pro- 
Itorti'j'nml. 



Droit pro- 
poi Ittmtiel. 
C 



. 

i 

Lin nu r!if»nv r« (K.ab'inue d< ) par prnc« { dés 

mécaniques cmi rhit(,iijti»'5 lô fr. 

fr. ji ir î . j .s |u'.in m.-ixtmii ai .Jr« 

:;03 fr. 

P.t'is-riir. toirn-'iir .«il < '- m - ■ t:l *•■ i i r. par prnrMés 

nu 1 M. fpi- 15 fr. 

I ln-3fr. p;ir ruT jusqu'au m ixiuititii du 

ioo r . 

Si)' file rie? d" p i!> |; i'ir la chapellerie el an 
lus in ! tj > i ri . | ar procèdes rn*5c;» n i - 
(| m>>. 

.i fr. p r av-,,riini' iri'Mii de machines à «ouf 
Il r, j il - (] m ;i il m ■Mi'.niin H* .00 fr. 
Tri' ur >w. l.-nn.' p r i«r. rmo n (jn^s. 

]0 fr. par rutichiui:, jusqu'au maximum de 
150 fr. 

IV Partie. 

Au vingtième : 1* sur la m tison d'hftbilaiion ; 
'J : sut I' -s maji-iM'iis .1" vente <vanpi oie m en i 
.-ep r.'s <!»• I ri.tb i>>Hin , nî 

Au riinjiMiiii.'-mL' p'Kir l'i ; tc«l)li<semeiU indus- 
triel. 

Imprimeur -1 é .>lï '> n de fil-. 
P-uir -2) lattl'-s cl a<i-d s« nn. 50 fr. ; plus 3 
fr. par labio en sus, jUMju'au iiinximum d> 
•100 fr. 

1,'n rnnl.-.vi fi.mi't-ri pmr?5 fahles; 1 per- 
roiine.; pu r un r ii><u »•« 1 planeurs (la- 
I S eyalrnieisl p. ; : : r i; i rouleau 
Tu rres en p.j.i-r jm-ir l'raiures (Fabrique de) 

l<ar praire !<••> iiifr m ijii>'«: 5 fr. 

puis h fr. pir • liaipio méii r, jiiMpi'au maxi- 
mum de KO fr. 

V Partie. 

An quinzième: sur la maison d'habilaiion seu- 
lem»*iit. 

Entrepreneur de l'éclairage à l'huile. . . 5 
Plus 2 fr. par 1.000 fr. d i m allant des en- 
ir« pri-^s. jusqu'au maximum de 300 fr. 
Viandes {Marchand, expéditeur de? 50 fr. 
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TABLEAU 

annexé à U loi 
du 



se rau -client 
le» 

ADDITIONS. 



§5. 
3* Droit pro- 
portionnel. 
D 



, INDUSTRIES ET PROFESSIONS 

▲ iioCTta. 



EXCEPTIONS A LA RÈGLK GÉNÉRALE 

QUI PIXRNT LB DB01T PROPORTIONNEL AL VING- 
TIÈME DB LA VALEUR LOCAT1VB. 



Au quarantième de la valeur locative des lo- 
caux servant à l'exercice des professions. 

Cahrio'els, fiacres et autres voilures sem- 
blables, sous remise ou sur place (Entre- 
prise de). 

Omnibus (Entreprise d'). 



Pour extrait certifié conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement général 
de V Algérie, . 
Lapai* F,. 



N*236. — Pensions civiles. — Services rendus en Algérie. — 
Application de la loi des 5-St août 4790. 



Par une requête enregistrée le 8 février 1865, le 
Conseil d'Etat avait été saisi d'un pourvoi formé par un 
ancien employé de l'Administration algérienne contre le 
décret de concession de sa pension de retraite. 

Un décret du l i août I8t>5, rendu en Conseil d'Etat, 
sur le rapport de la se-tion du Contentieux, a admis ce 
pourvoi sur le point relatif à la bonification du double- 
ment, accordée par la loi des 3-22 août 1790 et revendi- 
quée par le requérant pour ses services hors d'Eu- 
rope, antérieurs au I er janvier 1854. 

Le dispositif de cette décision souveraine est précédé 
des considérants ci-aprés : 



Considérant que, aux termes de l'article 5, S 2 du titre II de 
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la loi des 3-22 août 1790, les années de services accomplies dans 
des emplois c'.vils hors de l'Europe doivent être comptées pour 
deux années, lorsque les trente ans de services effectifs sont 

d'ailleurs complets; que le aieur comptait, lorsqu'il a été 

admis à faire valoir ses droits à la retraite, d'une part, dix- huit 
ans, huit mois et vingt-quatre jours de services antérieurs au 
1" janvier 1854, dont quatre ans, deux mois et quatorze jours 
passés en Algérie, cl, d'autre part, sept ans, dix mois et vingt- 
neuf jours de services rendus aussi en Algérie depuis le 
1" janvier 1854; que, d'après l'article 10 de la loi du 9 juin 1853, 
ces derniers services doivent é re comptés pour moitié en sus 
de leur durée, et que, par suite, l'ensemble des services rendus 
par le sieur comprend trente ans, sept mois et sept jours; 

Qu'il suit de là que le si^ur est fondé à demander que, 

dans la liquidation distincte à laquelle 1rs services qu'il a rendus 
antérieurement au 1" janvier 854 doivent donner li»»a, confor- 
mément à l'article 18 de la loi précitée du 9 juin 1853, les qua- 
tre ans, deux mois et quatorze jours de services civils rendus 
par lui en Algérie avant le 1" janvier 1854, soient comptés pour 
le double de leur durée effective ; 

Mais, considérant que l'article 4 du décret du 13 septembre 
1806, dont le requérant réclame le bénéfice pour la liquidation 
de ses années de services qui excèdent la période trentenaire, 
n'est applicable qu'aux fonctionnaires qui ont rempli sous l'em- 
pire de ce décret les trente ans de services exigés par l'art. 3; 

Que le requérant ne remplit pas cette condition, puisque, avant 
le 1" janvier 1854, il n'avait accompli que dix-huit ans, huit 
mois et vingt-quatre jours de services ; que dès lors sa récla- 
mation sur ce point ne saurait être admise; 



N*237. — Justice MusuLiUTVB — Personnel. — Nominations. 
— Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 9 septembre 1865, ont été nommés 
dans la pruvince d'Alger (région située en dehors du Tell) ; 

Bach-adel de la 94* circonscription judiciaire (cercle de La- 
ghouat), Ahmed ben Ab lerrahman, taleb, en remplacement de 
Si Bou Bekerben Abderrahman, décédé; 

Bach-adel de la 96* circonscription judiciaire (cercle de La- 
ghouat), Mohamed ben Ahmed ben el Arbi, taleb, en rempla- 
cement de Si Lakhdar ben Ahmed, décédé. 
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N* 238. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général «le l'Algérie, en date 
du 14 octobre 186> Uen Youssef ben Sedik, t«l-b. » été nommé 
bach-adel de la 22* circonscription judiciaire {cercle d'Aumale) 
delà province d'Alger, eu remplacement de Yabia ben Arous, 
démissionnaire. 



N* 239. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. Ih M iréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 27 octobre 1863. ont été nommés : 

Bach adel de la 7G* circonscription judiciaire (cercle d'Or- 
léansvjlle). Si Djilali hmi Abdallah, actuellement adel de la 71* 
circonscription, en remplacement de Si Aida ben Amar, Ûè- 
mlssiuonaire; 

Adel du la 77' circonscripli >n judiciaire (cercle d'Orléans- 
v i 1 1 ) , Mohammed ben Tahar, actue lement adel do la H* cir- 
conscription , en remplacement de si Djiluli bon Abdallah, 
nommé bach-a tel ; 

Adel de la 92' circonscription (eercle d'Orléansville». SI el 
lia Ij el Chauui, t ileb, en remplacement de Si el lia Jj Moha- 
med el Tifuiri, décédé. 




CIRT1PIB CONFORME : 

Al»er, le 10 novembre 18G5. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LA PAINE. 



ALGER. — IMPK1MBR1I ET PAPBTERIB BOUYBR. 
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N* 240. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL pour U fonctionnement de 
l éco>e normale primaire d'Algtr. 



DU 3 AOUT I8G5. 



AU ROM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, et le 
Ministre de ( Instruction publique, 

Vu le décret impérial eo daie du 4 mars J885 ; 

ARRÊTENT : 

* 

Art. T p . — L'école normale primaire d'Alger recevra 
30 élèves maîtres boursiers, dont 20 français et 10 in- 
digènes, répaitisen trois années. Toutefois, ces chiffres 
pourront varier selou les besoins auxquels l'école d vra 
pourvoir. Le prix de la bourse est fixé à 600 francs. 
Six bourses sont entretenues par le Ministre de l'Ins- 
truction p blique, six par le Gouvernement général de 
l'Algérie et dix huit par les provinces d'Alger, d'Oran 
cl de Coiistantioe. 

Les bourses entretenues par l'Etat, les départements, 
les associations chiritables et les particuliers en faveur 
des élèves-maîtres, sont entières ou divUées par quarts. 
L'école peut recevoir, en outre, des pensiouuairrs et des 
extern s. 

Art. 2. — L'enspigneinent est donné par un directeur, 
trois maîtres-adjoints internes et un mahre chargé de la 
direction de l'école annexe. Un aumônier et un imau 
attachés à rétablissement s'occupent, chacun en ce qui 
le concerne, de l'instruction religieuse des élèves. 

L'enseignement du chnnt, de la langue arabe, de IV 
griculture et de la gymuaalique est confié à des maîtres 
externes. 
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ÂnT. 3. — Le traitement de ces fonctiounaires est fixé 
comme ît *uit : 

Directeur 4.500 fr. 

Aumônier 1 .000 

Iman 1.000 

Maîtres- adjointe internes. . . . 2.400 
Maître-adjoint chargé de l'é- 
cole annexe, admis faculta- 
tivement et moyennhnt pen- 
sion à la table commune. . . 3 .000 

Professeur d'arabe 2.000 

Maître de chant 1 .000 

Muitre d'agriculture ........ 1 .000 

Maître de g\mnablique 500 

Le traitement du Directeur est payé sur les fonds du 
budget du Ministre de l'Instruction publique; celui des 
maîtres-adjoints et les autres dépenses ordinaire s res- 
tent à la charge du Gouvernement général on des pro- 
vinces de l'A'gérie. 

Art. 4. — Sont arrêtés comme il suit la répartition de 
l'enseignement et le tableau des b çons. 



?umiu ANNÉE. 



In«lrurtlnn rH'Riett»». 

Pédagogie. • rin i e» 
d'édu> alinn et d'en 
»Hg»ein<Mil 

Roi tire 

Leciwre et réctatlnn. 

L»i>gu* trêiç»i»f. — 
Grammatrv et ex»r- 
ofMdf M y le 

Amhroei que l »y»l»- 
m*> inéirKiue; «ppli- 



DEUXIÊIE ANNÉE. 



InM'Ucilon religieuse. 

t'é-iagog e. Priiict|)« s 
dVdncAtioD i-l d'en 
w gnoinem 

E rilure 

1.6* lure e< reenation. 

L«nuuo f anç** drain 
maire et exercices 
d<* 

Aiiirtmpi'qiie ; »y»iè 
me mélodie; apph 
canon» a l'«grirul 
lure, au commeice 
el * l'indiiMrte 

Elément» degéoœelrle 



». 



30 



TROISIEME ANNÉE. 



' nui rtict loti rp'iateuM. 

Polagoglo. Principe* 
d éducation et d'en- 
M>igrt<>mHiu 

B riiure 

U- Hure ei récita* ion. 

Lsnuue et liUéralure 
française» 

Complément de l'a- 
riihinéilqu* et no- 
tions d'algèbre.. ... 



«ï 



13 
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Keport 

Dessin linéaire 6 la 
main, sans Instru- 
ments 

Géographie ei histoire 

Crwn> et orgue 

Aericuhure 

Uist< iie naturelle; bo- 
luuique 13* semestre) 



Langue arabe.. 
Gymnastique... 



Total.. 



DfsHin linéaire avecl*»* 
instruments et à la 
main 

Oéngr-phie et histoire 

Chant et orgue 

Agriculture 

uifloire naturelle : 
zoologie et botani- 
que 



physiques ; 
physique et ciitrate. . 



3 ' Langue arabe . 



I 



1 |j Gymnastique. 



Exercice* pratiques 
dans l'éco'e annexe 
et <la"s une école 
arabe-française 



Total 3S 



arpenUpe , nivelle- 
ment , levée des 

plans 

Dessin linéaire: orne- 
ment, lavif ; dessin 

ont' ré : i 

Crô graphie et histoire t 

Chant et orgue 1 » 

Agriculture t 

Histo re naturelle :> 
analomle . phy«ro-i 
logie. Mglène. mi-, 
néralogie et g^olo 

m B'e • • 

Sciences physiques ; 

suite de t» physique 

et de la • hume. Cet 

mographie et 

rologle 

Mécanique et 
trie t 

Langue arabe ' l 

Actes de l'étal civil et 
administration com- 
munale 1 

Exercices pratiques 
dans l'école «Dnei- 
et dans une ecUe, 
arabe-française » 



Total ... ! a 



lever des élèves-maîtres, quatre heures et demie du 
matin; coucher, neuf heures et dem<e du soir. Le travail 
au jardin a lieu pendant les récréations, et notamment le 
jeudi, aux heures qui permettront de s'y livrer sans 
compromettre la santé des élèves. 

Les prières et les exercices religieux des élèves indigè- 
nes se font dans une pièce séparée, sous la surveillance 
d'un iman. 

Art. 5. — L'enseignement est, autant que possible, 
spécial à chaque division, a l'exception, toutefois, de 
l'écriture, du dessin, du chant, des travaux pratiques 
d'agriculture et de la gymnastique, qui peuvent être 
l'objet de leçons communes aux élèves des trois cours. 
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L'enseignement des diverses parties du programme, 
réparti entre les trois années du cours normal, est 
donné, sous le rapport pédagogique, conformément aux 
prescriptions du règlement du 31 juillet 1851, et à celles 
de la circulaire ministérielle du 2 octobre 1863. 

La liste des ouvrages des élèves- mai très est fixée 
comme il suit pour l'année scolaire I865-18G6 : 

Lecture. — Fables de Fénéloo; choix des fables de 
La fontaine; recueil de morceaux choisis de Marguerin et 
Michel; livres de lecture courante de Lebrun, Ambroise 
Rendu, Barrau, Heoriot, Manuel et Alvarès, Laurent de 
Jussieu, Louis Figuier, Henri Berthoud, Boniface, etc. 
— Manuscrits autographiés de Barrau, Ambroise Rendu, 
Soulice, etc. — Latiuolegie de J. Renaudin; méthodes de 
lecture de Michel, Villemeureux, Mazas de Sarrion, Béha- 
gnon, Sénéchal. 

Pour les livres de piété, on se servira des livres 
qu'aura prescrits l'autorité religieuse compétente. 

Une Commission spéciale, instituée par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, arrêtera le programme de rensei- 
gnement et des livres à employer pour l'étude de la lan- 
gue arabe. 

On enseignera surtout aux élèves l'usage de l'arabe 
parlé. 

Ecditure. — Méthodes de Taiclet, Taupier, God- 
chaux et Colombel. 

Langue française. — Grammaire et compléments de 
Guérard, pour l'étude des règles de notre langue; Lexi- 
cologie des écoles de P. Larousse et grammaires de Ra- 
pet, Leroy et Alaffre, pour les procédés .ie l'enseigne- 
ment du fraiiçùs; Etymologies de la langue française de 
Julien; cours de style et de composition française de Gué- 
rard. 

Arithmétique. — Éléments d'arithmétique à l'usage 
des écoles normales de Guillemin (l re et 2 e années), Traité 
d'arithmétique de Garnier (3* année). 
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Géométrie, arpentage et nivellement. — Géomé- 
trie élémentaire, arpentage; Coure de mathématique* ap- 
pliquées, de Guillemin. 

Histoire et géographie. — Petit cours d'histoire 
, universelle de V. Duruy ; Cours élémentaire d»* géogra- 

phie de Bab'net; atlas de B ibinet; histoires de Frauce, de 
Magin et Éraile de Bonne-chose. 

i 

Physique, chimie et histoire naturelle. — Cours 
élémentaire de physique et chimie de Rigoldt; Notions de 
physique et de chimie, de Boutet de Nouvel; Premières 
notions d'histoire naturelle, de Fociltou. 

Agriculture. — Manuel classique d'agriculture, de 
Gossin; Atlas agricole, de Bout* et Chrétien; Leçons 
d'horticulture, d Isa beau. 

Dessin. — Principes élémentaires de dessin, de Cres- 
son, professeur au lycée de Rennes; Cours complet de 
dessin, de Le.Béalle {l n et 2* parties du cours supé- 
rieur). 

Hygiène. — Enseignement de l'hygiène, de Guy- 
Raoul; Guide médical des familles, d'Isabcau. 

Industrie — Premières notions d'industrie manufac- 
turière, de Leguidrc; Les grandes inventions modernes, 
deL. Figuier. 

Gymnastique. — Éléments de h gymnastique , de 
Gilkt-Daraitle, et Traité de gymnastique, de Louis Lc- 
noël. 

Pédagogie. — Manuel de Instituteur, de E. Rendu ; 
Cours de pédagogie, de Charbonueau; Organisation péda- 
gogique des éroles, de Villcmeureui ; Cours de péda- 
gogie, de Daligault; Directions morales, de Barrau ; Let- 
tres sur la profession d'instituteur, de Théry. 

La direction pédagogique donnée à renseignement 
devra être appropriée aux besoins particuliers de la co- 
lonie ; elle sera l'objet d'une instruction spéciale du 
Ministre 4e l'Instruction publique. 
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A ht. 6. — Paur être admis à l'école normale pri- 
maire d'Alger, il faut avoir 16 ans au premier janvier 
de l'année de l'admission et 22 au plus. Le Gouverneur 
Général peut accoroVr des dispenses d'âge aux aspi- 
rant» qui ne remplissent pas ces conditions. 

L'acte de naissance des candidats indigènes est, au 
beso'n, suppléé par un acte de notoriété dressé, sur 
l'attestation de tro s témoins, par le cadhi en territoire 
militaire, et pir le juge de paix en territoire civil. 

L'inscription et l'enquête relatives aux caudidals oot 
lieu conformément aui dispositions dis articles 15, 16 
et 17 du décret du 24 mars 1851 ; mais ce n'est qu'à la 
suite d'un examen qu'ils subissent devant la Commis- 
sion de surveillance, Commission dont le Directeur fait 
nécessairement partie, que leur admission est défini- 
tivement prononcée par le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Art. 7. — La Commission de surveillance, composée 
de 5 membres et du Directeur, est nommée, pour trois a us, 
par le Gouverneur Général, sur la présentation du Recteur 
de l'Académie d'Alger. 

Ses' attributions sont déterminées par les articles 1 1 , 
12, 13 et 14 du décret du 2i mars 1851. 

Art. 8. — La discipline et le régime intérieur de 
l'école sont réglés par les articles 21, 23, 24 et 25 du 
même décret. 

Les vacances durent six semaines au pins et sont 
fixées par le Gouverneur Général, sur la proposition du 
Becteur. 

/ht. 9.— Les élèves maltr «s indigènes seront l'objet 
de soins particuliers , aussi bien sous le rapport de 
l'exercice de leur coite que sous le rapport de la nourri- 
ture et des soins de propreté. 

Si la Commission de surveillance le juge convenable, 
une négresse tera attachée à l'établissement pour cet 
objet spécial. 

A ht. 10. — L'école annexe sera gratuite et pourra 
recevoir des enfants indigènes et des enfauts européens. 
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Art. 11. — Le résumé des notes trimestrielles pres- 
crit par l'article 12 du décret du 24 mars 1851, et le 
rapport annuel de la Commission de surveillance et du 
Directeur, ainsi que les notes sur l'état et le personnel 
de l'école, seront transmis, chaque année, au Ministre 
de l'Instruction publique et au Gouverneur Général par 
le Recteur de l'Académie d'Alger. 

Art. 12. — Le décret du 24 mars 1851 et celui du 
21 décembre 1855, sont applicables à l'école normale 
de l'Algérie dans toutes celles de leurs dispositions qui 
ne sont pas formellement contraires au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 1865. 

Le Ministre de l'Instruction publique, 
Signé : V. Duruy. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Ratsdoïi. 



N* 241. — Justice mosulmahe — Personnel— Nominations.— 
Par arrêté de S Exc. le Maréchal de Fra n ce, Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 11 octobre 1865, Si Messaoud ben 
Abdallah, adel de la 116' circonscription judiciaire, a élé nom- 
mé bach-adel de la 124* circonscription judiciaire (cercle de 
Boussaada) province de Constantine, région située en dehors 
du Tell, en remplacement de Si Taïeb ben Ali, nommé cadi de 
la 125* circonscription. 

CERTIFIÉ CONFORME : 

Alger, le 11 novembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPALNE. 



ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTER. 



Si 
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N*242. — ARRÊTÉ relatif à l'expropriation, pour cause d uti- 
lité publique, de diverges parcelles de terrain nécessaires à 
l'établissement de la partie du chemin de fer comprise entre 
Philippeville et Constantin*. 



DU 29 SEPTEMBRE 18G5. 



AU NOM DE L'EMPEREUR . 



Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

ig Vu les décrets organiques des 10 décembre 1880 et 7 juiltet 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance des 1" octobre 1844 et 8 sep- 
tembre 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique; 

Vu l'avis publié par H. le Préfet de Constantine au sujet de 
l'intention de l'Administration de procéder à l'expropriation 6t à 
la prise de possession d'urgence de 104 parcelles de terrains 
d'une superficie de 50 hectares 26 ares 78 centiares, situées 
sur le territoire de la commune à'El-Arrouch. et nécessaires à 
l'établissement du chemin de fer de Philippeville à Cons- 
tantine ; 

Vu le plan des lieux et le tableau indiquant les terrains à ex- 
proprier; 

Vu les publications faites à Philippeville, Damrémont. Valée, 
Saint-Charles, Robertville et El-Arroucb, le procès-verbal de 
l'enqiJÔte ouverte du 20 au 31 juillet a la mairie d'EI-Arrouch ; 

Vu l'avis du Préfet rendu en Conseil de préfecture le 17 août 

1865; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et l'avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 13 sep- 
tembre 1865, 

ARRÊTE : 



Art. l' r . — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion de diverses parcelles de terrains situées sur le ter- 
ritoire de la commune d'EI-Arrouch, désignées au tableau 
suivant, nécessaires à l'établissement de la partie du 
chemin de fer de Philippeville à Constantine comprise 
entre Saint-Charles et El-Kantour. 
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Art. 2. — L'expropriation définitive de ces immeu- 
bles est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Préfet du département de Constantioe 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 29 septembre 1865. 

M al de Mac-Maiior. 



Délimitation et répartition du territoire des Haracta el Madher 
{subdivision de Batna, province de Constantine) . 

N° 243. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le 21 octobre 1865. 

Sire, 

Les opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
du sénatus-consulte du 22 avril l8G3,ontété appliquées, 
conformément aux prescriptions des titres 2 et 3 du décret 
réglementaire du 23 mai 1863, dans la tribu des Haracta 
el Madher de la province de Constantine, subdivision de 
Batna, et j'ai l'honneur d'en mettre le résultat sous les 
yeux de Votre Majesté, d'après les documents qui m'ont 
été transmis par le Gouverneur Général de l'Algérie. 

délimitation de la tribu. 

Les Iï.iracia ol Madher occupaient une superficie de vinjzl- 
trois mille hectares, ci 23.000 

Mais il y a lieu d'en défalquer les surfaces suivantes, 
dont la nature domaniale est incontestée : 

Terrains remis au service de la co- 
lonisation 1.480 hect.J 

L«s forêts appartenant au Domaine ( Q O o n 

de l'fiwt 5.450 

Un lac salé appartenant au Domaine 
public 2.300 



Il ne reste donc à la tribu que 13,770 
hectares composés de terres de culture ou de parcours 
qui suffisent largement à ses besoins, la population n'étant 
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qae de 1,130 habitants, ce qui assure, à chaque indi- 
vidu, une moyenne d'environ 12 hectares. 

Aucune difficulté n'a arrêté la marche de la Com- 
mission dans cette première partie de son travail. En ce 
qui concerne les forêts notamment, les indigènes n'ont 
pas soulevé de prétentions, moyennant la stipulation de 
la réserve de tous leurs droits d'usage. Une disposition 
particulière du décret de délimitation consacre expressé- 
ment ces droits. Une autre disposition approuve à titre 
de transaction l'échange de 21 parcelles formant enclaves 
dans les forêts et appartenant a 8 propriétaires, contre 
des terrains situés sur d'autres points et présentant 
nue valeur équivalente. 

RÉPARTITION ENTRE LES O0UARS. 

Le territoire, ainsi délimité, a depuis longtemps été 
partagé par les habitants en quatre fractions principales. 
Ces fractions, par leur superficie et leur population, 
présentaient des conditions convenables pour former 
chacune un douar. La Commission n'a donc eu qu'à 
reconnaître l'état de choses existant, et, s'inspirant de 
l'esprit des diverses instructions en vigueur, elle a 
divisé les terres de la tribu entre les quatre douars sui- 
vants : 



1 

DESIGNATION 
du 
douar. 


NOMBRE 

d'habi'aniP. 


TERRES 

de 
culture. 


• 

TERRES 
communales 


SUPERFICIE 

attribuée j 
aux douars. 


OuIaJ Alsmoi).... 


815 

1 


I.SG9 » 


1.191 * 


2.760 » 




435 


«.8» . 


631 » 


z.m » 




S33 


1.783 » 




9.720 • 


Ouled Boudjemah. 


215 


8. 973 » 


1.827 v 




Totaux 


1.130 


8. SCO » 


4. Oui » 


13.770 » 1 



Les limites de chacun de ces douars ont été établies 
d un commun accord, sauf en un seul point où les par- 
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ties n'ayant pu s'entendre, la Commission a dû faire 
usage des droits qui lui sont conférés par l'article 5 du 
règlement , en donnant à la contestation la solution la 
plus sage et la plus rationnelle . 

Une fois les douars reconnus et délimités, on a pro- 
cédé à la détermination, dans chacun d'eux, des terrains 
collectifs de culture et des terrains communaux. Cette 
opération s'est accomplie sans contestation et a donné les 
résultats portés au tableau ci-dessus. 

Si Votre Majesté daigne approuTer ces diverses opéra- 
tions, j'ai l'honneur de La prier de vouloir bien revêtir 
de sa signature les deux projets de décret ci-joints, 
établissant : l'un la délimitation de la tribu des Haracta 
el Madher, l'autre la répartition du territoire délimité 
eu quatre douars. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre , 

Signé : Randon. 



N° 244. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 

DU 21 OCTOBRE 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 el le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs i la cons- 
titution de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu las instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863 qui désigne la tribu des Haracta 
el Madher, subdivision de Batoa, province de Constaoline, pour 
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être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 

1 et 2 d>t l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêts du Couverneur Général de I Algérie, en date dos 
13 ci 28 juillet et 28 août 1863. qui ont Ihé la comp osition des 
Commissions ei Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit 
sénatus-consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation du territoire de la tribu 
des Haracla el Marther par la Commission administrative, ledit 
procès-verbal, en date des 7 janvier et 27 juin 1864. ensemble 
le rapport préalable de la Sous-Commission en date du 14 sep- 
tembre 1863; 

Vu le procès-verbal de bornage de ces limites, en date du 20 
janvier 1864 ; 
Vu le plan périmélrique à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux flxant le point de départ du délai 
ouvert pour les revendications : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Eht au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Le territoire de la tribu des Haracla el 
Madher, subdivision de Ihtna, province de Constantine, 
comprenant une superficie de vingt-trois mille hec- 
tares, dont neuf mille deux cent trente sont à déduire, 
attendu leur nature domaniale, est définitivement déli- 
mité pour une superficie de treize mille sept cent 
soixante-dix hectares, conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents visés ci -dessus. 

Art. 2. — Sont approuvées les transactions propo- 
sées en vue d'attribuer à l'Etat la propriété pleine et 
entière de 21 parcelles de terrain, d'une superficie totale 
de trois hectares trente arcs, appartenant à huit indi- 
gènes, lesquelles sont enclavées dans les forêts doma- 
niales situées sur le territoire de la tribu. 

Art. 3. — Les membres de la tribu conserveront pour 
leurs besoins domestiques, et sous la surveillance de l'ad- 
ministration forestière, l'exercice des droits d'usage qui 
leur étaient acquis antérieurement à la loi du 16 juin 
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1851, sur les forêts comprises dans les limites de leur 
territoire. 

Un arrêté du Gooverneor Général fixera la nomencla- 
ture des droits d'usage qui auront été reconnus à la 
tribu 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cutiou du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 21 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de 
la Guerre, 
Signé : IUndou. 



N° 245. - DÉCRET DE RÉPARTITION. 

DU 21 OCTOBRE 1805. 



NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénalus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministralion publique du 23 mai suivant relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par les 
Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863 qui désigne la tribu des Haracla 
el Madher, subdivision de Batna, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l'art. 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863: 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date des 
13 et 28 juillet et 28 août 1863, qui ont fixé la composition des 
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Commissions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du- 
dit sénatus-consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Ilaracta el Uadber ; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 
25 février 1864 sur la répartition de ce territoire entre les douars 
de la tribu, ensemble les plans et croquis à l'appui et le rap- 
port préalable de la Sous-Commission en date du 14 décembre 
1863; 

Vu la décision rendue par la Commission administrative le 24 
janvier 1864, en vertu de l'art. 5 du règlement d'administration 
publique du 23 mai 1863, au sujet d'une contestation de limites 
soulevée par les délégués du douar des Ouled Zaïd à ('encontre 
du douar des Ouled Boudjemah et des Ilerman ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur la proposition du Gouverneur Général 
de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Le territoire de la tribu des Haracta el 
Madher t situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion de Batna, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement réparti, conformément aux pres- 
criptions couteunes dans l'ensemble des documents ci- 
dessus visés, entre les quatre douars dont les noms 
suivent : 

r Ouled Alsman, pour une superficie de deux mille 
sept cent soixante hectares, dont 1 ,40 1 hect. de bois com- 
munaux répartis en 5 parcelles et 1,269 hect. de ter- 
rains collectifs de culture, ci 2.760 hect. 

2° Ouled Zaïd, pour une superficie de 
trots mille quatre cent quatre-vingt-dix 
hectares, dont 651 hect. de bois communaux 
répartis en 8 parcelles et 2,839 hect. de 
biens collectifs de culture, ci 3.490 

3 e Ouled Bowljemah, pour une super- 
ficie de quatre mille huit cents^hectares, 

A reporter 6.250 hect. 



Report G. 250 hect. 

dont 1,827 hect. de bois communaux ré- 
partis eu 7 parcelles et 2,973 hect. de 

terrains collectifs , ci 4 . 800 

4° Ilerman, pour une superficie de deux 
mille sept cent vingt hectares, dont 
935 hect. de biens communaux d'un seul 
tenant et 1,785 hect. de terrains collectifs 

de culture , ci 2.720 

Total , treize mille sept cent 

soixante-dix hectares, ci 13.770 hect. 



égal à celui porté à uotre décret de ce jour comme cons- 
tituant définitivement le territoire de la tribu. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait àSaint-Cloud, le 21 octobre 1805. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Gue>re, 
Signé : Randon. 




CERTIFIE COHFORMI : 

Alger, le 18 norembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAINE. 



ALGER. — IMPRIMERIE RT PAPETERIB BOUTER. 
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Kxécution dc sénat us coxsi'LTB ou 22 avril 1863. — Délimita- 
tion H iéparlitwn du Irrntoiie de la tribu manhzm des AbiJ 
Cheraga {protincr d Oran). 

IS° 24C. — RAPPORT A L'EMPERBl'R. 

pjris, le 25 oclobre 1863. 

Sire, 

La Commission administrative dc Mostagancra vient 
de terminer l'application du* dispositions du senatus- 
consulte du 22 avril 1803 à la tribu maghzen des Abid 
C fiera ga. 

Par suite de la nature particulière du territoire de cotte 
tribu, la délimitation soulève une question délicate qui 
se présente pour la première fois, et que je dois tout 
d'abord exposer a Votre Majesté. 

A une époque où les idées sur la propriété indigène 
étaient encore incertaines, le service des Domaines de la 
province d'Oran, confondant sous le nom dc beylik les 
terres affermées par les deys à des oukils et celles laissées 
en jouissance à titre maghzen à un ceitain nombre dc 
tribus, inscrivit ces dernières sur ses sommiers de con- 
sistance. Cestenitoircs maghzen, où cependant ks droits 
de jouissance affectaient toutes les formes de la propriété, 
où chaque famille transmettait, hypothéquait, aliénait sr* 
terrains a son gré, furent divisés par le service des 
Domaines en deux catégories : l'une, sous le nom dc 
réserve domaniale, devint le fonds disponible pour la 
colonisation et la vente aux enchères; l'autre fut affectée 
aux populations maghzen, sous le nom dc cantonnement 
provisoire. En outre, afin d'affirmer le droit de l'Etat 
sur les territoires de cette dernière catégorie, on imposa 
aux tribus qui en conservaient la possession une rede- 
vanccannucllc, dont le chiffre est fixé depuis 1855 à 0.50 c. 
par hectarelabour ible, et 0,25 c. par hectare de parcours. 
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Cette série do mesures frappa lourdement sur les Abid 
Cheraga. En 184 1 , la tribu occupait une superficie de 
17,000 hectaras, et renfermait une population de 2,500 
âmes. Aujourd'hui, 6,000 hectares de terres maigres, 
rocailleuses et privées d'eau, nourrissent à grand'peine 
1,100 habitants. C'est sur cette tribu, aiusi réduite, que 
la Commission a été appelée à opérer. Elle avait à appli- 
quer sur ce territoire la seule mesure réparatrice qui fût 
encore possible, et que Votre Majesté, dans sa bienveillante 
sollicitude pour des intérêts compromis, a daigné sanc- 
tionner, en approuvant les instructions générales du 1 1' 
juin 1863. Cette mesure, qui consiste à traiter les tribus 
maghzen comme les tribus arch, assurait aux Abid Cheraga 
la possession incontestée des terrains dont ils n'avaient 
pas encore été évincés. Aussi, malgré les revendications 
du Domaine, qui s'appuyait sur te paragraphe il de l'art. 
1 er du séuatus consulte, la Commission a-t-cllc été in- 
vitée à considérer comme dévolus définitivement aux 
iudigènes : 

1° 5,072 hectares 50 arcs détenus par elle à titre 
provisoire; 

2° Deux portions boisées, Tune de 2 1 8 hectares 50 ares, 
l'autre de 195 hectares, soit au total 443 hectares 50 
arcs, à leur attribuer, en compensation de 733 hectares 
50 ares retranchés du territoire occupé par la tribu, en 
vue de compléter la formation d'un lot de 24, 100 hectares 
dont le Gouvernement avait ordonné la vente aux enchères 
publiques, et qui, depuis, a été adjugé a la Société de 
l'Habra. 

La première de ces deux portions est disponible, 
car le projet qu'on avait eu de ^l'annexer à la forêt de 
la Macta n':i pas encore été mis à exécution. La seconde 
est à prélever sur la partie la moins boisée de ladite forêt ; 
elle est figurée au plan d'ensemble au l/iO,000° par le po- 
lygone 1 F E H K, et le décret de délimitation fait mention 
de sou abandon. 

Les travaux de la Commission pour la délimitation et 
la répartition par douars ont été accomplis et présentés 




sur ers données; ils sont, en tous points, conformes aux 
prescriptions des diverses instructions. 

DÉLIMITATION DE LA TRIUt", 

D'après ce qui précède, le territoire de la tribu com- 
prend une superficie de 6,1 10 hectares qui se décompose 
de la manière suivante : 

Terre* de culture 4,804 hoct. GO a. 

Terres de parcours 1,214 30 

Chemins et réserves diverses. 37 10 

Total 0,1 10 hect. » a. 

La population de cette tribu étant de 1,087 habitants, 
la dotation moyenne de chacun d'eux e^t d'environ ;> 
hectares 00 ares. 

Iir.I'AUTlTION ENTRE LES UOUAR.S. 

■ 

La tribu des Abid Cheraga ne paraît devoir comporler 
que deux douars, auxquels on a conservé le nom des 
principales fractions qui les composent. Ces deux douars 
sont désignés .sous les noms de : 

Ouled-Snoussi , 

El kedadra. 

Le territoire a été partagé entre eux «le façon a satis- 
faire tous les intérêts et a établir une balance ausî^i 
équitable que possible dans la .situation de leurs 
habitants, ainsi que cela ressort dm tableau suivant : 



DÉSIGNATION 
des 

DOL'AnS 


-J f 

c: r. 
O ■ 

* = 


TERRES 
de 

Ct'LTl-nE 


TERRES 
de 

PAHCOt-RS 


■/> S 
z - « ï 

s > s 
'Ji « u 

O .S 

«e 


i 
i 

TOTAL i 


Ol LED-SXOUSSI ... 

El Kedadri ... .. 


457 
630 


2.3'>4 50 
2.510 10 


339 50 
874 80 


22 » 
15 10 


"2.716 j 
3.410 


1.08*7 


4.864 60 


1.214 30 


37 10 


6.116 | 

* 



Si Votre Majesté approuve les diverses propositions qui 
précèdent, je La prie de daipm r rcvùlir de sa signature 
les deux projets de déeret ci-joints, Pun portant déli- 
mitation du teniteire de la tribu, l'autre répartition de 
ce territoire entre deux douars. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : Raisdok. 



N-217. — DÉCHET DE DÉLIMITATION. 



'nu '2b octohiu: 1805. 



NAPOLEON, parla grâce de Dieu cl la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut 

Vu le sénalus-consultc du 22 avril 1863, ei le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dani les îerriloires occupés par 
les Arabe* ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863. d'après lesquelles 
les tribus qui occupent un territoire autrefois maghzen, réu- 
nissent les conditions de jouissance permanente et traditionnelle 
sur laquelle est basée la déclaration de propriété ; 

Vu le décret du 12 août 1863. portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, d «ns lu territoire des Abid Chrraga, subdivi- 
sion de Moslaganem, province d'Oran, aux opérations présentes 
par les paragraphes 1 cl 2 du sénalus-ronsulle du 22 avril 1863: 

Vu les instructions du Gouverneur Général do l'Algérie, du 
1" mars 1805. qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudil sénatus con- 
sulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limite:, de la tribu: 
Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 



■ 
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Vu le procès-verbal de bornage en date des 26 , 27 et 28 juin 
1865; 

Vu le procès-verbal dressé le 1" décembre 1863, par le Géné- 
ral commandant la province d'Oran, constatant l'exécution des 
publications prescrites par l'art. 1" du règlement d'adminis- 
tration publiquo du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie . 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Le territoire des Abid Chcraga , situé 
dans la province d'Oran, subdivision de Mostaganem, 
et présentant une superficie totale de six mille cent 
seize hectares, y compris un terrain de cent quatre- 
vingt-quinze hectares faisant partie de la forêt de la 
Macta, dont il est fait abandon à la tribu, est défini- 
tivement délimité, conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Ce territoire, actuellement inscrit sur les sommiers 
de consistance du Domaine, en sera immédiatement rayé; 
cette radiation entraînera, à la date de ce jour, la sup- 
pression de tous droits de location au profit de l'Etat. 

Art. *>. — .Notre Ministre secrétaire d État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Satnl-Cloud, le 25 octobre 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 

Signé : Rakdon. 



K° 218. — DECRET DE RÉPARTI! IOi\. 



DU 25 OCTOBRE I8G5. 

NAPOLÉON, par la grùcc de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sér.atus-consulle du 22 avril 1863 cl le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu le décret du 12 août 1863 portant qu'il sera procédé dans 
le plas bref délai, dans le territoire des Abid Cheraga, pnvince 
dOran. subdivision de Mostaganem, aux opérations prescrites 
pir Ici §§ 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulto du 22 avril 
1863; 

Vu les insiructions du Gouverneur Général de l'Algérie du 1" 
mars 1865. qui ont 11x4 la composition d*>s commissions et 
sous-commissions chargées de lexécniion du sénatus-ronsulie; 

Vu les mémoires descriptifs des limites des deuxdouars qui 
doivent composer le territoire des Abid Cberaga; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le* procès-verbaux dj bornage de chacun desdils douars; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes 
de terres qui les composent; 

Vu leprocèi-verb»l dressé Ici" décembre 1864 par le Généril 
commandant h province d'Oran et constat ml l'exécution des 
publications prescrites par l'article 1" du règlement d'admi- 
nistration publique du 23 ma: 1863; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire dÉ:at au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art P r . — Le territoire des Abid Cheraga, province 
d'Oran, subdivision de Mostagancm, territoire délimité 
par notre décret en date de ce jour, est définitivement 
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réparti, conformément aux. propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci dessus visés, entre les deux 
douars ci-après : 

1° Oui.eo Skoussi, pour une superficie de 2,710 
hectares, dont 339 hectares 50 ares de terres de par- 
cours, 22 ares de chemins et réserves diverses, et 2,354 
hectares 50 arcs de terrains collectifs de culture, 
ci 2.716 hect. 

2° El Kedadra, pour une superficie 
de 3,400 hectares, dont 874 hectares 80 
ares de terres de parcours, 15 hectares 
10 ares de chemins et réserves diverses, 
et 2,510 hectares 10 ares de terrains 
collectifs de culture, ci 3 . 400 

Total égal a celui du territoire de la 

tribu 6.116 hect. 



Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cutiou du présent décret. 

Fail à Sainl-Cloud, le 25 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Étal au département 
de la Guerre, 
Si^né : Ranoos. 



N* 249. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif à l'outerture d'uncrédU 
de 2*7 fr. 50 c. au budget du Gouvcrnemnet général de l'Algé- 
rie pour l'exercice 1864. 

Dt: 28 octobre 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de noire Minisire secrétaire d'Eiat au départe- 
ment de la Guerre et d'apiès (a proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu l'article 9 de la loi du 8 juillet 1837. porianï que les rappels 
d'arrérages de sol Je et accessoires de la solde continueront 
d'être imputés sur les crédits de IVxcrcioe courant, et qu'en tin 
d'exercice, )* transport en sera effectué à un chapitre spécial, 
au moyen d'un virement de crédit à soumettre à la sanction 
législative avec la loi do règlement de l'exercice expiré ; 

Vu l'article 128 du décret du 31 mai 1862, portant règlement 
général sur la comptabilité publique, 

AVOAS DÉCRÉTÉ ET DÉCRET OIS S CE QUI SUIT : 

Art. I". — II est ouvert au budget du Gouvernement 
général de l'Algérie, pour l'exercice 1864, un chapitre 
spécial destiné à recevoir l'imputation des dépeuscs de 
solde antérieures à cet exercice. Ce chapitre, qui portera 
le numéro XVI, prendra le titre de : « Rappels de 
dépenses payables sur revues antérieures à l'exercice 
1864. » 

Art. 2. — Lo crédit du chapitre mentionné à l'article 
précédent se formera, par virement de comptes, de la 
somme de deux cent quarante sept francs cinquante cen- 
times (247 fr. 50 c), montiut des rappels de solde et 
dépenses y assimilées, provisoirement acquittées sur les 
fouds du chapitre VI (2 e section), Commandement et admi- 
nistration des populations arabes, du budget des dépenses 
ordinaires du Gouveruement général de l'Algérie, exer- 
cice 1864. 

Art. 3. — Le crédit ouvert à la 2 e section par la loi du 
13 mai 1863, aiusi que la dépense imputée sur le crédit 
alloué au susdit chapitre VI par le décret de répartition 
du 22 novembre suivant, sont atténués d'une somme 
égale de deux cent quarante-sept francs cinquante cen- 
times (247 fr. 50 c.). 

Art. \. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera in 
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séré au Bulletin des Lois et annexé au projet de loi por- 
tant règlement définitif du budget général des dépenses 
de l'exercice 1864. 

Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÈOS. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de 
la Guerre, 
Signé : Raxdok. 



EXERCICE 1864. 



TABLEAU da rappels de dépenses payables sur tetur* 
antérieures à (exercice ISSi, qui ont été acquittées sur 1rs 
crédits du chapitre VI, et dont le transport au chapitre XYl 
doit être effectué dans le compte définitif des dépenses de l'txtr- 
cice 1864, au moyen d'un virement de crédit, conformément 
aux articles 9 de la loi du 8 juillet 1857 et 1S8 du décret d<t 
51 mai 4H6S. 



• 

IMPUTATION PinUTIVI 


DÉTAIL F AH 1XEHCICE 

dos 

paiement* effectués 
en U6i 


TOTAUX 


CSAPITRC. 


A1T1CLE 


)Wl 


IMt 


)8C3 


Par 

ARTICtl 


Par 

CSA NT. 


VI. — Commandement 
et administration des 
1 populations arabes.. 


Unique. 


F. C. 

ao . 


F. C. 
100 » 


F. C. 
HT 60 

1 


F. C 
ÎJ7 £* 


F. C 



Annexé au décret du 28 octobre 1S65. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d Etat au département 
de la Guerre . 
Signé : Rahdon. 
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N u 250. - EXPOSITION UNIVKBSEI.LK I>K 1867. 



NOMINATION DES MEMBRES DES COMITÉS PROVINCIAIX. 

DD 15 NOVEMBRE 1865. 

En vertu des dispositions concertées entre le dépar- 
tement de la Guerre et la Commission impériale, et par 
application de l'article 3 du règlement du 7 juillet 1865, 
le Gouverneur Général de l'Algérie a, par décision du 
15 de ce mois, composé de la manière suivante les 
Comités chargés dans chaque province , sous la prési- 
dence du Général commandant la province, et la vicc- 
préMdcnce du Préfet, de l'exécution de toutes les me- 
sures relatives à l'Exposition universelle de 1867. 

1° Province d'Alger. 

MM. Adda ben Fodda, propriétaire à Orléansville, membre du 
Conseil général ; 
Arnould, propriétaire à Birkadem, membre du Conseil 
général ; 

de Bbllerocue, propriétaire à Birkadem, membre du Con- 
seil général; 

Bienscu, propriétaire ù Kouba, membre de la Société 
impériale d'agriculture d'Alger ; 

Bordet (Xavier), membre de la Société impériale d'agri- 
culture d'Alger; 

Borély la Safik. maire de Blida, membre du Conseil 
général ; 

de Cberrirr, inspecteur, chef du service des Forêts; 

Cordier, propriétaire à la Rassaula; 

Durand, vétérinaire de l'armée, directeur de la bergerie 

d'amélioration de Ben-Chicao ; 
Garro (Modeste) , propriétaire à Dra-el-Mizan, membre 

de la Cbambro de Commerce d'Alger ; 
Gimbert, propriétaire à la Maison-Carrée, vice-président 

de la Société impériale d'agriculture d'Alger ; 
Hardy, directeur du Jardin d'acclimatation d'Alger; 
Hassbn ould Caïd Ahmed , propriétaire à Blida, membre 

du Conseil général ; 
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MM. Hassen be* Brimats, propriétaire à l'Arba, directeur de 
la M der>a d'Aller, membre du Conseil général ; 
Henri, président d* la Chambre de Commerce d'Alger; 
Lêpineï, propriétaire à Météa ; 

Leroux, ingénieur civil a Boufarik, membre de la Société 

impériale d'agriculture d'Alger; 
Levy Beau, négociant a Alger ; 

Mohammed ben Saïd, propriétaire, cheikh de la commune 

de la Rassauta ; 
Pastoureau, propriétaire à Birtoula ; 
Peyront iSamuel). propriétaire et nuire à l'Arba ; 
I'iedkoir. propriétaire a Miliana ; 
Rbvbrchon. propriétaire à Birkadem ; 
Roi, inspecteur de colonisation ; 

Sarlande, maire d'Alger, vice-président du Conseil général; 

ue Scmonen (Baron), propriétaire à l'Aima ; 

Trottier. propriétaire au Fondouk ; 

\ allier, égreneur de rolon à Alger, membre de la Société 

impériale d'agriculture d'Alger; 
Van Masbyk. propriétaire el maire de la Rassauta.tnembre 

du Conseil général ; 
Ville, ingénieur en (Jief des Mines. 



MM. Blancuo, propriétaire, adjoint au maire dAïn-el-Turk ; 
Bosson, négociant à Oran; 

Brugnier, négociant, membre de la Chambre de Commerce ; 

Bnfes, propriétaire et membre du Conseil municipal, à Oran; 

Calmels, propriétaire, pré>ident duComice agricole d'Oran; 

Caritê. m-ire d'Oran, membre du Conseil général : 

Dandriet, propriétaire à Aroole ; 

Oeloupy, négociant à Orau ; 

Dlpuy, docteur en médecine, propriétaire à Oran . 

Emerat. négociant à Oran ; 

Kontenbau, propriétaire à Oran ; 

Caussen, négociant à Oran ; 

CiLLiAfii, négociant à O^an, présMcn! la Chambre do 

Commerce d'Oran ; 
Uamida. membre de la Chambre de Commerce ; 
Hentschbll, négociant à Oran ; 

IIusson. négociant à Oran, membre de la Chambre de Com- 
merce; 

Karoiiby, négociant à Oran, membre de la Chambre de 

Commerce ; 
Lbscurb, propriétaire et négociant à Oran ; 



2° Province d'Oran. 
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1111. Lbvy, négociant, membre de la Chambre de Commerce . 
Paris, fondeur-mécanicien à Orun ; 
Pascal, sous-chef du bureau à la Préfecture ; 
Pigsel inspecteur de colonisation ; 
Renault, négociant, membre de la Chambre de Commerce : 
Hocard, ingénieur dos Slines; 
Théus, négociant à Oran ; 
V alleix, véîérinaire. 

3° Province de Constantinc. 

MM. Aombd boo Daas (Il ad j } , négociant à Constanline; 
Balliste, sous-chef de bureau à la Préfecture; 
Barnouin , propriétaire , vice- président de la Chambre 

consultative d'agriculture ; 
Battandibb, propriétaire, juge au tribunal de Commerce : 
Bo^redon, inspecteur de colonisation, à Constantinc; 
Bbuyas, négociant à Constantine ; 
Cairo, négociant, président du Tribunal de Commerce ; 
Lf CnBF de bataillon, directeur provincial des affaires 
arabes ; 

Lb Chef du Bureau subdivisionnaire, à Constanline ; 

Cordonnier, adjoint au maire dg Constanline ; 

Demoyen. inspecteur des Forôls, à Constantine : 

Iierradj (Ben), caïd de Milah ; 

Haï Cohen Solal, négociant à Constantinc ; 

Hamoc, caïd dos Ameur-Cheragas ; 

Joffre. p'opriéiaire, membre de la Chambre, consultative 

d'agriculture ; 
Jolyde Bbêsillon, négociant à Contamine ; 
LamouB' ux, conseiller de Préfecture ; 
I avis (Pitrrc), négociant à Constantine , 
Licbtlin, inspecteur, chef du service des Forêts, à Cons- 

la n ri ne ; 

Le .Major du 3' régiment de spahis ; 

Mekei ben Badis (El), propriétaire, membre de la Cham- 
bre consultative d'agriculture ; 

Moevus, ingénieur en chef du service des Mine? ; 

de Pi'iBusQCE, propriétaire à Guelma, membre delaChnm- 
bru consultative d'agriculture; 

Samson, proptiétairo à Constanline ; 

Sêror, négociant, conseiller municipal. 

Pour extrait certifié conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement général de l'Algérie, 

Lapaini:. 



N° 251. — ARRÊTÉ relatif à l'expropriation, pour cause d'utilité 
publique, de terrains situés sur le parcours du Chemin de fer 
de Philippeville à Constanline. 

DD 21 NOVEMBRE 1865. 



AD NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent, 
Le Général de division Sous-Gouverneur, 

Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864; 

Va l'article Î9 de la loi Jti 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie : 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1814 et les dé- 
crets impériaux des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859, concernaul 
les expropriations pour cau*e d'utilité publique; 

Vu l'avis publié le 3 septembre 1865, par le Préfet du départe- 
ment de Constanline, portant désignation de diverses parcelles i 
exproprier d'urgence pour l'établissement de la partie du che- 
min de fer de Philippeville à Constanline comprise entre Phi- 
lippeville et Saint-Charles ; 

Vu le plan des lieux et le tableau indiquant les terrains à 
exproprier ; 

Vu les publications faites à Constanline et à Saint-Charles, le 
procès-verbal de l'enquête ouvert le 14 septembre et clos le 
du même mois ; 

Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture le 6 octobre 
1865; 

Sur la proposition du Préfet de Constanline et l'avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance du 8 no- 
vembre 1865, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Est déclarée d'utilité publique 1 expropria- 
tion des parcelles désignées au tableau suivant, et néces- 
saires à l'établissemcut de la partie du chemin de fer de 
Philippeville à Constautinc comprise entre Philippeville 
et Saiut-Charles, savoir : 
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N* 252. — Milices. — Nominatioyis. — Arzbw. — Par arrêté 
de M. le Général commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, en date du 11 octobre courant : 

M. Depuis (Edmond) a été no:nmé au grade de sous-lieute- 
nant commandant la section de sapeurs-pompiers de la milice 
d'Arzevv. en remplacement du sieur Couppt qui a quitté la loca- 
lité sans esprit de retour. 



N* 253. — Sociétés dk secouri mutuels. — Président*. — 
Par décrets impériaux, en date du 13 octobre 1865, ont été nom- 
més : 

Président de la Société de secours mutuels de Marengo {ar- 
rondissement de Blidah. département d'Alger) : 

M. Néron (Jérémie-Louis ), propriétaire et commandant de la 
milice de cette localité ; 

Président de la Société de secours mutuels de Saint-Denis - 
du-Sig (arrondissement et département d'Oran] : 

M. CousiifARD, notaire et conseiller municipal. 



N* 251. - Milices. — Nominations . — Rivoli. — Par arrêté 
de M. le Général commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S Exc. lo Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 23 octobre dernier, ont été nommés dans le corps de 
milice delà commune de Rivoli (arrondissement de Moitaga- 
nem) : 

M. IIoursat (Augustin), capitaine-commandant, en rempla- 
cement de M. Guyot, démissionnaire ; 

M. Saratier (Augustin), sous-lieutenant, en remplacement de 
M. Hounat, nommé capitaine. 




Alger, le 28 novembre 1865. 




Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 
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Constitution de ia propriété dans les tribus. — (Exécution 
du sénatus-consulle du SS avril 1865.) Abandon et répartition 
d'azels et de terres domaniales dans le cercle de Bône. 

N» 255. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le 28 octobre 1865. 

Sire, 

Les droits de l'Etat à la propriété des territoires azels 
de la province de Coostantineont été réservés en prin- 
cipe par le sénatus-consulte du 22 avril 1 863 ; mais les 
instructions générales, approuvées par Votre Majesté le 
11 juin 18G3, ont admis qu'à défaut de compensations 
possibles sur d'autres points, les populations indigènes 
établies à demeure fixe sur ces territoires pourraient, 
en vertu de décrions de l'Empereur, être mises en pos- 
session d'une partie du sol qu'elles occupent. C'est ainsi 
qu'un décret du 14 juillet dernier a attribué 5,977 hect. 
00 ares de terres azels à la tribu des Ameur Chéraga qui, 
possédant un territoire arch insuffisant pour ses besoins, 
s'était étendue sur les azels environnants. 

Une commission spéciale a été instituée pour pro- 
céder à la constitution des territoires à attribuer, con- 
formément à ces principes, aux indigènes qui habitent 
les azels de la province de Constantine, et le Gouverneur 
Général de l'Algérie vient de me faire parvenir le 
travail de cette commission en ce qui concerne le cercle 
de Rône. Ce travail porte sur les neuf azels dont les noms 
suivent : 

• ■ 

Oued Besbès; 
Rou Hammam ; 
Mouelfa ; 
Gouerssa ; 
Afn Morkha; 



Hassahnas ; 
Abd es Selam ; 
Fedj Moussa ; 
Béni Guécha ; 

ainsi que sur les terres domaniales de : * 

Faïd el Allega ; 
Doukarat ; 
Maïssera , 
et Bir Chegara. 

La commission n'avait aucune proposition à formuler 
pour ces quatre terres, qui sont d'anciens melk cons- 
titués fcabous, et sur lesquelles les khammès qui les cul- 
tiraient ne peuvent élever aucune prétention. 

ISn ce qui concerne les azels, la commission a constaté 
que les deux premiers, Oued Besbès et Bon Hammam 
■ étaient occupés, soit par des indigènes appartenant à des 
tribus où ils ont conservé des intérêts et où ils peuvent 
trouver place, soit par des gens étrangers au pays et 
ne cultivant pas. Elle propose, en conséquence, de» 
déclarer ces azels propriété définitive de l'Etat. 

L'azel des Mouelfa, constituant tout le territoire de 
la tribu de ce nom, qui y est établie depuis un temps 
immémorial, il y a lieu d'en attribuer le sol à cette tribu. 
On y maintiendrait, en outre, une fraction de la tribu 
des BeniKaïd, qui y a été établie en 1852, sur 206 hecta- 
res qui lui ont été attribués à titre de compensation des 
prélèvements qu'elle a subis pour la création du village 
de Nechmeya. 

L'azel Gouerssa est occupé par une population étran- 
gère établie depuis peu de temps sur cet azel et n'y 
possédant pas de cultures sérieuses. Tous les individus 
groupés sur ce point peuvent sans inconvénient être ren- 
voyés dans leurs tribus respectives. 

La commission s'est occupée ensuite des azels à'Aïn 
Morkha, de Ha$sahnas et de la terre à* Abd es Selam, où 
elle propose d'opérer des remaniements considérables 
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dans l'assiette de la population. Ces remaniements ont 
pour bnt de grouper les indigènes sur un même point, 
afin de laisser à la disposition de ,1'Etat un territoire 
d'un seul tenant. Par suite, la population d'Âîn Mor- 
kha, composée des Khoaled et d'une fraction des Ouled 
Atia, serait transportée sur l'azel Hassahnasetsur la terre 
d'Abd es Selam, où l'on maintiendrait quelques familles 
de la tribu des Tréat qui s'y trouvent actuellement. 
Les étrangers seraient renvoyés dans leurs tribus res- 
pectives. 

Les Khoaled ne se rattachent à aucune tribu et n'ont 
pas de territoire propre ; il est donc équitable de leur 
faire une part sur les biens de l'État. Les Ouled Atia ne 
peuvent être renvoyés dans leur tribu-mère, dont le 
territoire, considérablement réduit par la colonisation, 
vient d'être soumis aux opérations du sénatns-consulte. 
Il y a lieu, par conséquent, de leur abandonner égale- 
ment des terrains domaniaux. Eofin, les Tréat établis 
sur Hassahnas et sur Abd es Selam se trouvent dans 
les conditions voulues pour conserver la propriété du 
sol qu'ils détiennent ; leor tribu, quoique occupant un 
territoire considérable relativement à sa population, ne 
peut les recevoir, parce que ses terres de culture sont 
rares et de mauvaise qualité. 

L'azel Ftdj Moussa est occupé par quelques familles 
qui trouveront facilement place sur le territoire arch 
de la tribu du même nom. 

Quant à l'azel Beni Guécha , il comprend toute la 
tribu de ce nom qu'on ne saurait installer ailleurs, et 
qu'il convient, en conséquence, de maintenir en pos- 
session de ce territoire. 

Enfin, les jardins situés sur ces différents azels seraient 
attribués aux détenteurs actuels, quelle que soit leur 
origine. 

Tel est le résumé des propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; elles auraient pour résultat : 

1* D'abandonner aux indigènes et de soumettre aux 
opérations du sénatns-consulte, pour la constitution delà 
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propriété, les quatre azels de Moueîfa, Hassahnas, Abd es 
Selam et Béni Guécha, comprenant une superficie de 
2.785 hectares ; 

2° De réserver à l'Etat la propriété définitive des azels 
de l'Oued Besbès, Bon Hammam, Gouerssa, Afn Morkha 
et Fedj Moussa, d'une superficie de 11.645 hectares, 
ainsi que des quatre terres domaniales de Fatdel Allega, 
Doukarat, Maîssera et Bir Chegara . 

Je ne puis qoe prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner ces dispositions, qui sont conformes à l'es- 
prit de ses instructions, et je la prie de vouloir bien, à 
cet effet, signer le projet de décret ci- joint. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Ban don. 



'N° 256. — DÉCRET. 

DU 25 OCTOBRE 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui tou- 
che l'application du sénatus-consulte dans les territoires azels ; 

Vu les procès-verbaux de la commission des azels de la 
province de Constniiine, concernant neuf azels du cercle de 
Bône et q iatre terres domaniales; 

Vu les états statistiques et les plans à l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après ies propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Le territoire des azels de Mouelfa et Beni 
Guéchay constituant tout le sol de ces deux, tribus, et 
présentant respectivement une superficie de 850 et GOO 
hectares, déduction faite des concessions forestières, 
est abandonné en toute propriété aux indigènes qui 
l'occupent et en sont originaires. Les Beni Kaîd, ins- 
tallés en 1 852 chez les Mouelfa, sont maintenus en 
possession des 206 hectares qu'ils détiennent. 

Art. 2. — L'azel des Hassahas et le habous de Sidi 
Abd es Selam, détachés tous deux de l'arch des Tréat et 
d'une superficie totale de 1 ,335 hectares, seront répar- 
tis entre 43 familles des Tréatet une famille des Kboaled, 
qui s'y trouvent actuellement installées et en sont origi- 
naires, et les 114 familles des Ouled Atia et des Khoaled 
qui détiennent l'azel d'Aîn Morkha. 

Art. 3. — Tous les étrangers établis à quelque titre 
que ce soit sur les quatre azels précités seront renvoyés 
dans leurs tribus. 

Art. 4. — Il sera procédé dans le plus bref délai, 
sur ces territoires, aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus- consulte 
du 22 avril 1863. 

Art. 5. — Les cinq azels de VOued Besbès, des Bon 
Hammam, de Gouerssa, à' Ain Morkha et de Fedj Moutsa, 
d'une étendue respective de 3,645 hect.. 1,660 hect., 
2,180 hect., 3,610 hect., et 550 hect., déduction faite des 
concessions forestières et autres, ainsi que les quatre 
terres domaniales connues sous le nom de Faid el Allega, 
Doukarat, baissera et Bir Chegara, sont déclarés pro- 
priétés de l'Etat. 

Art. 6. — Les jardins existant snr les neuf azels 
désignés aux articles 1, 2 et 5 du présent décret, sont 
attribués à titre de propriété définitive aux indigènes 



Digitized by LiOOQle 



qui les détiennent, et des titres leur seront délivrés 
conformément aux propositions de la commission. 

Art. 7 . — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 



Constitution de ia propbiêtê sur le* ascls de fOued-Zenati 
(province de Constantin**.) 

* 

N° 257. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le 2 novembre 186©. 

Sire, 

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le travail 
de la commission spéciale instituée pour procéder à la 
constitution des territoires à attribuer aux «indigènes 
établis sur les azels de l'Oued-Zenati, province de Cons- 
tantine. 

Le territoire de YOued-Zenati, situé dans le cercle 
de Constantinc, et sur lequel ont porté les études de 
la commission, constitue une vaste dépendance domaniale, 
qui comprend 62 azels limitrophes les uns des autres 
et formant une masse compacte; sa superficie totale est 
de 43,188 hectares. 

Il convient, toutefois, d'en retrancher 3,050 hect. dont 
on a déjà disposé, soit pour la création du village euro- 



- 484 - 

péen de Sidi-Tamtam, soit pour les concessions accordées 
au sieur Ben Badis. La commission n'a donc eu h procéder 
que sur une étendue de 40,138 hect. 

1,272 familles indigènes, cultivateurs et kbammès, 
sont répandues sur ce territoire; elles habitent presque 
toutes sous la tente, se livrent à la culture des terres et 
surtout à l élève du bétail. 

Des statistiques rigoureusement établies par azel ont 
permis de constater que, sur ces 1,272 familles, 411 
seulement réunissent les conditions voulues pour être 
maintenues sur les terres de l'Etat. Toutes les autres 
sont étrangères, établit s depuis un temps plus ou moins 
long à rOued-Zenati, par suite de conventions faites 
avec les locataires des azels ; elles peuvent sans inconvé- 
nient être mises en demeure de retourner dans les 
tribus dont elles sont originaires. Quelques familles de 
khammès, en outre des 411 dont il est question pins 
haut, nées sur les azels, mais ne possédant ni troupeaux 
suffisants*, ni instruments de travail, trouveront facilement 
à s'installer à côté des cultivateurs, la commission pro- 
posant, dans cette intention, une attribution suffisante de 
terres de parcours. 

Les 411 familles à pourvoir de terrains domaniaux 
labourent 383 charrues et demie. Au lieu de les resserrer 
sur chacun des azels qu'elles occupent actuellement, il 
a paru préférable, conformément aux principes déjà 
adoptés pour les azels du cercle de Bône, de les réunir 
toutes sur un même point, de façon à conserver à l'Etat 
une importante propriété d'un seul tenant. Cette com- 
binaison était, du reste, facilement applicable et ne lé- 
sait aucun intérêt, tous les azels de l'Oued -Zenati pré- 
sentant exactement la même nature de terrains, et les 
indigènes qui les occupent étant habitués, surtoutdepuis 
que les terres domaniales sont louées par la voie des 
enchères publiques, a émigrer d'un azel sur un autre, 
suivaot les conditions faites par le locataire principal. 

Considérant que, dans celte région, la charrue com- 
porte plus de 10 hect.; que, d'un autre côté, cesiudigènes 
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ont une tendance bien marquée à se livrer à l'élève du 
bétail, la commission a proposé d'alTecter aux 4M famil- 
les dont il s'agit les 4 azels connus sous les noms de 
Aïn-bGU-lTnaz, Bled-el-Djelilij , Chabet-el-Eancncha et 
Ben-Mezoura, qui présentent une superficie totale de 
7,447 hect. dont 2,771 sont des terres de pâture et le reste 
des surfaces propres à la culture. Cette proposition pa- 
raît de nature h dire acceptée; car tout en sauvegar- 
dant, dans une juste limite, les intérêts de l'Etat, elle 
ilonne largement satisfaction aux besoins des populations, 
eu leur assurant une moyenne de 18 bect. par famille et 
de 3 hect. 50 arcs environ par individu. 

Six jardins seulement existent sur les G2 azels. Les 
u M 1 et 2 ont seuls assez d'importance pour mériter d'ê- 
tre conservés a leurs propriétaires. Les autres renfer- 
ment à peine quelques figuiers ou cactus, quelquefois 
disséminés sur une grande surface et ne présentant au- 
cun des caractères de clôture et de resserrement qui sont 
propres à ces sortes de cultures. Ces derniers jardins sui- 
vraient le sort des terrains sur lesquels ils sont situés, 
sauf attributiou d'une légère indemnité aux détenteurs 
actuels.* 

Telles sont, Sire, les propositions faites parle Gouver- 
neur Général de l'Algérie. Elles se résument ainsi : 

1° Maiuticn sur le territoire de l'Oued-Zenati des 411 
familles désiguées par la commission , avec attribution à 
leur profit de la pleine propriété des quatre azels sus- 
desigués, d'une superficie totale de 7,447 hectares ; 

2° Kenvoi dans leurs tribus respectives des autres in- 
digènes qui ne sont pas originaires de ce territoire ; 

3° Attribution définitive à l'Etat des 32.G9I hectares 
rendus disponibles par ces opérations ; 

4° Abandon aux possesseurs actuels des jardiusn" 1 et 
2. et renvoi des détenteurs des 4 autres jardins, avec 
allocation d'une indemnité lors de leur dépossession. 

Ces opérations étant conformes à l'esprit des instruc- 
tions de Votre Jlajcstc et aux principes qu'Elle a bien 
voulu consacrer déjà, notamment par le décret du 28 
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octobre dernier , relatif aux azels du cercle de Bônc, je 
ne pais qne demander à l'Empereur de les sanctionner en 
signant le projet de décret ci-joint. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France. 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Raîndon. 



N° 258. — DÉCRET. 



DU 2 NOVEMBRE 18G5. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale , Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui touche 
1 application du sénatus-consulte dans les territoires azels ; 

Vu les propositions de la commission des azels de la province 
de Constantine, concernant les azels de l'Oued-Zenati ; 

Vu les étals statistiques et le plan à l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 

AVOWS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — 11 est fait abandon aux 41 1 familles origi- 
naires de YOucd-Zenati, cercle de Constantine, et portées 
sur le relevé nominatif établi par la commission des 
azels de la province de Constantine, d'une superficie de 
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7,447 hect. de terres azels désignées ainsi qu'il suit au 
plan d'ensemble, au 1140.000, de l'Oued-Zenati : 



Afn-Bou-K'naz 



2.831 hect. 
1.723 — 
1.120 — 
1.773 — 



Blcdel-Djeiily 

Chabet-el-Hanencha 
15en-Mezoura , 



. • . . 



Total 



7.447 hect. 



Art. 2. — Il sera procédé dans le plus bref délai, sur ce 
territoire, aux opérations prescrites parles paragraphes 1 
et 2 de l'article r r du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Art. 3. — Tous les autres azels de l'Oued-Zenati, 
présentant une superficie de 32,691 hectares, sont décla- 
rés propriétés définitives de l'Etat. 

Art. 4 . — Les étrangers établis , à quelque titre que 
ce soit, sur les 62 azels de l'Oued-Zenati, seront ren- 
voyés dans leurs tribus. 

Art. 5. — Les nommés Lakhdar ben Si Mohamed et 
Chérif ben ez-Zin, avec son associé El Hemlaoui ben 
cl Aïd, conserveront la propriété du jardin qu'ils dé- 
tiennent, le premier sur l'azel de K'sar-Bezez-tnta-Dor- 
tant, et les deux autres à Blcd-ben-Haouchat. 

Art. 6. — Notre Ministre secrétaire 'd'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 2 novembre 1865. 



Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Kandoh. 



Délimitation et répartition du territoire de tu tribu de* 
Bordjia [prozince d'Oran). 



K° 239. — RAPPORT A L'EJIPERECR. 



Paris, le 9 novembre 1865. 

Sire, 

Par décret du 25 octobre dernier, Votre Majesté a Lieu 
voulu sanctionner la délimitation cl la répartition par 
douars du territoire de la tribu des Abid-Cheragas, dans 
la subdivision de Mostagancm (province d'Oran). 

Je viens aujourd'hui soumettre à l'Empereur des propo- 
sitions analogues eu ce qui concerna le territoire des 
Bordjia, outre tribu magbzen voisine des Abid-Chéragas, 
et qui su trouve pincée dans les mêmes conditions. 

Au moment de leur soumission définitive à la France, 
les Bordjia possédaient une étendue de territoire de 
27,000 hectares occupée par 8,000 habitants. Aujour- 
d'hui, la superficie n'est plus que de 19,022 hectares pour 
une population de 5/i 00 aines. 

La majeure partie de ce territoire est inscrite sur les 
sommiers de consistance du Domaine comme terrains 
maghzen; la tribu en est locataire dans les conditions 
indiquées dans mon rapport du 25 octobre, relatif aux 
Abid-Chéragas. 

Les mêmes motifs qui ont déterminé la résolution adop- 
tée à l'égard de celte dernière tribu ont décidé le Gou- 
verneur Général à prescrire : 

1° De conserver définitivement aux Rordjia, nonobs- 
tant les revendications du Domaine, tous les terrains 
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qu'ils détiennent actuellement à un titre quelconque, 
et dont la superlieie est de 19,552 hectares 65 ares ; 

2° De leur attribuer, en outre, pour compenser les 1,600 
hectares qui leur ont <Hé eulevés récemment, afin de 
compléter le lot de 24,100 hectares vendu à la Société 
de l'Habra, des terrains domaniaux d'une contenance 
totale de 357 hectares, les seuls qui soient encore dis- 
ponibles sur le territoire de la tribu. 

Ces instructions ont été ponctuellement suivies par la 
commission. 

Délimitation de la tribu. 

Les opérations de délimitation n'ont donné lieu à au- 
cune difficulté. Le territoire total à affecter à la tribu 
(19,879 hectares 65 ares) a été reconnu et déterminé 
sans contestation. 

La Commission, considérant la position précaire dans 
laquelle ont été placés les Bordjia par suite de l'attribu- 
tion à la colonisatiou de leurs meilleures terres de cul- 
ture, avait proposé certains prélèvements sur les terrains 
communaux de la tribu pour compléter les terres de 
culture qui étaient devenues insuffisantes. Cette me- 
sure a soulevé des observations pleines de justesse de la 
part du Conseil de Gouvernement, et le Gouverneur 
Général, se rangeant à l'avis du Conseil, a invité, la 
Commission à revenir sur ses propositions. Par suite 
des modifications apportées, et qui me paraissent ré- 
pondre à tous les besoins, le territoire des Bordjia a 
été classé de la manière suivante : 

Terres de culture 18,638 hect. 85 a. 

Terres de parcours 1,209 80 

Chemins et réserves diverses. ... 31 » 

Total égal 19,879 hect. 65 a. 



La superficie totale attribuée à la tribu représente une 
moyenne de 3 hect. 65 a. par tête d'habitant. 



Répartition du territoire entre les douars. 



La tribu des Bordjia se subdivise en quatre fractions 
qui réunissent les éléments constitutifs des douars qu'il 
s'agit de former. Par suite des distractions inégales de 
territoire opérées sur ces différentes fractions, la Com- 
mission a été amenée à appliquer le système des com- 
pensations de douar à douar indiqué par les instructions 
générales du 1 1 juin 1863, en donnant à ceux qui ont le 
plus souffert des parcelles prises sur le territoire des 
moins éprouvés. Cette délicate opération semble avoir été 
faite avec une parfaite équité. 

La tribu renferme dans son périmètre, outre les quatre 
fractions qui la partagent naturellement, un terrain de 
942 hectares connu sous la dénomination de Belb, com- 
prenant 2,000 parcelles exclusivement composées de 
terres de culture et labourées traditionnellement par des 
familles appartenant aux quatre douars de la tribu. En 
raison de son attribution indistincte à des membres de 
tous les douars, la Commission n'avait pas cru pouvoir 
réunir l'Helb à un douar particulier, parce que cette 
mesure lui semblait impliquer l'attribution à ce douar de 
la propriété du territoire annexé. 

Mais le Gouverneur Général est d'avis que rien 
n'empêche, tout en laissant le sol aux détenteurs actuels, 
de le rattacher administrai vement à un douar voisin. 
La mesure lui parait d'autant plus naturelle qu'aucun 
texte n'empêche l'habitant d'un douar de posséder des 
terres en dehors dé son do-iar, et que, d'un autre côté, 
on ne saurait laisser uoe surface de cette importance sans 
la rattacher à Une unité constituée. Je partage entière- 
ment cette manière de voir et j'appuie auprès de Votre 
Majesté la proposition qui en est la conséquence, et qui 
consiste à faire dépendre le terrain Helb du douar de 
Sfafah auquel il se rattache le pins naturellement par sa 
situation topographique. 



Le territoire de la tribu serait, par suite, réparti de la 
manière suivante entre les quatre douars : 



DÉSIGNATION 

DU DOUAR. 


TERRES 1 

DB CULTURE. 


TERRES 

COMMUNALES 


CHEMINS 

RESERVES DIVERSES. 


4 

H 
0 
H 


Beni Yayi — 
Àtal el Hassian 


h. a 
7.831 84 

4.181 35 

3.805 25 

2.820 40 


h. a. 
581 16 

406 65 

124 * 

■ 

98 » 


h. a. 
8 50 

2 50 

5 > 

15 » 


h. a. 
8.421 50 

4.590 50 

3.934 25 

2.933 40 




ï Totaux.... 


18.638 84 


1.209 81 


31 » 


19.879 65 



Vue autre proposition de la Commission a paru égale- 
ment devoir être modifiée; elle 1 a trait au douar des 
Beni Yayi. Ce douar renferme un melk de près de 5,000 
hectares appartenant à toute la fraction. Sur ce melk se 
trouve une mare salée d'un peu plus d'un hectare de 
superficie. La Commission demandait que cette partie fût 
attribuée, comme dédommagement, aux propriétaires 
du sol, pour les indemniser des prélèvements qu'ils ont 
eu à supporter. Il est inutile, dans cette circonstance, 
de solliciter le don gracieux de ce lac, puisque, confor- 
mément à l'article 2 de la loi du 16 juin 1851, il doit 
suivre le sort du terrain sur lequel il est placé et que, 
situé sur un melk, il ne peut être considéré' que xomme 
la propriété des gens des Beni Y*yi, détenteurs de ce' 
melk. 

Tel est, Sire, le résumé de la< situation que présentent 
les Btwdjiai 8i*Votre> -Majesté apprcmf e«' le* * proposinkms 



que je viens d'avoir l'honneur de lai soumettre, je la 
prie de daigner revêtir de sa signature les deux projets 
de décret ci-joint portant, l'un délimitation du territoire 
de la tribu, l'autre répartition de ce territoire entre 
quatre douars. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre , 
Signé : Randor. 



N° 260. - DÉCRET DE DÉLIMITATION. 



DU 9 NOVEMBRE 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et la règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs» la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863. d'après les- 
quelles les tribus qui occupent un territoire autrefois magbzen 
réunissent les conditions de jouissance permanente et tradi- 
tionnelle sur lesquelles est basée la déclaration de propriété ; 

Vu le décret du 12 août 1863. portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, sur le territoire des Barajia, subdivision 
de Mostaganem. province d'Oran. aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l'arlisle 2 du sénatus-consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
1" mars 1865, qui ont Bxé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution duditsénatus-consulte; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu des Bordjia ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage, en date du 4 juillet 1865 ; 



Vu le procès-verbal dressé le 15 octobre 1865 par le Général 
commandant la province d'Oran , constatant l'exécution des 
publications prescrites par l'article l'du règlement d'adminis- 
tration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Art. 1". — Le territoire des Bordjia, situé dans 
la province d'Oran, subdivision de Mostaganem, d'une 
superficie totale de 19,879 heçtares 65 ares, est défini* 
tivement délimité, conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Art. 2. — Dans cette superficie de 19,879 hectares 65 
ares se trouvent compris : 1° un terrain domanial de 300 
hectares portant la désignation de groupe n° 3 ; 2° 57 
hectares dépendant de la subdivision de Mascara, et qui, 
remis a la colonisation pour le village de Perrégaux, 
n'ont pas été compris dans le périmètre de ce contre. 

Il est fait abandon de ces deux parcelles à la tribu des 
Bordjia. 

Art. 3. — La partie dudit territoire, actuellement 
inscrite sur le sommier de consistance du Domaine, en 
sera immédiatement rayée. Cette radiation entraîne, à 
partir de ce jonr, la suppression de tous les droits de 
location an profit de l'Etat. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 9 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : Randon. 
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N» 261 . — DÉCRET DE RÉPARTITION. 



DU 9 NOVEMBRE 1865. 



JVAPOLjÈOJS, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, saint. 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'adrai- 
nisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 4 juin 1863 ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il eera procédé dans le 
plus bref délai sur le territoire des Bordjia, province d'Oran, 
subdivision de Mostaganem, aux opérations proscrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 
avril 1863; 

Vu les Instructions du Gouverneur Général de l'Algérie du 1" 
mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et sous- 
commissions chargées de l'exécution dudit sénatus-consulte; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Bordjia; 

Vu les mémoires descriptifs des limites des 4 douars et de la 
terre collective de culture dite de i'Helb qui doivent composer 
le territoire des Bordjia ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux de bornage de chacun desdits douars 

et de la terre collective dite I'Helb ; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes 
de terre qui les composent; 

Vu le procès-verbal dressé le 1" décembre 1864 par le Gé- 
néral commandant la province d'Oran et constatant l'exécution 
des publications prescrites par l'article 1 M du règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre séeréuice d'Etat an dépar- 
tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRET OH S CE QUI SUIT : 

Art. l ,r . — Le territoire des Bordjia, province d'Oran, 
subdivision de Mostaganem, territoire délimité par notre 
décret en date de ce jour, est définitivement réparti, 
conformément aux propositions contenues dans l'ensemble 
des documents ci-dessus visés, entre les 4 douars ci- 
après : 

1° Beni Yayi, pour une superficie 
de 8,421 hect. 50 a., dont 7,881 h. 
84 a. de terres de culture, 581 hect. 16 
a. de terres communales et 8 hect. 50 a. 
de réserves diverses 8 .421 h. 50 a . 

2° Ahl~el-Has$ian t pour une superfi- 
cie de 4,590 h. 50 a. dont 4,181 h. 35 
a. de terres de culture, 406 h. 65 a. 
de terres communales et 2 h. 5$ a. 
de réserves 4 . .590 ^0 

3° S fa f ah, pour une superficie de 
3,934 h. 25 a. dont 3,805 h. 25 a. de 
terres de culture, 124 h. de terres com- 
munales et 5 h . de réserves 3.934 25 

4° Sahouria, pour une superficie de 
2,933 h. 40 a., dont 2820 h. 40 a. 
de terres de culture, 98 h. de terres 
communales et 15 h. de réserves 2.933 40 



Total égal à celui du territoire 
de la tribu 19.879 h. 65 a. 



Art. 2. — La terre collective de culture dite YHelb , 
commune à tous les membres de la tribu des Bordjia, re- 
lèvera administrative ment du douar de Sfafah, tout en 
restant la propriété des détenteurs actuels. 
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Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Saint-Cloud, le 9 novembre 1865.- 



Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, 
Le Maréchal de Franc?, 
Ministre secrétaire d Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : Rahdoh. 



N* 262. — Instruction publique. — Ecole normale primaire. 
— Par arrêté de M. le Minisire de l'Instruction publique, en 
date du 28 septembre 1865, M. Leduc, directeur de l'école 
normale de Pau, a été nommé directeur de l'école normale 
primaire d'Alger. 



N* 263.— Courtiers. — Nominations, — par arrêté de S. Exc. 
le Maréchal Gouverneur Général, en date du 2 novembre, 

Le sieur Saunier (Alexis) a été nommé courtier maritime et en 
marchandises à la résidence de Mostaganem. 




Alger, le 5 décembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement. 

LAPAINE. 




ALGER. — IMPRIMERIE BT PAPBTBRIE BOUTER. 
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N* 264. — Extrait de la loi des finances 
Portant fixation du budget général des dépenses et des recettes 

de l'exercice 4866. 



DU 8 JUILLET 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à Tenir, salut. 

♦ 

AVONS SANCTIONNE ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUL- 
GUONS CB QUI SUIT : 

LOI 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

TITRE 1". 

BUDGET ORDINAIRE. 

S 1". — Crédits accordés. 

Art. 1 er . — Des crédits sont ouverts aux Ministres 
jusqu'à concurrence de un milliard six cent quatre-vingt- 
dix-huit millions trois cent trente-trois mille quatre cent 
quatre-vingt-dix francs (1,698,333,490 fr.) pour les dé- 
penses générales du budget ordinaire de l'exercice 1 866, 
conformément à l'état A ci-annexé 



TITRE II. 

BUDGET DBS DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 

Art. 10. — Les crédits affectés aux dépenses dépar- 
tementales et spéciales, qoi se règlent d'après le montant 
des recettes des mômes services, sont fixés provisoire- 
ment, pour l'exercice 1866, à la somme de deux cent 
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trente-trois millions quatre-vingt-cinq mille trois cent 
dix-huit francs (233,085,318 fr.), conformément à l'état 
général B ci-annexé 

Fait au palais des Tuileries, le 8 juillet 1865. 

- 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 

BODHEB. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le Garde des Sceaux. 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Justice et des Cultes, 
Signé : Baroche. 



Etat A. — État général des dépenses de l'exercice 4866. 



BUDGET ORDINAIRE PAR SECTIONS. 



S El VI CES. 


NATURE DES DBPEN1E3. 


MONTANT 

des 

CRÉDITS 

accordés. 








Gouvernement général 


1" Section — Administration cen- 
*• Skctiojc. — Administra (ton géné- 


6W.O60 
3.901 .0« 

A.oîa.aw» 

5. 883.908 
I4.S5I.C13 


8' Section. — Service de la Justice, de 
l'Instruction publique et des Cultes. 
— Services financiers. — Service* 

4« Section.— Colonisation. — Travaux 

Total pour le* dépenses du Gou- 
vernement général de l'Algérie.. 
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État O. — Tableau des dépense* sur ressources spéciales. 



S EB VICES. 


NATURE DES DEPENSES. 


MONTANT 

des 
CRÉDITS 

accordés. 1 








Gouvernement général 


i n Section (9' partie). — Frais de 
l'Exposition permanente des pro- 

4» Section (ï» partie). — Frais de déli- 
mitation d« la propriété 

— Frais de contrôle et de sur- 
veillance des chomins de 


15t. m 

tn.yx) i 



Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : Lapaine. 



N' $65. — Extrait de la loi des finances 
Parlant fixation du budget extraordinaire de 18cc. 

DU 8 JUILLET 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUL- 
GUONS CE QUI SUIT : 

LOI 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 



Akt. 2. — Il est ouvert aux Ministres, pour les dépenses 
du budget extraordinaire de l'exercice 1866, un crédit 
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total de cent quarante-neuf millions sept cent dix-huit 
mille huit cent francs (l 49,71 8,800 fr.), conformément à 
l'état B ci-anDoxé. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 juillet 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre d'État, 
Signé : Rouheb. 

Vu et scellé du grand sceau, 

Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. Barochb. 



État «. — État général par Ministères et sections des 
crédits accordés pour les dépenses du budget extraordinaire 
de l'exercice 4866. 



HN1STÈK8. 


OtSlQNATION DES SECTIONS. 


MONTANT 

nés catuiis accordés 

par par 
récitons. [ Ministères 


i Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie 


1* Seotios (3* partie). — CoIodï- 
salion. — Travaux publics... 


6.835.000 


G.S35.000 j 



Pour extrait certiûé conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : Lapaine. 
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N* —266. Extrait du déchet impérial 
Portant répartition par chapitres Uts crédits des budget* ordi- 
naire, sur ressources spéciales, et extraordinaire de l'exer- 
cice 1866. 



DU 28 OCTOBRE 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 



AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
§ I. — BUDGET ORDINAIRE. 

Art. 1 er . — Les crédits ouverts par l'article l Pr de la 
loi du 8 juillet 1865 pour les dépenses ordinaires de 
l'exercice 1860, sont réduits d'une somme de sept mil- 
lions onze mille huit cent soixante-seize francs (7,01 1 ,876 
fr.) qui demeure déûuitivcment annulée, savoir : 

Au budget du ministère de la Guerre 

(4 e section) 1.170.806 

Au budget du ministère des Finances 

(frais de régie. — 8° section) 5 .84 1 .070 

Total égal 7.011.876 



En conséquence, les crédits du budget ordinaire qui 
montaient à un milliard six cent quatre -vingt- dix huit 
millions trois cent trente-trois mille quatre cent quatre- 
vingt-dix francs, sont fixés à la somme de un milliard 
six cent quatre-vingt onze millions trois cent vingt et 
un mille six cent quatorze francs (1,691,32 1614 fr.} 
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Art. 2. — La somme précitée de un milliard six cent 
quatre-vingt-onze millions trois cent vingt et un mille 
six cent quatorze francs (1,691,321,614 fr.) est répartie 
par chapitres conformément à l'état A ci -annexé. 

BUDGET DES DEPENSES SU H RESSOURCES SPÉCIALES. 

Abt. 3. — Les crédits afTectés sur ressources spéciales 
et montant pour l'exercice 1866, d'après l'article 10 de 
la loi précitée du 8 juillet 1865, à deux cent trente-trois 
millions quatre-vingt-cinq mille trois cent dix-huit 
francs (233,085,318 fr.), sont répartis par chapitres con- 
formément à l'état B ci-annexé 



BUDGET EXTRAORDINAIRE . 

Art. 5. — Les crédits ouverts à nos Ministres par l'ar- 
ticle 2 de la loi du- 8 juillet 1865 pour les dépenses ex- 
traordinaires de l'exereice 1866, et montant à cent qua- 
rante-neuf millions sept cent dix-huit mille huit cents 
francs (149,718,800 fr.), sont répartis par chapitres con- 
formément au tableau D ci-annexé 



Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, 
Signé : Achille Folld. 



État - Budget général par chapitres des dépenses ordinaires 

rie l'exercice 1866. 



a 



f 

DES CRKI 



Par 

chapitre- 



ONTANT 



P*r 

SCCllOI 



Section. 
Administration ren- 
trait. — Dépenses 
secrètes. 

i 



S?» Sectio*. 
nera/e , 



3* Section. 
Services de la Ju»-\ 
tice.de i'/nWrue-l 
tion publique el\ 
des Culte» — Ser- 
vice! financier».— I 
Service» mar\-\ 
Umet 



7 
8 
• 

10 

11 



■l» Section. I tî 
Colonisation. - Tra-\ 13 
taux publia. ..' 



GCUVERNEK^T GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 



Administration centrale (Personnel) 

Administration centrale (Matériel) 

PuMieatioii», exposition*, missions, éta- 
blissements scientifiques, secours et ré- 
compenses 

Dépenses secrètes 



458. S60 
«Jï.000 



i 



65 

HO 



f 696.060 
.806 \ 
.006 J 



Administration générale 

Commandement et administration des po- 
pulations arabes 



9.960.5C5 



MO 500 S 



3.901 .065 



Jusiice musulmane.. 
Instruction publique 

Culte musulman 

Survices financiers.. 
Services manlinn s 
péclie .... 



et surveillance de In 



64.000 

68.500 
3.12t. 



[ 4.072.980 



Colonisation et topographie. 
Travaux publics 



632.800 



9.t:i3.9VO 
3.450 658 



Total pour les dépi 
géuéial de l'Algérie 



du Gouvernement 



5.883.91 

14.551 .M3 

■ 



État II. — Budget gênébal par chapitres des dépenses sur ressources 

spéciales pour l'exercice lue. 



SECTIONS. 


CHAPITRES. ' 


MINISTÈRES ET SERVICES. 


MONTANT 

des 

CREDITS 

accordés. 




» l 


GQUVEf.HEIIEKT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 
Frais de l'Exposition permanente des produits 


19.000 
254. 500 


1" Section (3* partie) 


S 

3 


Frais de délimitation de la propiiéié arabe à la 
Contrôle et Burvei lance des chemins de 








273.300 






♦ 





État ÏK — État général par chapitres des crédits accordés pour les dépenses 

extraordinaires de l exercice 4866, 





j M » u | CHAPITRES. ! 


MINISTÈRES ET SERVICES. 


MON- 
DES CRÉDIT 

par 
chapitre. 


FANT 

S ACCORDÉS 

par 

feclion. J 


4* Sr-CTlo* pirlie). 
Colonit étwn - Travaux 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

De*8èchcmi'Dt#, trriKations, forages 

Houles el pi. ni* aquelucs, canaux, fnii- 

lii'uinionlA civils 


•10.000 

90:1. 000 
l.tS.OOO 

335.900 
3.661 100 


» C.M3.0C0 

i 

6. 835. 000 



Pour extrait conforme : 
Le Sécrétait c général du Gouvernement, 
Signé : Lapa use. 



N* -267. — ARRÊTÉ portant sous reparution par articles des 
crédits répartis par chapitres aui budgets des dépenses ordi- 
naires, sur ressources spéciales, et extraordinaires, de l'exer- 
cice 1866. 



DU G DÉCEMBRE 1865, 



AU ISOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de Frocc. Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

Vu l< s luis des finances du 8 juillet 1865, portant fixation des 
budget* ordinaires, sur ressources spéciales, et extraordinaires, 
de l'exercice 1866 ; 

Vu le décret du 28 octobre 1865, qui, en conformité des arti- 
cles 1*2 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852 et 1" du séna- 
lus-consu!te du 31 décembre 1861, a réparti par chapitres, 
pour chaque ministère, les crédits généraux accordés parles 
lois précitées; 



1 
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Vu l'article 14 du décret du 10 décembre 1860, relatif au Gou- 
vernement et à la haute Administration de l'Algérie; 

Vu le décret du 26 décembre 1864, article 7; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 13 
septembre 1865, 

ARRÊTE : 
S 1 er . — Budget ordinaire. 

Art. 1 er . — Le crédit de quatorze millions cinq cent 
cinquante- quatre mille treize francs (14,554,013 fr.) ou» 
vert, par l'article 1 er de la loi du 8 juillet 1865, au budget 
du Gouvernement général de l'Algérie, pour l'exercice 
18G6, est subdivisé dans les divers articles dudit budget 
conformément au tableau A ci-annexé. 

§ 2. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. 

Art. 2. — Le crédit de deux cent soixante-treize mille 
trois ceuts francs (273,300 fr.) ouvert, par l'article 2 de 
la loi précitée du 8 juillet 1865, au budget des dépenses 
sur ressources spéciales du Gouvernement général de 
l'Algérie de 1866, est sous- réparti, dans les divers articles 
de chacun des articles dudit budget, conformément au 
tableau B ci-annexé. 

S 3. — Budget des dépenses extraordinaires, 

Art. 3. — Le crédit de six millions deux cent trente- 
cinq mille francs ^6,235,000 fr.) ouvert par l'article 2 
de la loi du 8 juillet 1865, pour les dépenses du budget 
extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie 
pendant l'exercice 1 866, est sous-réparti, dans les divers 
articles de chacun des chapitres dudit budget, conformé- 
ment au tableau G ci-annexé. 

Fait à Alger, le 6 décembre 1865. 

Le Gouverneur Général absent : 

Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : De Ladmirault. 
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BUDGETS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 

POUR L'EXERCICE 1866 



Sois-répartition par articles, dans les divers chapitres des 
budgets ordinaire, sur ressources spéciales et extraordinaire, 
des crédits ouverts par les lois de finances du 8 juillet 1865, 
pour les dépenses du Gouvernement général de l'Algérie pen- 
dant l 'exercice 1868. 

État A, — Budget ordinaire. 



NUMÉROS 

r*. des 

ARTICLES. 



2 
:t 
i 
r, 



3 
V 



l 

■I 



Unique. 



DESIGNATION DES SERVICES. 



■'• Section. 

ADMINIrtTRATtOX CENTRALE. — DLPE>SES 
SECRETES. 

CHAPITRE V. 

Administration centrale (Personnel). 

i Gouverneur 

Traitement du ' _«*"*»••• «*.000i 
' JU i Seero taire 

( général.. 30 000 
Appointements des chefs et commis. 

Gages des gens do service 

Conseil <te Gouvernement do l'Algérie 
Service de l'Algérie au njlnlïtere de 
la Guerre 



Total du chapitre l". 



CRAPITRE ». 

Administration centrale (Matériel). 

Fournitures générales 

Prais «l'im pressions 

Loyer ol entretien des bâtiments. 
Service de l'Algérie au ministère de 
la Guerre 

Total du chapitre 3 

CHAPITRE 3. 
Publications , expositions . missions 
établi'sements scientifiques, secours et 
récompenses. 

Publications > 

Ea positions 

Missions, explorations, voyages 

Etablissements scientifiques 

Secours et récompenses 

Total du chapitre 3 

CHAPITRE t. 
Dépenses secrètes. 

Dépenses sécrétée 



A REPORTER 
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NUMÉROS 

des 

ARTICLES. 


DÉSIGNATION DBS SERV1CBS. 


CRÉDITS 

alloues. 


TOTAL 

par 

SECTION. 








696.050 




Il* fleetlon. 






ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 








CHAPITRB 5. 








Administrai ion g r titrait. 







I 

2 
i 
* 



Unique. 



Unique. 



Unique. 



Unique. 



i! 
:* 
A 

ô 
fi 



i 

2 
3 



Administration provinciale 

Prisons 

Service télégraphique...- 



Service saniiaire. 

Total du chapitre 5 

CHAPITRE 6. 

et administration dts 
population* arabe» 

Commandement et administration des 
populations arabes 



III* Section. 

Service pb la justice, dr l'instruc- 
tion POBI IQUK ET DES CCLTE*. — SER- 
VICES financiers — Services mabiti- 



CHAP1TRE 7. 
Service de la Justice musulmane. 
Personnel do la Justice musulmane. 

CHAPITRE 8 

Sertkede l'instruction publique 
mane. 

Instruction publique musulman 

CHAPITRE 9. 

Service du culte musulman 
Culte musulman.... 



CHAPITRE 10. 

Services financiers. 

Enregistrement et domaines.. 

Contributions diverses 

Service des forets 

Service des poris 

Service des poudres à feu... 
Service des poids et mesures. 



Total du chapitre 10 

CHAPITRE II. 

Service maritime et surveillance de la 
pt'che 

Service intérieur des porta militaires 
et des ports de commerce 

Surveillance de la poche au corail et 
de la pèche côtière 

Service de la correspondance et du 
transport sur le littoral 



Total du Chapitre II. 

A REPORTER... 



965.360 
•70.8*3 
I .080 000 
74.300 



2. W. t. 56.1 



910.500 



81. ( 



180.000 



68. ',00 



Ni*. 350 
700.300 
720.000 
531.430 
190.150 




3.901 .0M 



4.072.980 



8. 670. 10.'- 
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des 

ARTICLES. 



t 

2 
:» 
4 

r> 



Report. 



Unique. 
Unique. 

Unique. 



IV* Becllon. 

Colonisation. — Travaux publics. 
CHAPITRE tS. 

Colonisation. — Topographie. 

Colonisation.. 

Travaux do colonisation 

Topographie 

Commissions et sous-commissious..., 
Transport des possagers civils 



Total du chapitre 13 — 

CHAPITRB 13. 

Travaux public* 

Personnel 

Travaux d'entretien et de forages 



Total du chapitra 13 

CHAPITRE 11. 
Dépenses d«js exercices clos < . . 

CHAPITRE 15. 

Dépenses des exercices périmes non 
frappés de déchéance 



CRÉDITS 

alloués 



<ks.:wi 

535.200 
931.750 
90". 000 
278.000 



1.038.934 
9.411.721 



CHAPITRE 16. 

Rappel des dépenses payables sur re- 
vues antérieures à <860 et non 
Lies do déchéance 



3.450.058 



Mémoire. 



Mémoire. 



Total du 



OHOnAIRE. 



TOTAL 

par 

SECTION. 



5.6 



14.58A.013 



Arrêté le présent état de sons-répartition à la somme 
de quatorze millions cinq cent cinquante-quatre mille 
treize francs. 

Alger, le 6 décembre 1865. 

Le Gouverneur Général absent * 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : De Ladmibault. 
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Tableau B. — Budget des dépenses sur ressourcés spécial**. 



NUMÉROS 

1 des 

ARTICLES 


OBSIQHAT10N DES SES VICES. 


CRÉDITS 

alloués. 


TOTAL | 
par 

SECTION. 


Unique. 

Unique 
Unique. 


fl» «ectUa (S* partir). 
CUAI itre 1« r . 
Exposition permanente des produits 

«eetlon (fi* partie). 

OBAPITRE S. 

Frais de délimitation delà propriété 
arabe à la char«« des tiibus 

CHAPITRE 3. 

Contrôle et survelllanco dus chemins 

Total du budget des ressources 


19.000 

300.000 

&4.3CO 
SPECIALES. . 


19.000 

154.300 
Î73.300 



Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme 
de deux cent soixante- treize mille trois cents francs. 

Alger, le 6 décembre 1865. 

Le Gouverneur Général absent :* 
Le Général de division, Sow- Gouverneur, 
Signé : De Ladmirault. 



Xadleau C. - Budget extraordinaire. 



NUMTROS 

des 

ARTICLES. 



Unique. 



1 

2 
3 



1 

3 

3 



Unique. 
Unique. 



DESIGNATION DES SERVICES 



DeetUn > {partit). 

COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS 

CHAPITRE 4«. 
Dessèchement irrigations, forages. . . . 

CHAPITRE 8. 

Routes, ponts, aqtitdtwi, canaux, fon- 
taines et grande roirit. 

Roules 

Pont* 

Aqueducs, canaux, fontaines et grande 
voirie • 



Total du chapitre s.. 

CHAPITRE 3. 
Ports, phares et fanaux 
Port d'Alger. 



Porta secondaires 
Phorcs et fanaux.. 



Tôt ii. du chapitre 3 

CHAPITRE 4. 

Bâtiments civils 
is cl vils**. ••••••*,••••««•••••• 

CHAPITRE S. 
Chemins de fer de l'Algérie 



333.900 
3.661.100 

Total du budget extraordinaire 



CREDITS 

alloues. 



iso 000 



450. -If* 

400.000 
332.6!*» 



TOTAL 

par 



903.000 



300.000 
7S5.O0O 
«00 000 



0.233. Ow 



1.185.000 



6.233.000 



Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme 
de six millions deux cent trente-cinq mille francs. 

Alger, le 6 décembre 18tf5. 

Le GouTerneur- Général absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : De Ladmirault. 
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N° 268. — MisBi. — Recherches. — Par an été du 4 novem- 
bre courant, S. Exc. M. le Gouverneur Général a autorisé pour 
deux ans MM. Pothier, Angiiviel et Mouchu , 1* à exécuter d^5 
travaux de recherches de mines de cuivre sur le territoire des 
Boni Miseerab, subdivision d'Aumale ; 2* à disposer des mine- 
rais provenant de leurs travaux de reconnaissances. 



N* 269. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 6 novembre 
1865, Si Ahmed ben Mohamed, cadhi de la 20* circonscription ju- 
diciaire de la province d'Alger (cercle d'Aumale), a été révoqué 
de ses fonctions. 



N* 270. — Milices. — Organùalion. — Berrouaguia. — Par 
arrêté de M. le Général commandant la province d'Alger, agis- 
sant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, en date du 10 novembre courant, une section de milice a été 
créée au centre de Berrouagbia (commune de Médéa). 

Cette section sera composée : 

D'un sous-îieutenanl ; 
De deux sergents ; 
De deux caporaux, 
Et de vingt miliciens. 
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N* 271 — ARRÊTÉ prescrivant un formulaire uniforme pour 
la rédaction des actes des cadhis. 

DU 2 AVRIL 1865. 

au kom de l'empereur. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les articles 28 et 44 du décret du 31 décembre 1859, por- 
tant organisation de la justice musulmane en Algérie; 

Vu l'ordonnance royale du 26 septembre 1842; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
3 novembre 1864, relatif à la rédaction des actes et jugements 
des cadhis; 

Considérant qu'en l'absence de règles suffisamment détermi- 
nées, les actes dressés par les cadhis sont trop souvent rédigés 
d'une manière incomplète et en termes peu précis ; 

Que cette manière de procéder donne lieu à de nombreuses 
difficultés ; 

Qu'il importe de remédier à cet état de choses, préjudiciable 
aux intérêts des indigènes , 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Les actes des cadhis seront rédigés sui- 
vant les indications et d'après les modèles du formu- 
laire annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Ce formulaire servira de base au cours de 
rédaction d'actes professé dans les médersas. 

Art. 3. — Le présent arrêté est applicable à la ré- 
gion en dehors du Tell. 

Art. 4. — Les Généraux commandant les provinces et 
le Procureur général près la Cour impériale d'Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 2 avril 1865. 

Signé : M* 1 de Mac-Mahon. 



* 
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N*272. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise des virements de 
crédits au budget ordinaire du Gouvernement général de V Al- 
gérie, pour l'exercice 4865, et pour une somme de 500,000 fr. 

DU 28 OCTOBRE 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 juin 1864, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1865 ; 

Vu les lois du 15 avril et du 8 juillet 1865, accordant des sup- 
pléments de crédits sur l'exercice 1865 ; 

Vu notre décret du 15 novembre 1864, portant répartition, par 
chapitres, des crédits de cet exercice ; 

Vu l'article 2 du sénatus-consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856 ; 

Vu les lettres de notre Ministre des Finances en date des 24 
juillet et 4 septembre 1865 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Les crédits ouverts sur le budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie, pour l'exer- 
cice 1865, par la loi de finances du 8 juin 1864 et notre 
décret de répartition du 1 5 novembre suivant, sont dimi- 
nués d'une somme de cinq cent mille francs (500,000 fr.), 
répartie entre les chapitres indiqués ci-après : 

Gbâf. V. — Administration générale . . . 50.000 fr. 

Chap. X. — Services financiers 250.000 

Chap. XI. — Services maritimes 100.000 

Chap. XII. — Colonisation et topographie. 1 00 . 000 

Total 500.000 fr. 
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Art. 2. — Cette somme de 500,000 fr. sera portée 
par virement au chap. VI, § 6 (Secours temporaires), du 
budget ordinaire du Gouvernement de l'Algérie, et elle 
sera affectée au paiement de la première moitié des se- 
cours accordés par l'Empereur, pendant son séjour en 
Algérie, à la population indigène. 

Art. 3. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire dElat au département 
de la Guerre, 
Signé : IUndok. 

Le Ministre des Finances, 

Signé : Acbillb Fould. 



N'273. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant l'inscription d'un 
crédit supplémentaire de 20,000 fr. au budget de la province 
d'Alger pour Vexercice 1865. 

du 28 octobre 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et a venir, salut. 

Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 7 
juillet 1864, sur l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant règlement du 
budget provincial d'Alger, de l'exercice 1865 ; 

Vu la décision du 34 avril 1865 par laquelle le Gouverneur 
Général de l'Algérie a autorisé le prélèvement sur le fonds 




commun des budgets provinciaux d'une somme de vingt 
mille francs, destinée au paiement des dépenses afférentes à 
l'exécution des travaux de défense de la route provinciale n* 4 
d'Alger à Aumale, contre les inondations de l'oued Djemmâa ; 

Vu la délibération, en date du 90 septembre 1865, par laquelle 
le Conseil général de la province d'Alger a émis l'avis que la- 
dite somme de 20,009 fr. fût rattachée à l'article 1", chapitre IV, 
section 3, du budget provincial sus-menlionné ; 

Vu le § 1" de l'article 468 de notre décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 

AVOItS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QOI SUIT: 

• 

Art. 1 er . — Est autorisée l'inscription, à l'art. l ,r du 
chap. IV de la section 3 do budget provincial d'Alger de 
l'exercice 1865, d'une somme de vingt mille francs, des- 
tinée à l'exécution des travaux de défense de la route 
provinciale d "Alger à Aumale, contre les inondations de 
l'oued Djemmaa. 

Art. 2. — Ce crédit supplémentaire sera couvert au 
moyen du prélèvement de pareille somme sur le fonds 
commun des budgets provinciaux, autorisé par la déci- 
sion sus-visée du Gouverneur Général de l'Algérie, et 
dont le montant sera rattaché à l'article 7, section 3 {Re- 
cettes extraordinaires) , du même budget de la province 
d'Alger. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Randoïi. 
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Prorogation jusqu'au 1" juillet 1867 des dispositions du décret 
du 7 septembre 1856, sur le service du cabotage par navires 
étrangers, sous pavillon français, dans les eaux de l'Algérie. 

N° 274. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Paris, le 2 décembre 1865. 

Sire, 

* 

D'après les lois métropolitaines, le navire étranger dont 
la coque a été fraucisée par le paiement des droits de 
donane , n'est autorisé à naviguer sous pavillon français, 
que s'il appartient pour moitié h des Français, s'il est 
commandé par un capitaine français, et si son équipage 
est composé pour les trois quarts de Français. 

Un arrêté du Gouverneur Général des possessions 
françaises du nord de l'Afrique, en date du 30 juin 1836, 
considérant que ces possessions sont ouvertes à tous les 
étrangers qui désirent y transporter leur industrie, a 
admis au bénéfice d'une francisation spéciale aux eaux 
de la Régence, sous certaines conditions de résidence 
imposées aux propriétaires et capitaines , les bâtiments 
caboteurs de 60 tonneaux de jauge et au-dessous, possé- 
dés, commandés et montés par des étrangers, mais 
sous réserve d'avoir été armés dans un port de la 
France, ou de ses colonies, et d'avoir acquitté d'ailleurs 
les droits de douane à l'importation de la coque du na- 
vire. 

Le décret du 7 septembre 1856 a étendu le bénéfice 
de cette francisation aux bâtiments de 80 tonneaux et 
au-dessous, et a«ubstitué au droit d'importation de 25 
p. 0/0 ad valorem, précédemment perçu, un droit de 40 fr. 
par tonneau, à la fois moins élevé et d'une assiette plus 
facile. Mais, en même temps qu'il conférait ces nouveaux 
encouragements à la marine algérienne , déjà d'une cer- 
taine importance, créée par le régime de 1 836, il a eu 
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pour but, dans toutes ses autres dispositions, de l'assi- 
miler progressivement à notre marine nationale. C'est 
ainsi, quà moins d'insuffisance dûment constatée de mate- 
lots français ou indigènes, il a exigé des équipages compo- 
sés au moins pour la moitié de Français, et circonscrit 
à une période de dix années, expirant le 1" janvier pro- 
chain, ces facilités, qui devaient être suivies d'un nouvel 
acheminement vers les conditions normales de francisa- 
tion , telles qu'elles ont été édictées par l'acte de navi- 
gation de 1793 et la loi de 1845. 

Cependant le cabotage algérien est encore aujourd'hui * 
exclusivement aux mains des étrangers, et la raison en 
est simple. Si, aux débuts de notre occupation, alors 
qu'il avait à distribuer sur tout le littoral de nos posses- 
sions lus marchandises généralement importées dans le 
seul port d'Alger, il n'a point tenté l'esprit d'entreprise des 
marins français, il ue saurait guère en être autrement 
aujourd'hui que les côtes de l'Algérie, mieux connues, 
et ses importations plus considérables, ont développé la 
navigation directe entre chacun de ses ports et ceux d'Eu- 
rope. Malgré une grande exteusion du mouvement 
commercial, il reste ainsi voué a des opérations, très 
utiles sans doute, mais très circonscrites et qui n'offrent 
point aux matelots français des conditions suffisantes 
de profit. 

Il serait donc nécessaire de prolonger indéfiniment le 
régime de navigation exceptionnel inauguré par l'arrêté 
de 1836, si le sénatus-consulte récemment rendu sur la 
naturalisation des étraugers en Algérie ne venait offrir 
nne solution radicale et féconde à une situation qui, 
depuis près de trente ans, ne s'est pas sensiblement 
modifiée. 

D'après les propositions du Gouverneur Général, je me • 
borne à prier Votre Majesté de vouloir bien proroger les 
effets du décret du 7 septembre 1856, pendant le temps 
jngé nécessaire pour l'accomplissement des formalités de 
naturalisation; soit jusqu'au 1 er juillet 1867. 

Il est vraisemblable, en effet, que, dans ces condi- 
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tions, les 1,600 marins étrangers, inscrits dans les ports 
de la Colonie, montreront beaucoup d'empressement à se 
faire naturaliser. La plupart y sont depuis longtemps 
domiciliés, et conséquemment attachés par de nombreux 
liens d'intérêts, d'habitudes, d'amitiés, de famille même. 
Ces liens les retiendront d'autant mieux qu'ils ne les 
briseraient, pour reprendre leur pavillon national, qu'en 
se soumettant à nouveau dans leur pays aux sévères 
obligations de l'inscription maritime, qui n'existe point 
en Algérie, et que presque tous ont voulu fuir en venant 
chez nous. Enfin, ils savent que, par l'efrct de là natura- 
lisation , leurs opérations, aujourd'hui circonscrites à 
l'exploitation peu profitable des côtes algériennes, pour- 
ront désormais s'étendre à leur gré, sous les privilèges 
de notre pavillon, à tous les ports de la Méditerranée. 

Ces nouvelles perspectives créeront véritablement en 
Algérie la riche industrie des transports de mer, et il 
est permis de penser qu'elles y amèneront en même 
temps nos marins français que tant d'efforts y ont vaine- 
ment appelés jusqu'à ce jour. Ainsi se développeront, en 
se transformant peu à peu au profit de l'homogénéité et 
de tous les autres intérêts de notre marine nationale, 
les équipages algériens, d'abord composés de naturalisés 
et d'étrangers. 

Les départements de la Marine et des Finances, qne 
j'ai consultés sur cette question, se sont complètement as- 
sociés aux vues que je viens d'exprimer à Votre Majesté, 
et je ne puis dès lors que prier l'Empereur de vouloir 
bieu signer le projet de décret ci-joint, qui est conforme 
aux avis de mes collègues et aux propositions du Gouver- 
neur Général de l'Algérie. 

Je suis, etc., etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RAifDOiv. 




N° 275. — DÉCRET. 



DU 2 DÉCEMBRE 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 7 septembre 1856, qui réglemente le service 
du cabotage des navires étrangers naviguant sous pavillon fran- 
çais dans les eaux de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, sur l'avis de nos Ministres des Finances 
et de la Marine et des Colonies, d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Les privilèges accordés par le décret 
du 7 septembre 1856 sont prorogés jusqu'au 1 er juillet 
1867, pour les navires qui s'en trouveront en jouissance 
au 31 décembre 18G5. 

Art. 2. — Nos Ministres secrétaires d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, de la Marine, des Finances, et 
le Gouverneur Général de l'Algérie, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait a Compiègne, le 2 décembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Rahdoh. 
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N* 276. — ARRÊTÉ qui distrait du sol forestier deux massifs 
sur le territoire de la commune de Douéra. 

DU 7 DÉCEMBRE 1865. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1861, qui a soumis au régime fores- 
tier, sous le nom de Bois de Saint-Jules, deux massifs boisés situés 
dans la commune de Douéra, dépendant des haouchs Uadj Ya- 
coub et El Rakna ; 

Vu la proposition de H. le Préfet d'Alger, en date du 24 oc- 
tobre 1865 ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art. 1". — Les deux massifs boisés ci-dessus dé- 
signés, d'une contenance ensemble de 131 hectares 63 
ares 60 centiares, tels d'ailleurs qu'ils figurent au plan 
ci-joint , sont distraits du sol forestier et sont mis à la 
disposition du service des Domaines. 

Art. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de Téxécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 décembre 1865. 

Signé : De Ladmirault. 



N* 277. — Ecoles arabes-françaisis. — Personnel. — Par 
arrêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouver- 
neur Général absent), en date du 14 novembre 1865, M. Fros- 
sard, directeur de l'Ecole arabe-française des Heumis, a été 
nommé directeur de l'Ecole arabe-française de M'talassa, nou- 
vellement créée. 

Son traitement reste fixé à 1,500 francs. 
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N* 278. — Milicês. — Nominations. — Aumale. -- Par arrêté 
de M. le Général commandant la province d'Alger, agissant 
par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 15 novembre dernier, M. Nicolas, conducteur des 
Ponts-et-Chaussées, a été nommé capitaine commandant la 
milice d'Aumale, en remplacement de M . Mercier, qui a quitté 
. la localité sans esprit de retour. 

N* 279. — Rblizajtb. — Par arrêté de H. le Général comman- 
dant la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. le 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 15 novembre 
dernier, M. Finck (Pierre) a été nommé sous-lieutenant com- 
mandant la section de sapeurs-pompiers, en remplacement de 
M. Pallais, démissionnaire. 



N* 280. — Par décret impérial, signé à Compiègne, le 17 
novembre 1865, li. Bbllbmarb (Alexandre), secrétaire du Con- 
seil du Gouvernement Général de l'Algérie, a été nommé 
Conseiller rapporteur audit Conseil,, en remplacement de H. 
Hajorel, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite. 



N* 2JBI. — Tribunaux musulmans. — Par arrêté .de M. le 
Général de division Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général 
absent), en date du 17 novembre 1865, Si Ahmed ben El Arbi, 
bacb-adel de la 95' circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (cercle de Djelfa), région en dehors du Tell, a été 
révoqué de ses fonctions. 

N* 282. — Par arrêté du même jour, Si Boudjemâa ben Ah- 
med, taleb, a été nommé bach-adel de la 93* circonscription 
judiciaire de la province d'Alger, en remplacement de Si Ahmed 
ben el Arbi, révoqué. 



N* 283. — Ecolbs musulmahbs. — Médersas. — Par arrêté 
de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouver- 
neur Général absent), en date du 21 novembre 1865, Si Mahmoud 
ben Si Chadli a été nommé professeur de droit musulman à la 
médersa de Constantine, en remplacement de Si Ahmed ben 
Djelloul, dont la démission est acceptée. 
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V 284. — Milices. — Nominations. — RELI7AHE . — Par ar- 
rêté de M. le Général commandant la province d'Oran, agis- 
sant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie , en date du 22 novembre dernier, m . Sekescail 
(Pierre-Casimir) a été nommé au 2* emploi de sous-lieutenant 
de la compagnie d'infanterie de la milice de Relizane, créée 
par son arrêté du 7 juin 1864 



N* 285. — Iwdustbie. — Par décision du 27 novembre, M. le 
Gouverneur Général a, sur la proposition de M. le Général com- 
mandant la province de Constantine, nommé membres du Comité 
provincial institué en vue de l'Exposition universelle de 1867 : 
MM. Racle, docteur en médecine; 

Fbiucd, interprète militaire, secrétaire de la Société 

archéologique ; 
Hcaux, officier d'administration des subsistances mili- 
taires. 




CRRT1PI* cohpobib : 

Alger, le 21 décembre 1865. 

le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LA PAINE. 



ALQEB. — IMPRlllBB.il BT PAPETERIE BOUTER. 
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N'286. — DÉCRET IMPÈlUil portant création d'une Caisse 
d épargne et de prévoyance à Mostaganem et à Tlemcen. 

DU 11 NOVEMBRE 1865. 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux de Mostaganem 
et de Tlemcen, en dato des 22 février, 3 mars et 6 avril 1865, 
relatives à la création d'une Caisse d'épargne et de prévoyance 
dans chacune de ces villes ; 

Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 
1851 et 7 mai 1853 ; 

Vu l'ordonnance du 28 juillet 1846 ; 

Vu le décret du 15 avril 1852; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 2 août 

1»Î5; 

Noire Conseil d'Étal entendu , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — La fondation d'une Caisse d'épargne et 
de prévoyauce à Mostaganem et à Tlemcen est autorisée. 

Sont approuvés les statuts desdites Caisses annexés au 
présent décret. 

Art. 2. — La présente autorisation pourra être révo- 
quée en cas de violation ou de non-exécution des statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. — Au commencement de chaque année, les 
Caisses d'épargne de Mostagauem et de Tlemcen seront 
tenues d'adresser , par l'intermédiaire du Préfet , au 
Gouverneur Général de l'Algérie, un extrait de leur 
état de situation au 3 1 décembre précédent. 




Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Saint-Cloud, le 11 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signe : Kandou. 



N° 287. — STATUTS 
De la Caisse d épargne et de prévoyance de Mostaganem. 



Art. 1". — U est fondé une Caisse d'épargne et de pré- 
voyance à Mostaganem. 

Art. 2. — Cette Caisse a pour objet de recevoir et de faire 
fructifier les économies qui lui sont confiées. Ses opérations 
commenceront aussitôt que les présents statut? auront reçu 
l'approbation du Gouvernement. 

Art. 3. — Le fonds de dotation de la Caisse se compose des 
dons et souscriptions recueillis en sa faveur. Jusqu'à ce que 
les intérêts de ce fonds, réunis aux boniûcaiions de la Caisse, 
puisse suffire aux frais de l'administration, la somme nécessaire 
pour les compléter sera fournie par la commune de Mosta- 
ganem. 

Un registre sera ouvert au secrétariat de la mairie pour rece- 
voir les souscriptions et donations. 

Le capital du fonds de dotation sera placé en rentes sur l'Etat 
et ne pourra êire aliéné sans l'approbation du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; les intérêts seuls pourront être employés au 
paiement des frais d administration. 

Une salle de la mairie sera destinée à l'administration de la 
Caisse d'épargne. 

Art. 4. — La Caisse d'épargne est administrée gratuitement 
par un Conseil composé du maire et de douze administrateurs, 



dont les fonctions durent six ans, et qui sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans. 

Les administrateurs sortants sont désignés par lo sort pour la 
première moitié : ils sont rééligibles. 

Ait. 5.— Ces douze administrateurs sont choisis par le Con- 
seil municipal ; ils sont pris, savoir : 

Quatre p&rrui les membres du Conseil municipal ; 

Huit parmi les citoyens notables de la commune, et particu- 
lièrement parmi les bienfaiteurs de l'établissement. 

Art. 6. — Le maire préside le Conseil d'administration. 11 peut 
être remplacé par un adjoint, et, à défaut de ce dernier, par un 
vice- président, choisi parmi les administrateurs. 

Art. 7,— Les administrateurs élisent, à la majorité des suffra- 
ges, un vice-président et un secrétaire ; ils arrêtent, pour l'admi- 
nistration intérieure de la caisse, un règlement qui est soumis 
à l'approbation du Gouverneur Général de l'Algérie. 

Ils peuvent établir un bureau d'administration composé de 
cinq membres, dont au moins un conseiller municipal, les- 
quels sont choisis parmi eux pour régir la C3isse et en surveiller 
le service. 

Art. 8. — Si les administrateurs décident que la direction et 
la tenue du bureau doivent êire confiées à un employé spécial et 
salarié,- cet employé sera nommé par lo maire, sur la proposi- 
tion des administrateurs. 

Art. 9. — Le Conseil ne peut délibérer que lorsquo huit ad- 
ministrateurs, non compris lo président, assistent à la séance. 

Ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 

Il est tenu registro des procès-verbaux de chaque séance. 

Art. 10. — La Caisse ne reçoit pas do dépôts de moins d'un 
franc ni de plus do trois cents francs par chaque versement du 
même déposant. H n'est reçu toutefois aucun versemeut, lors- 
que les dépôts successifs ont atteint, en y comprenant les inté- 
rêts, le capital de mille francs. 

Art. 11. — Lorsqu'un déposant a versé la somme nécessaire 
pour l'achat d'une inscription de rente de dix francs au moins, 
la Caisse peut, sur la demande du déposant, en faire l'achat au 
nom de ce dernier, qui n'a à supporter aucuns frais. 

Lorsque, par suite du règlement annuil des intérêts, un 
compte excédera le maximum «le mille francs lixt'- par la loi, si 
le déposant , pendant un délai de trois mois, n'a pris réduit son 
crédit au-dessous de cette limite, l'administration do la Caisse 
d'épargne achètera pour son compte, et sans frais, dix francs de 
rentes en 4 1/2 pour cent, lorsque le prix ne sera pas au-dessus 
du pair, et en 3 pour cent, si le cours de la rente -1 ]/2 dépasse 
celle limite. 



Aussi longtemps que le déposant ne réclame pas la remise do 
son inscription de rente. les arrérages sont portés en accroisse- 
ment au crédit du déposant. 

Le présent article sera transcrit sur tous les livrets. 

Art. 12. — Les rengagés et remplaçants administratifs dans 
les armées d* t^rro et de mer sont admis à déposer en un seul 
versement le prix stipulé dans l'acte de rengagement et de 
remplacement administratif, à quelque somme qu'il s'élève. Les 
marins portés sur les contrôles do l'inscription maritime sont 
admis à déposer en un seul versement le montant de leur solde, 
décompte et salaire, au moment soit de leur embarquement, soit 
de leur débarquement, également à quelque somme qu'il s'é- 
lève. 

Les dispositions de l'art. 2 de In loi du 30 juin 1851 sont, du 
reste, applicables à ces divers dépôts pour les ramener au maxi- 
mum fixé par l'art. 1" de la môme loi. Les remplaçants n'y 
sont soumis qu'a l'expiration de leur engagement. 

L'origine des fonds admis à ces versements doit ôire justifiée 
dans les formes établies par l'ordonnance du 28 juillet 1846. 

Art. 13. — Les sociétés de secours mutuels autres que celles 
déclarées établissements d'util it ? publique, et les sociétés ap- 
prouvées conformément au décret du 26 mars 1852, sont admi- 
ses à faire des >ersements ; mais le crédit de leur compte ne 
peut excéder huit mille francs en capital et intérêts. Lorsquo 
ce maximum a été atteint, les dispositions de l'art. 2 de la loi 
du 30 juin 1851 leur sont appliquées, elles achats effectués 
par l'administration de la Caisse d épargne, sans frais, s'il y a 
lieu, sont de cent francs de rente. 

Art. 14. — Les dépôts sont inscrits au nom du déposant sur 
un livret numéroté et contresigné par un administrateur el par 
le secrétaire. 

L'intérêt est réglé à la fin de chaque année; il est capitalisé et 
produit intérêt pour l'année suivante. 

Les remboursements successifs sont inscrits sur le livret, qui 
est retenu* lors du remboursement intégral. Aucun déposant ne 
peut posséder plus d'un livret en son nom ou sous des noms 
supposés, soit à 1a Caisse de Mostaganem, soit à d'autres caisses 
d'épargne. Le contrevenant est privé de tout intérêt et de la fa- 
culté d'avoir un compte à la Caisse. 

Art 15. — L'intérêt des sommes vergées à la Caisse est le 
même que celui qui est alloué à la Cahse des dépôts et consi- 
gnations, sous la déduction toutefois de la retenue autorisée par 
la loi au proûl de la Caisse d'épargne. 

La quotité do cette retenue, obligatoire pour 1/4 pour cent et 
facultative pour un autre quart, conformément à l'art. 7 de la 
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loi dn 30 juin 1851, est déterminée au mois de décembre de cha- 
que année, pour l'année suivante, par délibération du Conseil 
d'admiuisiralion. Le taux d'intérêt résultant de la quotité de la 
retenue est rendu public par la voie des journaux du déparle- 
. ment. 

Art. 16. — L'intérêt est alloué sur toutes sommes d'un franc : 
les fractions au-dessous d'un franc, ne sont pas productives d'in- 
térêts. Il commence à courir du jour de la semaine suivante 
correspondant à celui des dépôts, et cesse de courir à partir du 
même jour de la semaine qui précède le remboursement, con- 
formément à l'art. 5 du décret du 15 avril 1852. 

Art. 17. — Les sommes déposées à la Caisse d'épargne sont, 
dans les vingt-quatre heures, versées en compte courant à la 
Caisse des dépôts et consignations, représentée à Mostaganeni 
par le payeur du Trésor, conformément à la loi du 31 mars 
1837 et au décret do 15 avril 1852. 

Elles ne peuvent être retirées de cette Caisse que dans la 
forme prescrite par l'art. 12 dudit décret. 

Art. 18. — Les dépôts peuvent être retirés en totalité ou en 
partie, à la volonté du déposant, en prévenant deux semaines à 
l'avance, et sans préjudice du règlement d'intérêt, ainsi qu'il 
est fixé ci-dessus. 

La Caisse se réserve la faculté de rembourser avant l'expira- 
tion de ce délai. 

Art. 19. — Kn cas de décès d'un déposant, les sommes par 
lui déposées à la Caisse d'épargne sont restituées, ainsi que les 
sommes qu'elles ont produites, à ses héritiers, qui doivent se 
présenter à la Ceisse, où ils reçoivent les renseignements pour 
obtenir ces remboursements. 

Art. 20. — Les certificats de propriété destinés aux retraits 
do fonds versés dans la Caisse d'épargne doivent être délivrés 
dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 
floréal an vu ( art. 3 de la loi du 30 mars 1853 ). 

Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir, tant du 
dernier versement ou remboursement que de tout achat de rente 
ou de toute autre opération effectuée à la demande des dépo- 
sants, les sommes que détiennent les caisses d'épargne au 
compte de ceux-ci sont placées en rentes sur l'Etat, et les ti- 
tres de ces rentes, comme les titres des rentes achetées, soit 
en vertu de la loi du 22 juin 1815, soit en vertu de la loi du 31 
juillet 1851, à la demande des déposants et d'office, sont remis 
à la Caisse des dépôts et consignations pour le compte des dé- 
posants. 

A partir du même moment et jusqu'à la réclamation des dé- 
posants, te service des arrérages de la rente est suspendu. 
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Art. 21. — Les reliquats des placements en rentes ci-dessus 
énoncés et les sommes qui, à raison de leur insuffisance, n'au- 
raient pas été converties en renies sur l'Etal, demeurent, à la 
môme époque, acquis définitivement aux caisses d'épargne. 

A l'égard des versements faits sous la conditioo stipulée par 
le donateur que le titulaire n'en pourra disposer qu'après une 
époque déterminée, le délai de 30 ans ne court qu'à partir de 
cette époque. 

A l'égard des sommes déposées pour le compte des rempla- 
çants dans les armées de terre et de mer, le délai de 30 ans ne 
court qu'à partir de l'expiration de leur engagement. 

Dans tous les cas, les noms des déposants sont publiés dans 
les feuilles d'annonces judiciaires de l'arrondissement où est 
située la Caisse d'épargne dépositaire, six mois avant l'expira- 
tion du délai fixé ci-dessus (art. 4 de la loi du 30 mars 1853). 

Art. 22. — Les modifications qui pourront être faites aux 
présents statuts doivent être délibérées et adoptées par le Con- 
seil d'administration, à la majorité absolue des membres qui le 
composent ; elles ne sont exécutoires qu'après l'approbation du 
Gouvernement. 

Abt. 23. — A la fin de chaque année les administrateurs pré- 
sentent au Conseil municipal le compte de l'administration de 
l'année écoulée. Ce compte est définitivement approuvé par le- 
dit Conseil. Il est rendu public. 

Art. 24. — La dissolution de la Caisse, arrivant pour quelque 
cause que ce soit, les valeurs qui restera libres après le rem- 
boursement de tous les dépôts et le paiement de toutes les dettes 
demeurent destinées à la prolongation et au renouvellement de 
l'établissement, s'il y a lieu ; sinon, elles sont, après la délibé- 
ration du Conseil municipal, employées à des œuvres de bien- 
faisance. 

Vu pour être annexé au décret du 11 novembre 1865. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 
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.V '288. — STATUTS 
De la Caisse iTrjwgne et de pri voyance de Tlemcen. 



A ht. 1". — Il est fjjidé une Caisse d "épargne et de prévoyance 
à Tlemcen. 

Art. 2. — Cette Caisse a pour objet de recevoir et de faire 
frucliûer les économies qui lui sont confiées. 

Ses opérations commenceront aussitôt que les présents statuts 
auront reçu l'approbation du Gouvernement 

Art. 3. — Le fonds de dotation de la Caisse se compose des 
dons et souscriptions recueillis en sa faveur. 

Jusqu'à ce que les intérêts de ce fonds, réunis aux bonifica- 
tions de la Caisse, puissent suffire aux frais d'administration, la 
somme nécessaire pour les compléter sera fournie par la com- 
mune de Tlemcen. 

Un registre sera ouvert au secrétariat de la mairie pour rece- 
voir les souscriptions et donations. 

Le capital du fonds de dotation sera placé en rentes sur l'Etat 
et ne pourra être aliéné sans l'approbation du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie; les intérêts seuls pourront ôtre employés au 
paiement des frais d'administration. 

Une salle de la mairie sera destinée à l'administration de la 
Caisse d'épargne. 

Art. 4. — La Caisse d'épargne est administrée gratuitement 
par un Conseil, composé du maire et de douze administrateurs, 
dont les fonctions durent six ans, et qui sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans. 

Les administrateurs sortants sont désignés par le sort pour la 
première moitié. Ils sont rééligibles. 

Art. 5. — Ces douze administrateurs sont choisis par le 
Conseil municipal; ils sont pris, savoir: 

Quatre parmi les membres du Conseil municipal ; 

Huit parmi les citoyens notables de la commune, et particu- 
lièrement parmi les bienfaiteurs de l'établissement. 

art. 6. — Le maire préside le Conseil d'administration. Il 
peut être remplacé par un adjoint, et, à défaut de ce dernier, 
par un vice-président choisi parmi les administrateurs. 

Art. 7. — Les administrateurs élisent, à la majorité des suf- 
frages, un vice-president et un secrétaire ; ils arrêtent, pour 
l'administration intérieure de la Caisse, un règlement qui 
est soumis à l'approbation du Gouverneur Général de l'Algérie, 
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Ils peuvent établir un bureau d'administration composé de 
cinq membres, dont au moins un conseiller municipal, les- 
quels sont choisis parmi eux pour régir la Caisse et en surveil- 
ler le service. 

Art. 8. — Si les administrateurs décident que la direction et 
la tenue du bureau doivent être confiées à un employé spécial 
et salarié cet employé sera nommé par lo maire, sur la propo- 
sition de* administrateurs. 

Art. 9. — Le Conseil né peut délibérer que lorsque huit ad- 
ministrateurs, non compris le président. assistent à la séance. 

Ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 

Il est tenu registre des procès verbiux do chaque séance. 

Art. 10 — La Cuisse ne reçoit pas do dépôts do moins d'un 
franc ni de plus de trois cents francs par chaque versement, 
du même déposant. 11 nVst reçu toutefois aucun versement 
lorsque les dépôts successifs ont atteint, en y comprenant les 
intérêts, le capital de mille francs. 

Art. 11. — Lorsqu'un déposant a versé la somme nécessaire 
pour l'achat d'une inscription de rente de dix francs au moins, 
la Caisse p^ut, sur la demande du déposant, en faire l'achat au 
nom de ce dernier, qui n'a à supporter aucuns frais. 

Lorsque, par suite du règlement annuel des intérêts, un compte . 
excédera le maximum de mille francs 11 xé p;»r la loi, si le dé- 
posant, pendant un délai de trois mois, n'a pas réduit son crédit 
au-dessous de cette limite, l'administration de la Caisse d'épar- 
gne achètera pour son compte ci sans frais dix francs do rente, 
en 4 1/2 pour cent lorsque le prix ne sera pas au-dessus du 
pair, et en 3 pour cent si le cours de la rente 1 1/2 pour cent dé- 
passe celle limite. 

Aussi longtemps que le déposant no réclamo pas la remise de 
sou inscription de rente, les arrérages sont portés eu accroisse- 
ment au crédit du déposant. 

Lo présent article sera transcrit sur tous les livrets. 

Art. 12. — Les rengagés et remplaçants administratifs dans 
les armées de terre et de mer sont admis à déposer en un 
seul versement le prix stipulé dans l'acte de rengagement et de 
remplacement administratifs, à quelque somme qu'il s'élève. 

Les marins portés sur les contrôles do l'inscription maritime 
sont admis à déposer en un seul versement le montant de leur 
solde, décompte et salaire, au moment, soit de leur embarque- 
ment, soit de leur débarquement, également à quelque somme 
qu'il s'élève. 

Les dispositions do l'article 2 de la loi du 30 juin 1851 sont, 
du reste, applicables à ces divers dépôts pour les ramener au 
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maximum fixé par l'art. 1" de la même loi. Les remplaçants 
n'y sont soumis qu'à l'expiration de leur engagement. 

L'origine des fonds admis à ces versements doit Cire justi- 
fiée dans les formes établies par l'ordonnance du 28 juillet 
1846. 

Art. 13. — Les sociétés do secours mutuels autres que celles 
déclarées établissements d'utilité publique, et les sociétés ap- 
prouvées conformément au décret du 26 mars 1852, sont admi- 
ses à fairo des versement* ; mais le crédit de leur compte ne 
peut excéder buit mille francs en capital et intérêts. 

Lorsque ce maximum a été atteint, les dispositions de l'art- 
2 de la loi du 30 juin 1851 leur sont appliquées, fl les achMs 
effectués par 1 administration de la Caisse d'épargne, sans frais, 
s'il y a lieu, sont de cent francs de rente. 

Art. 14. — Les dépô!s sont inscrits au nom du déposant sur 
un livret numéroté et contre signé par un administrateur et 
par le secrétaire. 

L'intérêt est réglé à la fin de chaque année ; il est capitalisé 
et produit intérêt pour l'année suivante. 

Les remboursements successifs sont inscrits sur le livret, qui 
est retenu lors du remboursement intégral. 

Aucun déposant no peut posséder plus d'un livret en son nom 
ou sous des noms supposés, soit à la Caisse de Tlemcen, soit à 
d'autres caisses d'épargne. 

Le contrevenant est privé do tout intérêt et de la faculté d'a- 
voir un compte à la Caisse. 

Art. 15. — L'intérêt des sommes versées à la Caisse est le 
même que celui qui est alloué à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, tous la déduction toutefois de la retenue autorisée par 
la loi, au profil de la Caisse d'ép.»rgne. 

La quotité de cette retenue, obligatoire pour 1/4 pour cent et 
facultative pour u:i autre quart, conformément à l'art. 7 de la 
loi du 30 juin 1851, est déterminée au mois de décembre do 
chaque année, pour l'année suivante, par délibération du Con- 
seil d'administration. 

Le taux d'intérêt résultant de la quotité de la retenue est 
rendu public par la voie des journaux du département. 

Art. 16. — L'intérêt est alloué sur toutes sommes de un franc. 
Les fractions au-dessous de un franc ne sont pas productives 
d'intérêts. Il commence à courir du jour de la semaine suivante 
correspondant à celui des dépôts, et cesse de courir à partir du 
même jour de la semaine qui précède le remboursement, con- 
formément à l'art. 5 du décret du 15 avril 1852. 

Art. 17. — Les sommes déposées à la Caisse d'épargne sont, 
dans les vingt-quatre heures, versées en compte courant à la 



Caisse des dépôts et consignations, représentée à Tlemcen par 
le payeur du Trésor, conformément à la loi du 31 mars 1837 et 
au décret du 15 avril 1852. 

Elles ne peuvent Cire retirées de celte Caisse que dans la for- 
me prescrite par l'art. 12 dudit décret. 

Art. 18. — Les dépôts peuvent être retirés en totalité ou en 
partie, à la volonté du déposant, eu prévenant deux semaines à 
l'avance et sans préjudice du règlement d'intérêts, ainsi qu'il est 
fixé ci-dessus. 

La Caisse se réserve la faculté de rembourser avant l'expira- 
tion de ce délai. 

Art. 19. — En cas de décès d'un déposant, les sommes par 
lui déposées à la Caisse d'épargne sont restituées, ainsi que les 
sommes qu'elles ont produites, à ses héritiers, qui doivent se 
présentera la Caisse, où ils reçoivent les renseignements pour 
obtenir ces remboursements. 

Art. 20. — Les certificats de propriété destinés aux retraits 
de fonds versés dans la Caisse d'épargne doivent être délivrés 
dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 
floréal an vu (art. 3 de la loi du 30 mars 1853). 

Lorsqu'il h'est écoulé un délai de trente ans à partir, tant du 
dernier versement ou remboursement que de tout acbat de rend; 
ou de toute autre opération effectuée à la demande des dépo- 
sants , les sommes que détiennent les caisses d'épargne au 
complc de ceux-ci sont placées en rentes sur l'Etat, et les litres 
do ces rentes, comme les litres des renies achetées, soit en 
vertu de la loi du 22 juin 1815, soit en vertu de la loi du 31 juil • 
let 1851. à la demande des déposants et d'office, sont remis à la 
Caisse des dépôts et consignations pour lo cotnpto des dépo- 
sants. 

A partir du même moment et jusqu'à la réclamation des dépo- 
sants, le service des arrérages de la rente est suspendu. 

Art. 21. — Les reliquats des placements en rentes ci-dessus 
énoncés, et les sommes qui, à raison de leur insuffisance, n'au- 
raient pas été converties en rentes sur l'Etat, demeurent, ù la 
même époque, acquis définitivement aux caisses d'épargne. 

A l'égard des versements faits sous la condition stipulée par lo 
donateur que le titulaire n'en pourra disposer qu'après une épo- 
que déterminée, le délai de trente ans ne court qu'à partir de 
cette époque. 

A l'égard des sommes déposées pour le compte des rempla- 
çants dans les armées de terre et de mer, le délai de trente ans 
ne court qu'à partir de l'expiration de leur engagement. 

Dans tous les cas. les îioms des déposants sont publiés dans 
les feuilles d'annonces judiciaires de l'arrondissement où est si- 
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tuée la caisso d'épargne dépositaire, six mois avant l'expiration 
du délai fixé ci-dessus (art. 4 de la loi du 30 mars 1853). 

Art. 22. — Les modifications qui pourront être faites aux pré- 
sents statuts doivent être délibérées et adoptées par le Conseil 
d'administration, à la majorité absolue des membres qui lo com- 
posent; elles ne sont exécutoires qu'après l'approbation du Gou- 
vernement. 

Art. 23. — A la fin de chaque année, les administrateurs pré- 
sentent au Conseil municipal le compto de radmimstiation de 
l'année écoulée. 

Ce compte est définitivement approuvé par led t Conseil. Il 
est rendu public. 

Art. 2-1. — La dissolution de la Cai>so arrivant pour quelque 
cause que ce soit, les voleurs qui restent libres après lo rem- 
boursement de tous l s dépôts et le paiement de toutes les dél- 
ies demeurent destinées à la prolongation et au renouvellement 
de l'établissement, s'il y a lieu, sinon elles sont, après la déli- 
bération du Conseil municipal, employées à des œuvres de bien- 
faisance. 

Vu pour è:re annexé ait décret du 11 novembre 1SC5. 

Le Maréchal de Francs, 
31 inittre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : Randox. 



ISo or^ . nfmrT I SI PÉRI AL qui rend exécutoires en Algérie 
les d)s]>usi/w)ts /jui réduisant à 20 centimes le timbre dss quit- 
tances ddirrées par le* comptables de* deniers publics. 

DU 11 30VKMBRK I8G5. 

JïAPOLKOX, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu lo décret du 10 janvier 1843 qui rend applicable en Algé- 
rie, à partir du 1" mars 1843, les lois, décrets et ordonnances 
qui régissent en France l'impôt et les droits du timbre; 

Vu l'article 1 de la loi de finances du 8 juillet 1865 qui ré- 
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duil à 20 centimes lo timbre des quittances délivrées par les 
comptables des deniers publics ; 

Vu le décret du 21 juillet 1865, portant création d'un nou- 
veau timbre mobile du prix de 20 centimes pour l'exécution 
do l'article précité ; 

Sur le rapport de Notre Ministre sccréiaire d'Etat do la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ KT DÉCRÉTONS CE QUI SOIT : 

Art. 1 er . — L'article 4 de la loi de finances du 8 juil- 
let 1865 et le décret du 21 juillet 1865 sns- visés, sont 
rendus exécutoires eu Algérie, à partir du l* r janvier 
1866. A cet effet, ils seront publiés et promulgués à la 
suite du présent décret .qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, lo 11 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : Lapainb. 



N° 290. - ANNEXE I. 

Loi dd 8 juillet 1865. {Extrait.) 

Abticlb 4. — « Le timbre des quittances de produits et 
« revenus de toute nature, délivrées par les comptables de 
« deniers publics, est réduit à 20 centimes. La délivrance de 
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c ces quittances est obligatoire. Le prix du timbre, lorsqu'il est 
« exigible, s'ajouie d« plein droit au montant de la somme due 
< et est soumis nu môme mode de recouvrement. 

« Sont maint enues les dispositions de l'article 16 de la loi du 
« 13 brumaire an VII. concernant les contributions directes, 
« et celles des articles 19 et 243 de la loi du 28 avril 1816. rela- 
« tive aux quittances des douanes et à celles des contributions 
« indirectes. » 

Pour extrait certifié conforme : 
Le Sécrétait c général du Gouvernement, 
Signé : Lapais e. 



V 290. — ANNEXE II. 



DÉCRET DU 21 JUILLET 1865. 



NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des Finances ; . 

Vu l'article 24 de la loi du 2 juillet 1862 portant fixation do 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1863, 
lequel article est ainsi conçu : 

c Les Receveurs de l'Enregistrement pourront suppléer à 
« la formalité du visa, pour toute espèce de timbre de dimen- 
« sion, au moyen de l'apposition de timbres mobiles ; » 

Vu notra décret du 29 octobre 1862, réglant la forme et la 
condition d'emploi des timbres mobiles établis par cet article; 

Vu nos décrets des 2 janvier et 27 novembre 1864. portant, 
suivant le vœu des lois des 13 mai 1863 (art. 10) et 8 juin 1864 
(art. 6), créaiion de timbres mobiles distincts et spéciaux pour 
la perception du droit de timbre de 20 centimes applicable aux 
récépissés accompagnant sur les chemins de fer les envois 
venant des pays étrangers, ainsi qu'aux reconnaissances de va- 
leurs cotées et aux quittances de sommes au-dessus de dix francs 
(10 f.) transportées par l'Administration des postes ; 

Vu l'article 4 de la loi du 8 juillet 1865, portant ûxation du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1866, 
lequel article est ainsi conçu : 
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« Le timbre des quittances de produits et revenus do toute 
« nature délivrées par les comptales do deniers publics est 
« réduit à vingt centimes. La délivrance de ces quittances est 
« obligatoire. Le prix du timbre, lorsqu'il est exigible, s'ajoute 
« de plein droit au montant de la somme due et est soumis 
« au même mude do recouvrement. 

« Sont maintenues les dispositions de l'article 16 de la loi du 
« 13 brumaire an vu. concernant les contributions directes, et 
c celles des articles 19 et 24 de la loi du 28 avril 1816. relatives 
« aux quittances des douanes et à celles des contributions indi- 
« rectes : » 

Notre Conseil d'Etal entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ BT DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1". — Pour l'oxéculion de l'article 4 de la loi de finances 
du 8 juillet 1865, il est établi un nouveau timbre mobile du 
prix de vingt centimes (Of. 20 c), conforme au modèle annexé 
au présent décret. L'apposition et l'annulation de ce timbre 
auront lieu suivant le mode prescrit par l'article 1" do notre 
décret du 29 octobre 1862 susvisé. 

Art. 2. — Les différents timbres de dimension établis pour 
l'exécution des articles 24 de la loi du 2 juillet 1862. 10 de la 
loi de finances du 13 mai 1863 et 6 de la loi de finances du 
8 juin 1864, seront également conformes au modèle ci-annexé 
à partir du 1" janvier 1866. 

L'Administration do l'Enregistrement, des Domaines et du 
Timbre prendra les mesures nécessaires pour le retrait des tim- 
bres do l'ancien modèle qui n'auraient pas été employés avant 
celle époque. 

Art. 3. — Notro Ministre secrétaire d'Etal au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Plombières, le 21 juillet 1865. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des Sceaux. 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
ehargé de l'intérim du Ministère des Finances, 
Signé J. BAROCHE. 

Pour copie certifiée conforme : 
le Secrétaire général du Gouternement, 
Signé: LAPAINE. 
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N* 292. — DÉCHET IMPÉRIAL autorisant un virement de 
25,000 francs ou budget de la province d'Oran de Vexer- 
cice 1S65. 



DU 22 .NOVEMBRE 1865. 



NAPOLKON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu nos décrois des 27 octobre 1858, 10 décembro 1860 el 7 
juillet 1864, sur l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu l'article 488 da notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général mjt la comptabilité publique ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant règlement du 
budget provincial d'Oran de l'exercice 1865 ; 

Vu la délibération du Conseil général do la province d'Oran, 
en date du 25 septembre 1865, relative à l'imputation définitive 
du secours de 25.000 fr. accordé on 1865, aux victimes de 1 i- 
nondalini de la Tabia ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, el d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. I rr . — Est approuvée la délibération sus-visée 
par laquelle le Conseil général de la province d'Oran a 
autorisé Je virement d'une somme de vingt-cinq mille 
francs (25,000 fr.) du S 3 e de l'article (», chapitre IV (sec- 
tion III), au S I er de l'article fi, chapitre III (section II) 
du budget provincial de l'exercice 1805. 

Art. 2. — Par suite du virement approuvé par l'ar- 
ticle précédent, les prévisions des budgets des dépenses 
provinciales d'Oran de l'exercice 1865 sont arrêtées à un 
million quatre cent cinquante - deux mille huit cent 
vingt-trois francs cinquante centimes (1,452,823 fr. 50 c.) 
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pour la section 2, et à huit cent quatre-vingt-six mille 
quatre ceut quatre-viugl-quinzc francs neuf centimes 
(886,495 fr. 09 c.) pour la section 3. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 22 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire a" Etal au département 
de la Guerre, 
Signé : IUkdon. 



N* 293. — DÉCRET relatif au droit de transmission à percevoir 
en Algérie sur les actions et obligations des sociétés indus- 
trielles. 

DU 25 NOVEMBRE 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 26 août dernier, rendant exécutoires en Algé- 
rie les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 23 juin 1857,1e 
décret du 17 juillet de la môme année et le décret du 11 octobre 
1864, relatifs au droit de transmission sur lus actions et obliga- 
tions des sociétés, compagnies et entreprises françaises et 
étrangères ; 

Vu les articles 2 et 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1841 ; 
Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État de la Guorre, 
d'après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1 er . — Le décret sus-visé du 26 août dernier sera 
mis à exécution à partir du 1 er janvier 1866. 
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Art. 2. — Les sociétés, compagnies et entreprises 
françaises ou étrangères existantes au 1 er janvier 1866, 
devront faire, avant le 1 er mars 1866, la déclaration 
prévue par l'article 1 er du décret du 17 juillet 1857. 

Art. 3. — 11 ne sera perçu en Algérie que la moitié 
des droits, décimes non compris, qui sont perçus en 
France, en vertu des lois et décrets susvisés. 

Les transports des actions et obligations nominatives 
qui s'opéreront par décès ne seront assujettis à aucun 
droit. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'État de la Guerre 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Faii à Compiègne, le 95 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire dEtal au département 
de la Guerre, 
Signé : Randon. 



N # 294. — Exposition universelle de 1867. — Par décision de 
M. le Général de division, Sous-Gouverneur, — le Gouverneur 
Général absent,— en date du 5 décembre, ont été nommés mem- 
bres du Comité provincial de Constanttne, institué en vue de 
l'Exposition universelle de 1867 : 

MM. Charles, président de la Chambre de commerce de Cons- 
tantine; 

Scapabone, pharmacien à Constantine. 



N* 295. — Instruction publique. — Collège impérial arabe- 
français. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous- 
Gouverneur (le Gouverneur Général absent), eu date du 5 dé- 
cembre, M. Drsmonts, bachelier ès-leitres, maître répétiteur au 
Lycée impérial de Brest, a été nommé professeur de français 
de 3' classe au Collège impérial arabe-français d'Alger. 
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N* 296. — Travaux civils. — Inspections générales. — Par 
arrêté du 6 décembre 1865, et conformément à la désignation 
'qui lui en a été faite par S. Exc.M. ie Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics, Monsieur le Gouverneur 
Général a chargé de l'inspection générale permanente des tra- 
vaux civils de l'Algérie, M. Docos, Inspecteur général des 
Ponts-et- Chaussées de deuxième classe, en remplacement de 
M. Lebasteur, rattaché, sur sa demande, au service delà Mé- 
tropole. 



N* 297. — Instruction publiqdk. — Ecoles arabes- françaises. 
— Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le 
Gouverneur Générât absent)* en date du 7 décembre 1865, 
H. Mbunard, maître-répétiteur à l'école communale d'Orléans- 
ville, a été nommé directeur de 3* classe de l'école arabe- 
française des M'talassa (cercle et subdivision d'Orléansville, pro- 
vince d'Alger). 

Par arrêté du 8 décembre, M. Dardillac (Octave) a été 
nommé directeur de l'école arabe-française de Bordj-bou-Are- 
ridj (subdivision de Sélif, province de Constaniine). 



N* 298. — Mont- de- pi été d'Alger. — A la date du 8 décem- 
bre 1865, M. le Général de division Sous-Gouverneur (le 
Gouverneur Général absent ) a décidé que le règlement pour 
l'administration et la comptabilité des Monls-de-Piété de la 
métropole, formulé dans une instruction générale de M. le Mi- 
nistre de l'Intérieur, en date du 30 juin dernier, serait ob- 
servé en Algérie, à partir du 1" janvier 1866. 



N* 299.- Chemins de fbr. — Expropriations de terrains. 
— Par arrêté de M. te Général de division Sous-Gouverneur, 
(le Gouverneur Général absent), en date du 16 décembre 1865, 
a été prononcée l'expropriation définitive, pour cause d'utilité 
publique, des immeubles nécessaires pour l'établissement de la 
partie du chemin de fer de Pbilippeville à Constaniine, com- 
prise entre Saint-Charles et El-Ka atours, lesdils immeubles 
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désignés au tableau inséré audit arrêté, lequel se résume ainsi 
qu'il suit: 

1* Terrains situés sur la commune de Saint-Charles, au nom-' 



bre de 11 parcelles. 

2* Terrains sur la commune de Gastonville 51 — 

3* Terrains sur la commune de Robertville ... 56 =» 

4" Terrains situés sur le cercle de Collo 10 — 

5* Terrains situés sur le cercle de Constantine. 88 — 



Total..... 216 parcelles. 



N* 300. — Chemins de fbr. — Expropriations de terrains. 
— Par arrêté de II. le Général de division Sous-Gouverneur 
(le Gouverneur Général absent), en date du 18 décembre 1865, 
a été prononcée l'expropriation définitive pour cause d'utilité 
publique, des immeubles reconnus nécessaires pour l'établis- 
sement de la partie du chemin de fer de Philippeville à Cons- 
tantine, comprise entre El-Kantours ei Constantine, lesdits im- 
meubles désignés au tableau inséré audit arrêté, lequel se 



résume ainsi qu'il suit : 

■ 

r Au territoire de la commune de Smendou : 

1" Partie 85 parcelles. 

2 e partie 25 — 

2° Au territoire de la commune de Constantine. 50 — 

3* Au territoire du cercle de Constantine. 35 — 

Total 195 parcelles. 




CERTIFIE CONFORME : 

Alger, le 28 décembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAIPŒ. 



ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUTER. 
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N* 301. — DÉCISION IMPÉRIALE qui prescrit de rayer des 
sommiers de consistance du Domaine, et d'affranchir de tout 
droit de location, onze tribus m. ghzen delà province d'Oran. 



RAPPORT A L'EMPEREUR. 



Paris, le 9 décembre 1865. 

SlRK, 

Les instructions générales approuvées par Votre Ma- 
jesté, le 1 1 juin 18G3, ont prescrit d'appliquer le séna- 
tus-eonsulte du '23 avril 1863 aux tribus établies sur 
des territoires autrefois waghzcn, qui réuniraient, comme 
les tribus arck, k<s conditions de jouissance permanente 
et traditionnelle sur lesquelles est basée la déclaration 
de propriété contenue dans l'art. l' r dudit sénatus- con- 
sulte. 

Les tribus occupant des territoires maglizen sont au 
nombre de 13 dans la province d'Oran, et par suite de 
l'incertitude qui a régné pendant longtemps sur la ques- 
tion de domauialité de ces territoires inscrits sur les 
sommiers de constance du Domaine, les occupants ont 
été soumis, au profit de l'Etat, à un droit de location 
qui est resté fixe depuis 1855 à 0,50 c. par bectare de 
terre labourable, et à 0,25 c. par hectare de parcours. 

Le tableau ci-après fait connaître l'éteudue du terri- 
toire et le chiffre de la redevance annuelle pour cha- 
cune de ces tribus. 
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NUMÉROS OU SOMMIER 


NATURE 




■ 

f BIX 


TRIBUS 


de 


do 


CONTENANCE 


de 




CONSISTANCE 


l'immeudle 




LOCATlOï» 











AbiJChora^as 



Bordjta 

Ak-'ina Gliaral-a 

( h. M fa 

O led Kuukamel. 
Uekahllo. 



Sabary 

Mehah 

Ouled-Alimrd 

Onl-d-S. -Abdallah, 
Akerma Cheraga. 
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La reconnaissance du droit de propriété des tribus 
doit évidemment faire disparaître celte anomalie. 

Déjà les décrets de Votre Majesté, en date des 25 oc- 
tobre dernier et 9 novembre suivaut, qui ont sanctionné 
la délimitation et la répartition par douars accomplies 
chez les Abid Cb<raga et les Bordjia, ont prescrit de 
rayer des sommiers de cousistance du Domaine le ter- 
ritoire de ces tribus, et les ont affranchies du paiement 
de tout droit de location. 

Il serait équitable et conforme à la politique géné- 
reuse de Votre Majesté de faire bénéficier les onze autres 
tribus sus- désignées de cette exonération, sans attendre 
l'application du sénatus consulte sur leur territoire, et, 
d'accord avec le Gouverneur Général de l'Algérie, je 
viens prier l'Empereur de vouloir bien sanctionner cette 
mesure en approuvant le présent rapport. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre 
secrétaire dEtat au déparlement de la Guerre, 

Signé : Randor. 
Approuvé : 
NAPOLÉON. 
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N* 302. — ARRÊTÉ portant remise aux Consistoires israclites 
d'Alger et dOran d'immeubles domaniaux affectés au culte 
mosaïque. 

DU 23 DÉCEMBRE 1865. 



AU tSOM de l'empereur. 

« 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets des 10 juillet 1P61 et 4 août 1861 ; 
Vu les propositions du Général commandant la province 
d'Alger ; 

Vu les propositions du Général commandant la province 
d'Oran ; 

ARRÊTE : 

Art. 1 er . — Les édifices, bâtiments et terrains doma- 
niaux désignés dans l'état aunexé au présent arrêté, se- 
ront remis par le service d?s Domaines aux présidents 
des consistoires israélites d'Alger et d'Oran, comme se 
trouvant affectés au culte mosaïque à l'époque de la 
promulgation, en Algérie, du décret du \ août 1861. 

Art. 2. — Les immeubles ainsi remis sont aban- 
donnés par l'Etat auxdits consistoires, tels qu'ils se 
trouvent et existent, et avec toutes leurs dépendances et 
servitudes actives, mais sans aucune garantie de la part 
de l'Etat, et à la charge, par les consistoires, de suppor- 
ter toutes les servitudes passives et contributions dont 
ces immeubles sont ou pourront être grevés, 6ans qu'à 
raison de ces servitudes, ces consistoires puissent exer- 
cer aucun recours contre l'Etat. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'art. 3 
du décret du 4 août 1861, sus- visé, l'Etat se réserve, 
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jusqu'au 23 décembre 1866, la faculté de reprendre, 
parmi lesdits immeubles, ceux qu'il jugera convenables, 
à la charge de donner en échange d'autres bâtiments 
domaniaux, susceptibles de recevoir la même destina- 
tion. 

Art. 4. — Pendant la durée du délai ci-des3us sti- 
pulé, toutes les réparations et améliorations qui pourraient 
être faites par les consistoires aux bâtiments concédés, 
le seront à leurs risques et périls, sans que l'Etat, dans 
le cas où il userait de la faculté qu'il se réserve, soit tenu 
à aucune indemnité pécuniaire à raison de ces répara- 
tions ou améliorations. 

Art. 5. — Après l'expiration de ce délai, les consis- 
toires seront, de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles 
formalités, propriétaires incommutables Jes édifices et 
bâtiments concédés, à la charge par eux de se conformer 
aux lois, décrets et règlements qui régissent le culte 
Israélite . 

Art. 6. — A la même époque, s'il existe dans les ar- 
chives domaniales des titres de propriété relatifs exclu- 
sivement aux immeubles concédés, ils seront remis aux 
consistoires par les soins du chef du service des Do- 
maines. 

Art. 7. — Les Généraux de division, commandant 
les provinces d'Alger et d'Oran, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 23 décembre 1865. 

Le Gouverneur Général absent : 

Le Général de division, Sous -Gouverneur, 
Signé : De Ladmirault. 



■ 



enregistrement et domaines. 

État des immeubles domaniaux affectés au culte israëlite, dans les protinces 
d'Aller et d'Oran et qui doivent être concédés aux Consistoires, en terlu du 
décret impérial du 4 août 4861. 
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I Ancienne syun^<>gue 
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Culte israéiito 

École el synaetv 
guo Israël île 



Culie Israélite 
Id. 

Id 



Culte Israéli 
Id. 



Vu pour ôire annexé a notre arrêté de ce jour : 

Le Gouverneur Général ab-ent • 
Le Général de division, Sous- Gouverneur, 
Signé : De Ladmirault. 

Pour copie confirme : 
l.€ Secrétaire général du Gouvcrnfmcnt, 
Lapai ne. 
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N* 303. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de If. le Général de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur 
Général abseni), en date du 15 décembre : 

1' A été révoqué de Ses fonctions, Si Mahi-Eddin ben Musta- 
pha, cadhi de la 67* circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (cercle de Cherchel). 

2* Ont été nommés : 

Cadhi de la 67* circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (cercle de Cherchel), Ben Aouda ben El Hadj Mahmoud, 
ancien cadhi, en remplacement de Si Mahi-Eddin Ben Mustapha, 
révoqué ; 

Bach-adel de la 52* circonscription judiciaire de la province 
de Constanline (cercle de Sétif), Si Seddik bon El Hadj Taïeb, 
bacb-adel de la 64' circonscription, en remplacement de Si Ah- 
med El Chergui, dont la démission est acceptée ; 

Bach-adel de là 56* circonscription de la môme province 
(même cercle), Si Lakhdar ben Allègue, cadhi de la 55* circons- 
cription, en remplacement d'El Abassi ben El Kelfl, nommé 
cadhi de la 65* circonscription ; 

Bach-adel de la 57' circonscription de la même province 
(même cercle), Si Mohammed ben Mohammed, adel de la 
33' circonscription, en remplacement de Si Salah ben Mesbah, 
nommé cadhi de la 78* circonscription ; 

Bach-adel de la 64' circonscription de la môme province . 
(annexe de Takitount), Si Ali ben M'barek, adel delà 53* cir- 
conscription, en remplacement de Si Seddik ben el Hadj Taïeb, 
nommé bach-adel de la 52* circonscription ; 

Bach-adel de la 75* circonscription de la même province 
(cercle d<> B »rdj bon Aréridj), Si Ramdan ben el Hadj bel Keïr, 
aiîel de la 73' circonscription, en remplacement de Si el Mihoud 
ben Mohamed, nommé cadhi de la môme circonscription ; 

Adel do la 50' circonscription de la même province (cercle de 
Séiif), Mohamed Hachdi ben AMza, élève de la Médersa de 
Constanline, en remplacement de Si Naceur ben Ali, nommé 
bach-adel de la 69* circonscription; 

Adel de la 53' circonscription de la môme province (même 
cercle), Si Cbérif ben Karri élève de la Médersa, en remplace- 
ment de Si Ali ben M'barek, nommé bach-adel de la 64' cir- 
conscription ; 

Ad-l de la 53' bis circonscription de la même province (même 
cercle), Si Ahmed ben Smati. élève de la Médersa, en rempla- 
cement de Si Seddik ben el Hadj Taïeb, nommé bach-adel de 
la 64* circonscrip ion ; 

Adel de la 55* circonscription de la môme province (même 
cercle), Si Ali ben Amar el Djebari, élève de la Médersa, en 
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remplacement de Si Lakhdar ben Allègue, nommé bach-adel de 
' la 56* circonscription ; 

Adel de la 73* circonscription de la même province (cercle 
de Bordj bou Aréridj) , Si Zerroug ben Chérif , élève de la 
Médersd, en remplacement de Si Ramdan ben el Hadj bel Reïr, 
nommé bach-adel de la 75' circonscription ; 

Adel de la 83* circonscription de la môme province (cercle 
de Batna), Si Moussa ben Yahia, élève de la Médersa, en rem- 
placement de Si Mohamed ben Mohamed, nommé bach-adel de 
la 57' circonscription. 

3* Ont été nommés : 

Cadbi de la 73* circonscription judiciaire de la province 
ft d'Oran, annexe de Daya (région située en dehors du Tell), Si 

Mahi-Eddin ben Ali, adel de la 34' circonscription, en remplace- 
ment de Si Caddour ben Cheikh, décédé ; 

Cadbi de la 105* circonscription judiciaire de la province de 
Conslantine, cercle de Biskra (région en dehors du Tell), Si 
Ahmed ben MeCtah, ex-cadhi, en remplacement de Si Mohamed 
Chérif, décédé ; 

Adel de la 116* circonscription, même cercle (même région), 
Si Ahmed ben Sultan, laleb, en remplacement de Si Messaoud 
ben Abdallah, nommé bach-adel de la 124* circonscription ; 

Adel de la 126' circonscription, cerclo de Bou Saâda (même 
région), Si Ahmeh Chabiii ben Kouïder el Djillali, laleb, en 
remplacement de Si Bel Kassem ben Mohamed ben Saïd, nommé 
bach adel de la 127' circonscription. 

N'304. - Pjr arrêté du 17 décembre 1865, a été nommé adel 
de la 34' circonscripnon judiciaire de la province d'Oran (cercle 
deSidi bel-Abbès), Mohamed bel Bachir, laleb, en remplacement 
de Si Mahi-Eddin ben Ali, nommé caJhi de la 73* circonscrip- 
tion. - 
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UUDGETS ET COMPTES COMMUNAL*. 



Commise d'Alger. — Compte de 1864. 



N' 305. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 31 août 1865. le Compte 
administratif de la commune d'ALGBt, pour l'exercice 1861, 
a été réglé définitivement : 

En recettes, à la somme de trois millions soixante-treize mille 
neuf cent huit francs et vingt trois centimes, ci. 3.073.906 23 

En dépenses, à la somme de deux millions 
huit cent soixante-un mille quatre cent trois 
francs et seize centimes , ci 2.861.403 15 

D'où résulte un excédant de recettes, a repor- 
ter sur l'exercice 1865, de deux cent douze mille 

cinq cent cinq francs et sept centimes 212.503 07 



■s™ Budget supplémentaire de 1865. — Par le même arrêté 
(art. 2). le budget supplémentaire de la commune d' Alger, pour 
l'exercice 1865, a été lixé : 

En recettes, à la somme de un million neuf cent quatre mille 
deux cent seize francs et neuf centimes, ci.... 1.901.216 C9 

En dépenses, à la somme de un million six 
cent dix-huit mille sept cent vingt-cinq fraucs 
et soixante-treize centimes 1 .618.705 "3 

Doù résultora un excédant de recettes de deux 

cent quatre-vingt-cinq mille quatre cent qua- — r 

tre-vingl dix francs et trente-six centimes, ci. . 285.490 36 



Commune nOn.iN. — Compte de 18U. 



N* 306. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date, du 15 novem- 
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bre 1865, le Compte administratif présenté par le Maire de la 
commune d'ORAN, pour l'exercice 1864, a été réglé déiioitive- 
ment : 

En recettes, à la somme de cinq cent dix-huit mille huit cent 



soixanle-dix-sept francs et soixante-dix cen- 
times, ci 518.877 70 

En dépenses, à la somme de cinq cent cin- 
quante-cinq mille sept cent quarante-un francs 
et treize centimes, ci 555.711 13 

D'où résulte un excédant de dépenses de trente- 
six mille huit cent soixante-trois francs et qua- 

rante-trois centirres, ci . . .-. 36.863 43 



— Bodget supplémentaire db 1865. — far le môme arrêté 



(art. 2), le budget supplémentaire de la commune d Oran, pour 
l'exercice 1865, a é:é fixé : 
En recettes, à la somme de cent quatre-vingt-onze mille trois 



cent quarante-un francs et soixante-onze cen- 
times, ci 191.31171 

En dépenses, à la somme de cent trente mille 
quatre cent trente-quatre francs et quatre-vingt- 
huit centimes 130.434 88 

D'où résultera un excédant de recettes de 

soixante mille neuf cent six franc-: et quatre- 

vingt-trois centimes, ci 60.906 83 



Commune de Constantine. — Compte de 486*. 

N*307.— Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date du 12 décem- 
bre 1865, le Compte administratif présenté par le Maire de la 
commune de Constantin e, pour l'exercice 1861, a été réglé dé- 
finitivement : 

En recettes, à la somme de sept cent quatre-vingt-un mille 



six cent trente francs et quatre-vingt-seize cen- 
times, ci 781.630 96 

En dépense^, à la somme de six cent cin- 
quante-huit mille cinq cont quatre-vingt-dix- 
sept francs et quatre-vingt-onze centimes, ci. . . 658.597 91 

D'où résulta un excédant de recettes, à repor- 
ter sur l'exercice 1865, de cont vingt-trois mille 

trente-trois francs et cinq centimes, c».: 123.033 05 



r>;,G 



— Budget supplémentaire de 1865. — Par le môme arrêté 
(art. 2), le budget supplémentaire de la commune de Co>sm- 
tiisb, pour l'exercice 1865, a élé fixé : 

En recettes, à la somme de trois cent cinquante-un mille 



quatre cent un francs et cinquante-huit cen- 
times, ci 351.401 58 

En dépenses, à la somme de deux cent 
soixante -seize mille huit cent soixante- huit 
francs et cinq centimes, ci 276.868 05 

D'où résultera un excédant de recettes de 

. 9oixanle-quaierze mille cinq cent trente-trois 

francs et cinquante-trois centimes, ci 74.53:1 53 



Commune de Bô.ne. — Compte de 186 i. 



N* 308. — Par arrêté de M. le Gouverneur Général, en date 
du 12 octobre 1865, le Compte administratif présenté par le Maire 
de la commune de Bô>e, pour l'exercice 1864, a été réglé défi- 
nitivement : 

En recettea, à la semme de quatre cent deux mille trente-huit 



. francs, ci , 402.038 » 

En dépenses, à la somme do trois cent cin- 
quante-un mille six cent soixante-six francs et 

quarante-huit centimes, ci 351.666 48 

D'où résulte un excédant de recettes, à repor- 
ter sur l'exercice 1865, de cinquante mille 

trois cent soixante-onze francs et cinquante- 

deux centimes, ci 50.371 52 

— Budget supplémentaire dk 1865. — Par le mémo arrêté 
(art. 21, le budget supplémentaire de la commune de Bône, 
pour l'exercice 16G5, a été fixé : 

En recettes, à la somme de soixante-un mille quatre-vingt- 
douze francs et quarante-trois centimes, ci 61.092 43 

En dépenses, à l« somme de cinquante-cinq 
mille deux cent soixante - quatre francs et 
soixante-seize centimes, ci 55.264 76 

D'où résultera un excédant de recettes de cinq 

mille huit cent vingt-sept francs et soixante-sept 

centimes, ci 5.827 67 
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N'309. — Par décret du 13 octobre 1865, le budget delà 
commune d Alger, pour l'exercice 1866, a été fixé : 

En recettes, à la somme de un million doux cent soixante-dix- 
sept mille trois cent dix francs, ci 1.277.310 » 

En dépenses, à la somme de un million deux 
cent soixante-huit mille neuf cent vingt-neuf 
francs et quatre-vingt-dix-neuf centimes, ci.... 1.268.929 99 

D'où résultera un excédant de recettes de huit 

mille trois cent qu:.tre-vingts francs et un cen- 

time, ci 8.380 01 



N' 310. — Pir décret du 2 décembre 1865, le budget de la 
commune d'ORAX, pour l'exercice 1866, a été fixé : 

En recettes, à la somme de cinq cent un mille trois eent 

soixante-dix-neuf francs, ci 501.379 » 

Eo dépenses, à la somme de quatre cent qu?- 
tre-vingt-douze mille six cent soixanledix-neuf 

francs, ci 492.679 » 

D'où résultera un excédant de recettes de huit . 

mille sept cents francs, ci 8.700 » 



N* 311 . — Par décret du 2 décembre 1865, le budget de la 
commune de Bôxb. pour Texercica 1866, a été fixé : 

En recettes, à la somme de trois cent soixante -douze mille 
neuf cent quarante-quatre francs, ci 372 941 » 

En dépenses, à la somme de trois cent vingt- 
un raille huit cent soixante-quatorze frsncs, ci. 321.874 » 

D'où résultera un excédant de recettes de cin- 

quante-un mille soixante-dix francs, ci 51.070 » 



N* 312. — Jurisprudence administrative. — Pensions civiles. 
— Services civils rendus en Algérie avant le 1" janvier 4854.— 
Application des règles de liquidation posées par le décret du 
8 février 1808. 

Par une requllc enregistrée le 14 mars 1865, le Conseil d'Elat 
avait été saisi d'un pourvoi formé par M. de Cès-Caupenqe, 
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ancien chef de division à la Direction générale des Services ci- 
vils en Algérie, contre le décret de concession de sa pension do 
retraite. 

Un décret du 23 novembre 1865, rendu en Conseil dÉtat, sur 
le rapport de la section du Contentieux, a prononcé l'admission 
de ce pourvoi, en se basant sur les motifs ci-après énoncés : 

• 

c Considérant que, d'après l'article 18 de la loi du 9 juin 
« 1853, lorsque les fonctionnaires admis à faire valoir leurs 
« droits à la retraite comptent à la fois des services postérieurs 
« et des services antérieurs au 1" janvier 1854, ces derniers 
« services doivent être liquidés conformément aux règlements • 
« spéciaux qui régissaient la situation de ces fonctionnaires à 
« l'époque où ladite loi est Intervenue ; 

« Considérant que le sieur de Cès-Caupenne était employé 
c au Ministère de la Gïerre au moment de la promulgation de 
« la loi du 9 juin 1853, et qu'il y a lieu, par suite, d'appliquer à 
« la liquidation de ses services antérieurs à 1854 les règles 
« posées par le décret du 2 février 1808, qui régissait alors les 
« pensions des employés du Ministère de la Guerre ; 

« Considérant que, d'après l'article 2 dudil décret, lésera- 
« ployés peuvent faire comprendre dans la liquidation de leur 
« pension les services antérieurs à leur entrée dans les bu* 
« reaux du Ministère de la Guerre, à la condition qu'ils auront 
« accompli dix ans de services dans ces bureaux ; 

« Que cette disposition doit ôtre entendue en ce sens qu'il 
« suffit pour l'admissibilité des services antérieurs à l'entrée des 
« employés au Ministère de la Guerre, que les dix ans de ser- 
• vices dans lesdits bureaux, exigés par le décret de 1808. soient 
c accomplis au moment de la mise à la retraite des employés ; 

« Considérant que, lors de sa mise à la retraite, le sieur de 
■ Cès-Caupenne comptait plus de dix ans de services dans les 
« bureaux de l'Administration de la Guerre; 

< Que, dès lors, il est fondé à soutenir que, dans la liquida- 
« lion distincte à laquelle les services qu'il a rendus antérieu- 
« rement au 1" janvier 1854 doivent donner lieu, il soit tenu 
c compte des huit ans six mois seize jours de services civils 
« rendus en Algérie avant le l" janvier 1854; 

« Notre Conseil d'État au Contentieux entendu , 

« Avons décrété , etc. » 



Digitized by GooqIc 



R* 313. — Milices. — Organisation. — Aïn-el-Arba. — Par 
arrêté du 28 décembre 1865, M. le Général commandant la 
province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. M. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, a créé, au centre 
européen VAin-el-Arba, district d'AIn-TVmouchent, arrondisse- 
ment d'Oran, une section de sapeurs-pompiers, dont l'effectif 
est provisoirement fixé à vingt miliciens, non compris le cadre, 
qui sera composé de : 

1 sous-lieutenant commandant: 
1 sergent; 

1 sergent-fotirrier; 

2 caporaux. 



N*314. — Sociétés db secours 'mutuels. — Présidents. — 
Par décret iippérial en date du 18 septembre 1865, M. Jacques 
(Jean-Baplist»*î, propriétaire à Relizane (province d'Oran), a été 
nommé président de la Société de secours mutuels de cette 
localité. 

N* 315. — Par décret impérial du 17 novembre 1865, M. Por- 
das (Marc), maire de Rivoli {province d'Oran). a été nommé pré- 
sident île la Société de secours mutuels de celte localité, en 
remplacement de M. Uaudricourt, démissionnaire. 



N* 316. — Tribunaux musulmans. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (lo Gouverneur 
Général absent), en date du 19 décembre 1855. Si Mohamed 
ben el Korichi, cadhi de la 50' circonscription judiciaire de la 
province de Coiistauline (cercle de Sétif) , a été révoqué de 
ses fonctions. 



V 317. — Tribunaux musulmans.— Par arrêté de M. le Géné- 
ral de division Sous-Gouverneur {le Gouverneur Général absent), 
en date du 22 décembre, ont été nommés pour la province 
d'Alger : 

Cadhi de la 85' circonscription judiciaire (cercle de Ténès), 
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Si Ahmed ben Melzi, actuellement cadbi de la 86' circonscrip- 
tion, en remplacement de Si Djilani ben El Cadbi ; 

Cadhi de la 86* circonscription (même cercle). Si Djilani ben 
El Cadhi, actuellement cadhi de la 85' circonscription, en rem- 
placement de Si Ahmed ben Melzi. 



O numéro cl<M l'année 1805. On t'occupe do la rédaction des Tables. 
qui seront envoyée* VOll la fin de février 18:6- 




Alger, le 31 décembre 1865. 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 

LAPAIiNE. 




ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOITER. 
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CONTENUS DANS CE VOLUME 



NOTA. — Les chiffres renvoient a la pago où le nom est ci 6. 



A 



Abd kl Radeîi bkn Ahmed, ca- 

.Mii (rcvoqm),46, 112. 
Abd el K ad Kit bkn Hhahim. 

barli-yddl. 183. 181. 
Abd pl Kadbh ben Djelloil. 

bar h a>M. 339. 
Abd rl Kadkr ben Khai.ed, c;i 

dhi [révoqué), 339. 
Abd kl Kadkr ben Touwi, en 

dhi (révoijué). 3J8, m. 
Abd kl Kadkr bkn Zouaoci, 

alel (révoqué), 334 338. 
Abd bl Kadkr el Aziz, cadhi. 

427. 

Abd el Kader el Bizoudt, ca- 
dbi, 37 -,371. 

Abd kl Maikk, adel (rév< qué;. 
'Si, 184. 

Abdkrrauman de* Azzouz . di 
T' ctcir d écotes arabes f rin- 
ça i^rs. 372. 

Accariês. sous lu ntonr nr A? !:i 
Milice, 306. 

Adam (Expropriations). 378 379. 

Adda ben Amar , bach-fk-l , 
44'J. 

Adda ren Fouddad Eip-^iiion 
universelle de 18'i7j. 471. 

Adda ben Fouddad ( Cor.sH 
général d'Aljer), 368. 



Adde (Sociétés da secours mu- 
tuel*), 371. 

Adeler. ('j|nt;iii]C, (morahic de 
l.t CiinifiVssiou pour l'exécu- 
tion du Sé:i;il s cou ultc du 
22 avril 1863) 146 

Adjiîs (V) (Mxpropriaiii n.o 160. 

A H il Kl) BKN ABD EL KADER . 

b.'L-h iulfl (révoqué). 6. 

AUMKD BEN ABDERRAIIVAN , 

bach-adel, 439. 
Ahmed ben Abdi, c.idhi, 338 
Ahmed ben Aïssa (Expropria- 

lions), 1 :9. 
\hmkd ben Amar, bach-ade', 

m. 

UIMKD rbn Chaouch, a lel, 292, 

H1MED BKN DJKLLOUL, pr< frs- 

s. ii' de -troll imi>ulm:iii, 132, 

523. 

\hmed ben el Arbi, bach adel 

( in . (j m l , 523. 
\iimed ben el Bouzidi, cadlii 

(!tuo )JI)t ), 183, 181. 
YlMIKD BKN EL GhaRbi ta Ihi , 

339 

Ahmed bkn el Hadj Mohammed, 

e-Hh 1 . 335. 

A II M K D UEN EL MEDJ VIIkD, 03 - 

dbi, 291. 
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AHMED BEN EL MOKHTAR, bach- 

adel. 340. 
Ahmed ben Meftah. cadhi. 552 
Ahmed «en Mflzi, cadhi. 560. 
Ahmed bkn Mohamed, cadhi, 

112, 512. 
Ahmed ben Mokmtar, bach- 

atlel, 184. 
Ahmed ben Nahah, adcl, 292. 
Ahmed den Saharoui, adcl, 

340. 

Ahmed ben Si el Arbi (Expro- 
priations), 119. 

Ahmed ben Smati, adcl, 551. 

Ahmed ben Sultan, adel, 552. 

Ahmed bou Daas (Exposition 
universelle de 1867), 473. 

Ahmed Ciiabbi bkn Kouïder el 
DiiLLtLi adel. 552. 

AnMED el Chergui, bach-adel, 
551. 

Alby, capitaine de la milice, 
18 

Ali Amar ben Dagbich, cadhi 

(révoqué), 291. 
Ali ben Amar el Djebari, adel, 

55. 

Ali bfn Chbrif. adel, 184. 
Ali ben M'barek, bach-adel . 
551. 

Ali ben Mohamed el AMOucni, 
Chambre de commerce, 356 
Ali ben Safia, bach-adel, 306 
Allbl ben el madhi , cadhi, 
111. 



Allemand (Antoine) (Expropria- 
lions), 163. 

Amar ben Bagrich, cadhi, 370. 

Amar ben Khêlil, cadhi iRévo- 
qué), 338, 339. 

Amar ben Laehdar, cadhi (ré- 
voqué), V92. 

Amen (expropriations), 380. 

André, vérificateur d?s Domai- 
nes (Sénatus consulte), 180. 

Andrieo (Expropriations), 377, 

Anglade, commissaire central 
de police, 338. 

Angliviel (Recherches de mi- 
nes de cuivre. 512. 

Apap (Expropriations), 162. 

Arnaud, sous-chef de bureau, 
55. 

Arnold (Alix) (Expropriations^, 

163. 

Arnold (Antoine) (Expropria- 
tions.). 163. 

Arnould ^Conseil général d'Al- 
ger), 336, 369, 471. 

Arrazat (Expropriations), 376, 
377. 

Audibert (d'| (Expropriations), 
165. 

Aijihffren ( Expropriations ) , 

161. 

Auglstinetti , sous -lieutenant 

de la milice. 354, 
Au jban (Expropriations), 380. 
Avrial, capitaine de la milice, 

275. 



B 



BAcnELET (Expropriations), 377. 

Bacby (Moise-Cohen) (Rocher- 
clos de minerais), 131. 

Ballet, capitaine de la milice 
7. 

Balmste (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Barbier, lieutenant de la mi 
lice. 120. 

Barbier (Pierre) (Expropria 
lions), 163. 

Barneau (Expropriations), 119. 

Barnouin (Exposition univer- 
selle de 1887), 473. 



Barny (Conseil général de la 
province d'Alger), 336, 368, 
369. 

Bastide, conseiller de préfec- 
ture. 305, 368. • 

Bastide ( Chambre de com- 
merce d'Alger), 356. 

Battandier 'Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Baud, lieutenant de la milice, 
276. 

Bax (Expropriations), 377. 
Bayada (Joseph) (Expropria- 
lions), 162. 
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Bichu (Expropriations), 165. 
Bel aïd ben JLemhel, bach-adel, 

fi. 

Belgassem ben Ahmed, adel, 

m. 

Belgassem ben Au, bach-adel, 

47. 

BELEASSEM BEN ABDERR AI1MAN. 

CJulhi, 339, 310. 

BtLKASSKM BEN MOIIAMED BEN 

Saïd, bach-aJel, 552. 

Bellemark (Alexandre) , con- 
seiller-rapporteur au Conseil 
de Gouvernemeni, 523. 

Bellbrochb (de) (Conseils gé- 
néraux), 336. 368, 471. 

Belleyme de Mareuil (de) (Ex- 
propriations). 167. 

Ben Ali ben el Hadj, bach- 
adel. m. 

Ben aouda ben el Hadj Mah- 
moud, cadhi, 551. 

Ben Derradi, c a ï i (Exposition 
universelle de 1867). 473. 

Bekf.s (D i; ") (Expropriations), 
163. 

Eêket, receveur des Domaines 
(Sénatus-consulte). 146. 

Ben Fatum a bkn Yacolb, adel 
(révoqué), 339, 310. 

Ben Ichol' ( Conseil gér erai 
d'Oran), 359. 

Ben Kiiedha bkn el Hacuemi, 
Bacb -adel (révoqué). 183, 184 

Ben Yamina ren kl Hadj, cadhi 
(révoqué), 183. 18-1. 

Ben Youssep ben Skdik, bach- 
adel, 440. 

Bêrard ( Sociétés de secours 
mutuels), 371. 

Berger (Expropriations), 376. 

Berger (Philippe) (Chambre de 
commerce), 355. 

Bergère, sous-lieutenani de la 
milice, 324. 

BaRGf (Benzazet), lieutenant de 
la milice. 306. 

Bernard (Expropriation*), 108. 

Bernard, vériUcateur des Do- 
maines ( Sénaïus- consulte), 
147. 

Bernelle, sous-préfet (Sénatw- 

consult»), 156. 
Berthklon i Expropriations ) , 

110. 

Bertin (Expropriations), 162. 
Bertrolbt (Expropriai.), 380. 



Bessiêbes (Dominique) (Expro- 
priations). 165, 166. 

Bêtols (Sociétés de secours 
mutuels), 372. 

Biard, lieutenant de la milice, 
306. 

Bibilê (Expropriations), 380. 

Biunault, vérificateur des Do- 
maines (Sénalus - consulte) , 
116. 

Bilger, capitaine de la milice, 

306. 

Billiard, juge au Tribunal do 
commerce d'Ager, 290. 

Billodt (Ciraud) (Expropria- 
tions), 164. 

3inaud, adjoint au mairo de 
Biida,291. 

Blain (Alexis) (Expropr ), 163. 

Blanc (Sociétés de secours mu- 
tuels), 371. 

Blancdo ( Exposition univer- 
selle de 1867). 472. 

Boè. commissaire civil (Séna- 
tus-consulte). 180. 

B(*:nscii (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alg r), 336, 
471. 

Boet, sous-chef de bureau, 55. 

Boilard lieutenant de la mi- 
lice, 324. 

Boisson (de) ^Expropriations), 
167. 

Bonfort (Expropriations), 377. 

Boni fa y ( Chambre de com- 
merce d'Alg( r). 356. 

Bonnafons, conseiller de pré- 
fecture, a Oran, 305. 

Bonnemazon (Expropriations), 
379 

Bonnes, capitaine (Sénatus- 

consulte), 180. 
Bonnet (Expropriations), 378. 
Bordas ( Sociétés do secours 

mutuels), 559. 
Bordenave (Expropriations), 

379 

Bordet (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336, 
471. 

Borelly. commis principal, 55. 

Borêly-I.a-Sapie " maire de 
Bli.la, 29i.336, 471. 

Bosredon (Exposition univer- 
selle de 1867) , 473. 

Bosson (Exposition universelle 
de 1867;, 472. 
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IU)tt/:him (Ant . ) (Expropria- 
Il- .li.s). 170. 171 

Hot: Bekek ui:n Arderrahmais 
!i ich-adH M(V,é.l«i. 439. 

BOUCHAGE (\ u DU) (CO.'ijm il ^i' 

neial C-'ii'taiilin» }. 369. 
Hou Chakor uen Fegîioil . 

adel , 340. 
Bouchet, adjoint au maire, 338. 
Bouchon, sous-lienu-naiii do i, 

mil »;*. 354 

BoUDJEMAA BEN AHMED. bncU- 

adel. 523. 

BOU C.UERRA BEN MOHAMMED 

adH, 335. 

Houle (Expropriation^), 377. 

Bounauu (Concession de mi- 
nes). 172. 

Bourceret, capitaine (SeV.- 
lus-ciinsiilie). 180 

Bourgos (Expropriations), 379 

Bourlier (Chambro consnlt.-t- 
tive. il'agriculi. d'Alger), 33G. 

Bouscarin ( Expropriations ) , 
377. 

Bousquet (V*) (Exprnpr.J. 380 
Boutuegourd, vérifleau ur An 

Boiuaiues (ScnulUi-consuii- ). 

180. 



r.oi TTi: (î'xnrop i; lions , 378. 
i:ou Zian iikn Cvnnoiu I>;m'1i- 

fîd I ;r«»vi «i'.ej, G. 
Bozzon (EX{Kt>!'li.-|'i MiS-, 108. 
lîEAHKM MJHA (ExpropriallutJ*). 

374 

l» i» a m i hume (Chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger), 

336. 

Brrauté (Conseil g<Wr<l de la 
province d'Algrrj. 308. 

Breteaudeau , lii uien.-.nt de la 
nu ice. 300. 

Bron (B'°), commissaire civil 
(Si>r> -il .-s- c(n>nltf), 146. 

Bronde (Chambre de commerce 
<l-,Bôrie) 337. 

lî r u (» m e r (Exposition univer- 
selle -iv 1807). 4'2 

Brunac:he |Ch»mbr> do cr»m- 
niî'Mv de Philip;*e\ii|r). 355. 

Brunet, rornn.issaire cei> irai 
po'i.-éî à Alger, 338. 

Bru vas (Exposition univers- Ile 
d.- 1867). 4 3. 

Bues (Exp:xiiion universelle de 
18G7), 472. 

Bris (Conseil général de la pro- 
Miice d'Oran), 3G8 370. 



Cachât, capitaine do sapeurs- 
pompiers d* la milice, 427. 

Caudocr BEK CnElKÏI. CndM, 
- -, .) 

Caignard conseiller de PreT c- 
lure (Sénatus-consul e), 133. 

Caigseux, sons-lieut* nani de 
la milice, 127. 

Calcagnv. sous- lieutenant delà 
milice, 7. 

Calmei.s (Exposition univ. rsellc 

de 18671,472. 
Camron, caj itaine de la milice, 

7. 

Canapa (V) (Expropriations). 

Canuel, sous-lieutenant do la 

milice, 8. 
Capipali , capitaine (Sénalus- 
. consu'le), 181. 



' Carayol, vérificateur des Do- 
maines (Sénulus-consulie , 

155. 

i-ARRifi rt Chevalier (Bêcher- 
( lies do minerais de fer), 334. 
351. 

Caritê (Exposition universelle 
o*o 1867), 472. 

Carouana (Paul) (Expropria- 
tions), 1G2. 

Castel- Dugbnet (Expropria- 
tions). 170. 

Catto (Expropriations), 379. 

Cau , lu menant de la milice, 
7. 

Cauro (Exposilion universelle 

de I8G7 . 473. 
Cavalier ,V) (Expropriations!, 

161. 

Cavalier .Expropriation^, 166. 
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CÈS C Al PERIS E (DK* (lMsioi»> 

< 557 
Cfts-Cvi peknb lî 1 s (de) (Conseil 

^émT;.l d* Consianlihc), 370 
Ciiabas, aitj'Mnt au nmre 301 
( il au k ut (D*) (Expropriai' us) 

J64 

Chabot, fous-lieutenant de h 

nulle», 276. 
Cuadival. »ous liei.ten;mt de la 

milice. 337. 
Outx (Conseil général de Cons- 
tant) im), 369. 
Cuallaubl (D*) ( Expropria- 
tion^. 169; 170. • 
Charles >:Exp(>>iti <n universelle 

de l»S'i7), ô42. 
Char pentier (Expro| riali ,ns) 
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Chassainous , lieutenant do U 

mil ici-. 306. 
Chatillon (Prosper) (Expro 

l<ri.iiion>), 453. 
CnACDOREiLLK (F'édéric) E.\ 

propnati us. 162 
Chai vet (D" 1 *) Expropriations; 

161. 

( HERIF RF.1S KARR1. I, 551. 

Chkrriek (de (ExjJo>ition uni- 
verselle de 1807), 471. 

Chevalier ei Caurie (Recher- 
ches do minerais de fer), 334, 
351. 

Ciioisnet , sou<- préfet (Séna 

tus-consulie). 147. 
Chrétien i C h rn 1 i r<» conxiiîl 1 - 

tivo d'agriculture d'Alger) , 

336. 

Ciiristmann (Expropriations), 
170. 

Ciiiust ruE . lieutenant de U 

milice. 427. 
CiRCUE(L<'g^r) lExpropr.), 453. 



' ircub (V) (Expropriions), 

453 

i.airkfokd (S cié é- do se- 
cours ni'.itne.s). 427 

1 lay i'rjc lEM'r' priaiioiis), 378. 

Clament (Soei.'tés de secours 
muniHl-), 371. 

Clbrc (Sociétés de secours mu- 
lu. ls). 371 

lonNON (Adolphe) (Expropria- 
tions), 452. 

'ognon (Prosper) (Expropria- 
tion^, 453. 

Col fils et C" (Exploitation de 
la résin.*). 34*. 

Colson (Chambre con ultative 
d'flgricn'iure d'A'ger), 336 

Com re.-:, dirpetntir d'école arabe- 
frnrç ti.«<\ 276 

Cohitês-du-Visoux (de), inaire, 
307. 

Cor «Expropriations). 378. 
Cordier (Chambre ronMiUative 

.l'airiicn t. d'Alger), 336. 471. 
ConniER. recev des [)>maines 

(SénaJus "onsulte). 147 
Ci.RnnsNtF.RfExpO'i'iort uiiiver- 

>el;i- 'le 1867>, 473 
Costu.lat. snus préfet (Séna- 

|it>-CO!lMllte) 181. 

Coste (Chimbre de co:nmercc 
d'A'^'T), 355. 

Couppé. soin-lieutenant de la 
mC-co, 476. 

Coi sinard (Sociétés de secours 
nni'ii» !-!. 476. 

Croch.t. t eutenant de la mi- 
li.-<\ 120 

Crouzet. capitaine (SénDtus- 
cunsu'te), 155. 

Ciny, sou-lieutenanl do la mi- 
lieu, 331 

Curtlt, lieut. delà milice, 48. 



D 



Daiiman ben allègue ea'hi, Uandrieix ( Ex proprialions ) , 

291. i 92. 378. 
D.vuo bel Bedoui, cadhi, 339 Daniel (Expropriations), 165 
Daiio be« el IIadid. cadhi. 339. 1G6. 

Dakorieu (Exposiin n uni e^- ■ Daubous (Expropriations), 170. 
selle de 1867 , 472. 1 Dardé (Expropriations), 169. 
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DardIllac (Ecoles arabes-fran- 

ç lises), 543. 
Daudel, capilaine {le la mili- 
ce, 7. 

David ( Exproprialions ) , 371, 
377 . 378. 379. 

David (Ecoles arabes-françai- 
ses). 56. 

Dayrk. sous-lieutenant de la 
milice, 354. 

Dêcugis (Expropriation ■), 166 
167. 

Dedieu (Exproprialions) , 170. 
171. 

Degats, sous-Iieuienant de l«i 

milice, 8 
Dehaudoin -d'Euilly Œxpro- 

priations, 380. 
Delmonte (Expropriations ,377. 
Deloupy (Exproprialions), 380 

172. 

Demoyen (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Drrmenbcii (Expropriations^ , 
380. 

Dêrumeauk , vérificateur des 
Domaines (Sénatus-consulte) 
186. 

Desmonts (Collège arab -frai - 

rais, 542. 
Despine (D 1u ) (Expropriations;. 

1 19. 

Desrumeaux ( Exproprialions) 
166. 

Desvignbs (Chambre de com- 
merce d'Alger), 355. 

Devigne. lieutenant do la mi- 
lice. 338 

Deyoisins, sous-préfet (Séna- 
lus-consultc), 156. 



Diego (Expropriations), 374. 
Dieuzaide ( Expropriations ) , 

371. 

Djelloll bbn Aouda , bach- 

adel, 47. 
Dju.au ben Abdallah, bach- 

adel, 140. 

Djilali bkn bl Cadhi, cadbi, 

338. 560. 

Djilali ben Zian, cadbi (révo- 
qué), 370. 

Dmp ben Mohammed, bach- 
ydol, 47. 

Duboubg (Chambre de com- 
merce de Bône, 337. 

Ducos, inspecteur général des 
Ponts-et-Chaussées, 543 

Dlcroix (Marie Maurice) (Ex- 
propriations), 164. 

0ul6s, lieutenant de la milice, 
276. 

Ditjiarcbv (Jean) (Expropria- 
tions), 453. 
Dumarce'i iV*) (Expropriations), 

453. 

Dumont, sous-lieutenant de la 
milice, 276. 

Dlmol-lix, lieutenant de la mi- 
lice. 48. 

Dl PRE DE SAINT MaUR (CuIlS' il 

général d'Oran), 368, 371. 

Dt ptns (Edmond), sous-lieute- 
nanl de la milice, 476. 

Dlply (.Expropriations), 379, 
472. 

Durand Exposition universelle 

de 1867, 47). 
Duval, sous-lieutenant de la 

milice, 8. 
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El arassi ren el Kbtpi, cadbi 
292. 551. 

El Arbi ren Ayet (Expropria- 
tions), 374 

El Arbi ren Mohammed, adel. 

El Arbi ren Sebbargii, direc- 
teur d'école arabe-française 
306. 



El Arbi rbn Ziner, adel, 184. 

El Aribi (Conseil général d'O- 
ran, 369. 

El Filali bbn pilali, cadhi, 47. 

El Habib bbn Acenaoiti. bach- 
adel (révoqué). 183, 184. 

El Hadj Abd el Kadbr ben Ali, 
cadhi, 184. 
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El Hadj Amibd bel Hadj Mus- 
tapha, muphti hnnéfi, 120. 

El Hadj Amar ben Hadj Kodja 
(Chambre de commerce;, 355. 

El Hadj ben Mada.m ben Ko 
dra, cadhi, 47. 

El Hadj bou Khatem, adel. 47, 

El Hadj bl Hachir ben Khê- 
i il, cadbi (révoqué). 338, 

a;». 

El Hadj blChaoui, add, 440 
El Hadj el Madani bbn Kno- 

dra, cadbi, 292. 
Kl Hadj Khalifa bbn Moha- 

mbd, cadbi, 428. 
El Hadj Mohamed el Tipouri, 

adel (décédé), 440. 
El Hadj MohambdGharnaouat, 

mupbti hanéfi. 120. 
ElIIadj Mohammed ben Zbgii- 

rouda cadtv, 335. 
El Hadj Tahar ben Si el Bê- 

cuir, cadhi (révoqué), 47. 
El Hemlaoui ben el Aid (Colo- 

Ionisation. ) 487. 
Eliiom (d') (Expropriations). 380 
Eliaou ben Simon (Chambre 

de commerce de Constanli- 

nel, 356. 
Eliaou Hélamia (Chambre de 

commerce de Philippeville), 

355. 

El Kamel ben Mokhtar, cadhi 
(révoqué), 428. 



Ellie (Conseil général d'Alger), 

368. 

El Madani ben Bessaii, bach- 

.-del. 202. 
El Maïolf bkn Ahmed, cadhi 

(révoqué). 370. 
El Makulolfi ben Ali, adel, 

112. 

El Mekki ben Badis (Conseil 
général de Constantine), 369, 
473. 

El Mekki bbn si Embarbk, ca- 
dhi. 47. 

El Miiioud ben Mohambd, ca- 
dhi, 551. 

El Miliani ben Mouammbd ou 
Abid, ad I, 7. 

El Missoum ben Baghdad, adel, 
355. 

El Mokhtar ren el Kamel, 

cadhi, 428. 

El Mustapha ould si el Me- 
heddi, ca.ihi, 184. 

El Mustapha ben Yamina, ca- 
dhi (révoqué;, 183, 181. 

Emrarek bbn Ali ben Abd el 
Kader, cadhi, 47. 

Emerat (Exposition universelle 
de 1867). 172. 

Escoffier (Désiré) (Expropria- 
lions). 163. 

Ecilly (d*) (Expropriât.), 379. 

Eve (Expropriations), 380. 

Evbn (Pierre) (Expropr.), 165. 



F 



Fabre (Chambre de commerce 
de Bône), 337. 

Fai.qie (Sociétés de secours 
muniels). 371. 

Falson (Pierre) (Expropria- 
tions), 162. 

Farcies, sous-lieutenant de la 
milice, 7. 

Faure (Ecoles arabes -fran- 
çaises), 56. 

Fenech, capitaine de la milice, 
48. 

Feraud (Exposition universelle 

de 1867). 524. 
Fbrhat bbn. Doula, cadbi, 370. 



Fernandez ( Expropriations ) , 

380. 

Ferouillat (Chambre consul- 
tative d'agriculture delà pro- 
vince d'Alger), 336. 

Ferré (Expropriations), 370. 

Fbrrouillat, adjoint au maire 
do Blida. 201. 

Felillbbois , sous -lieutenant 
de la milice, 427. 

Figarol (Expropriations), 378. 

Finck (Pierre), sous-lieulenanl 
de la milice, 523. 

Flayol (Chambre de commerce 
d'Alger), 356. 
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Fontaine, lieutenant de la mi- 
lice. 7. 

Fontaine, adjoint au maire de 

Gnelma, 303. 
Fontenbvu (Exposition u ri i Vv r- 

selle de 18(57), 472. 
Fouet (Expropriions), 169, 

475. 



Fouet (V) (Expropriai.) 475. 

Foiqlier (Expropriations), 377. 

Fourni kr , commissaire civil 
(Sert tus-consiilie), 146. 

Frémy iSocé^e liriîiiiciùn i, 361, 
362. 363, 364, 417. 

Frossahd [Ecoles arabes-fran- 
çaise.-), 522. 



Ci 



Garert (Lh:.ml»re de commerce 
de Philippevil p. 355. 

Gagé, commissaire ci.i : , 55, 
HO. 

Gaillardo { Expropri liions ) . 
378. 

Galaurun, commissaire de po- 
lice. 56. 

Gam>ili.ot (Sociétés do secour* 

miuuels), 371. 
Gantés (de) sMi<-prefpl (Sénr- 

hu-rntMilie). M6 
Garaud. Iioiik ri.Tiii ( Sénaîus- 

C0 Mil!*-), 181. 

G * rué (Expropriations!, "374. 
Garcia (Al ) (Expros iia<i<».s} 
17;). 

Garcin ;L. B.) (Expropriations) 

170. 

Gardons (Socié és de secour> 
mutuels). 372. 

Garnier. adjoint au maire de 
Séiif. 307. 

Garro (Chambre de commerci 
d'Alger), 355. 

Garro (Modeste) (Exposition 
universelle de 1867}, 471. 

Gastoox. lieutonant de la mi- 
lice 48 

Gaussf.n (Exposition universel!. 

do 1867). 472. 
Gaussens (Conseil général de I 

province d'Oran). 369. 
Gautiiii:r (Expropriai ). 379. 
Gay (Joseph) (Expropriions). 

453 . 

Genellv {Chambre consul t« liv. 

d'agriculture de la provint-. 

d'Alger). 33i», 368. 
Centili.on (Ecoles arabes fr.u - 

çaises), 56. • 



Géraud (Expropriations), 380. 
i.erhoulet, sons lieutenant de 

la iriiliC'*. 427 
Germain (Fortuné) (Expropria- 

i m • 1 1 > ) , 453. 
Gerson {(>" de), adjoir.t au 

m .-.irrt d'Alg- r, 182. 
Giluert (Jean) (Expropria 

iiDii-). 163. 
C.u.i.r.TTE. lieutenant de la nii- 

li 48. 

GiMiiKtiT, ^Chambre consut.ri- 
vc d'agriculture dp ta pro- 
vit i-p -l'Alger;. 336, 471. 

Giraui) ji.ge suppléant au tri- 
bunal «Je commerce d Alger, 
291. 3">6. 

Giraud Jean) Expropriation.»). 
378 

Ciraud (Jules) (Expropriation s), . 

378. 

Giulani (Expropri < lions). 378. 
Giulam Exposition universelle 

de 18G7). 472. 
Gleike (Expropriations), 380. 
GoMf s (Expropriations). 379. 
GouinRF.Ai) , vérificateur des 

Domaii.es (S- natus consulte), 

156 

Goi inaud ( Expropriation* ) , 

376. 

GouRiioN, souf-lteiitenant de la 

m.iiiO 8. 
Couruas (de) (Conse il général 

de la province do Consian- 

n ne}, 369, 370 371. 
Cr.vef iD ,u ) (Expropriation;'). 

164 165. 
Ci krbe (Expr pr alions). 377. 
Gi'érin {Recherches de mines 

de U r), 127, 
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Goès (Recherches de mines do 

cuivre), 305. 
Guiden (Recherches de lignite), 

132. 



Guimbadt. adjoint au maire de 

Blida, 391. 
Guyot, capitaine de la milice, 

476. 



II 



IIadj Mohammed ould Milouu 
(Expropriations), 376. 

Haering, inspecteur de la mai- 
son centrale de Lanbessa 
119. 

Haï Cohen Solal (Exposition 
universelle de 1867), 473. 

Hamida (Exposition universelle 
de 1867), 472. 

Hamida ould Rrahim (Expro- 
priations). 377. 

Hamou, caïd (Exposition uni- 
verselle de 1867), 473. 

Hardy (Exposition universelle 
de 1867), 471. 

Hassbin ould Caïd Ahmet 
(Chambre consultative d'a- 
griculture), 336. 

Hassen ould Caïd Ahmed ^Ex- 
position universelle de 1867), 
471. 

Hassen bbn Brimats (Exposi- 
tion universelle de 1867», 472. 

Haudricourt (Sociétés de se- 
cours mutuels). 372, 559. 

Hblgoual'ch (L). vérificateur 
des Domaines (Sénatus con- 
sulte). 155. 

Henri (Exposition universelle 
de 1867), 472. 



Hentschbll ( Exposition uni- 
verselle de 1867). 472. 

Héraut (J»seph) (Expropria- 
tions), 166. 

IIérbllu (Expropriations), 380. 

IIêrblle (D*) (Expropriations), 
380. 

Hbrpin (Sociétés de secours 

mutuel»), 371. 
Hkrzog (Expropriations), 376. 
Heynemann (Expropr. ). 378. 
IIohl (Expropriaiions), 379. 
Honxart (Expropriations), 378, 

379. 

Hotte (L'), sous-lieutenant do 

Ij milice, 324. 
Hoursat, capitaine de la milice, 

476, 

Huaux (Exposition universelle 

de 1867). 524. 
Hubert (V') (Expropriations), 

376. 

Hucuet, sous-lieutenant de la 

milice, 8. 
Hdmbert. sons-lieutenant de la 

milice, 427. 
Hunout (Sociétés de secours 

mutuels), 371. 
Husson (Exposition universollo 

de 1867), 472. 



Jacques (Sociétés do secours 
mutuels), 559. 

Jacquin (Honoré), adjoint au 
maire de Sétif, 307. 

Jacquot (François) Expropria- 
lions), 162. 



Jagers-Schmidt (Chambre con- 
sultative d'agriculture de In 
province d'Alger, 336. 

J irardot (Joachim) (Expropria- 
tions), 164. 



Joffre (Exposition universelle 

de 1867), 473. 1 
Jolt de Brêsillon (Exposition 

universelle de 1867), 473. 
Jourdan (Expropriations), 165. 



Joussbt, capitaine de la mi- 
lice, 7. 
Julien (V) (Expropriations), 

162. 

Julienne (Expropriations), 106. 



K 



Kamieski (Expropriations), 166. 
Kanoui (Expropriations). 374. 
Karouby (Imposition univer- 
selle del667i. 472. 
Karsbnty (Expropriations), 379. 



Kélo (Expropriations), 379 
Kouider ben Ali Taïbb, bach- 

adcl, 292. 
Krbllb (Alfred) (Expropriât.), 

453. 



L 



Lacombb (Conseil général de la 
prov. de Constantine). 369. 

Lacoste, commissaire de poli- 
ce, 56. 

Lacroix (Expropriations), 379. 

Ladhirault(de). général de di- 
vision . sous-gouverneur de 
l'Algérie, 416. 

Lair (Conseil général de la pro- 
vince d'Alger), 368. 

Lakhdar ben Ahmed, bach- 
adel (décédé), 439. 

Lakhdar bbn Allègue, cadhi, 
551, 552. 

Lakhdar bbn Si Mouamed (Co- 
lonisation), 487. 

Lahour (Expropriations), 161. 

Lamouroux (Exposition univer- 
selle de 1867). 473. 

Lamouta (Expropriations), 376. 

Lamy (Joseph El.) (Expropria- 
lions), 163. 

Lanne (Expropriations), 378 

Lanthbaume (Honoré) (Expro- 
priations), 161. 

Lantbeauxe (Paulin) (Expro- 
priations), 161. 

Lapainb, secrétaire général du 
gouvernement. 345. 

Lahbi ben Youssbf, adel, 47. 



Laroqub (Expropriations). 379. 

Lasby (Expropriations), 376. 

Latour (Recherches de mine- 
rais) 172. 

Lavento (Expropriations), 164. 

Lame (Conseil général de la 
province de Constantine), 
369. 

Lavib (Pierre) (Exposition uni- 
verselle de 1867), 473. 

Lata (la société) (Expositions), 
163. 164, 165. 

Lebas, conseiller de préfecture 
à Cor.stantine, 305. 

Lerasteur, inspecteur général 
des Ponis-et-Chaussées. 543. 

Leduc, directeur de l'école nor- 
male primaire d'Alger, 496 

Lefebcre (Conseil général de la 
province d'Oran), 369, 370. 

LEMOiNB, sous-lieutenant de la 
milice, 351 

Lépinry iKx position universelle 
de 1867), 472 

i.rroux (Exposition universelle 
de 1867}. 472. 

Lbsca (Léon) (Exploitation de 
résine, £44. 

Lbscannb (Conseil général de 
la province d'Alger), 368. 



Lbscot (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger). 336. 

Liscurb (Exposition universelle 
(le 1867), 472. 

Lbspbhin (Joseph) (Expropria- 
lions) 163. 

Lestibouoois, conseiller dÉ- 
tai (Conseil génér.'il de la pro- 
vince de Conslanline). 370. 

LErELLiF.fi, capitaine (Sénalus- 
consulie), 180 

Lêvv ( Expropriations ) , 379 , 
473. 



Levy Bbam (Exposition univer- 
sel <e de 1867), 472. 

Luabitant, lieutenant de la mi- 
lie*, 276. 

LiciiTii* ( Exposition univer- 
selle de 1867). 473. 

Lovés (Expropriations), 380. 

1-ousteau, adjoint au maire de 
Sétif, 307. 

Loiiv ET, commissaire de police, 
337. 

Luizet (Expropriations), 379. 
Luth, lieut. de la milice, 48. 



M 



Maauar kbn Sedhat . cadhi , 

339 340 
Mafre (V) (Expropriations) 

378. 

Magoulès. commissaire de po- 
lice. 377. 

Maui EddinbbnAli. cadhi , 552, 

Mahi Eddin bex Mustapha, ca- 
dhi (révoque), 551. 

Mahhkd bbn el Marseli, bach- 
adel (révoqué), 335. 

Mahmoud bbn Si Chadli, pro- 
fesseur de Droit musulman, 
523. 

Maisons (Expropriations), 6 
Majorel, conseiller de gouver- 
nement, 345, 523. 
Maklouf (Expropriations), 374 
Marloup bex Uaïm (Expropria- 
lions). 376. 
Maxou* bbn Haoua, cadhi. 307, 
Ma>ês (Expropriations), 161. 
Manès (André) (Expropriations), 
162. 

Marceron , directeur d'école" 
arabe-française, 276. 

Marchand, capitaine de la mi- 
lice. 427, 

Maregiano (Expropriations), 
376. 

Mareuil (B" de) (Conseil gé- 
néral de la prov. d OranJ^. 369. 

Mareuil frêrks (de) (Expro- 
priations), 167. 

Marguerite (Sociétés de Se- 
cours mutuels), 371. 



Mariadde, capitaine (Sénatus- 

consull»'), 180. 

Marmbt (Sociétés de Secours 
mutuels.) 371. 

Marqué (de), lieutenant de la 
milice, 48, 355. 

Martini (héritiers) (Expropria- 
l ons), 164. 

Masquelier (Auguste) (Expro- 
priation^). 380 

Masquelirb (Emile) (Expropria- 
tions). 38D. 

Masquelibr (J' Bap") (Expro- 
priations), 380. 

MASfON, sons-lieutenant da la 
milice, 306. 

Mathbron 'Antoine) (Expropria- 
tions). 377. 

Matoerox (Joseph) (Expropria- 
tions), 377. 

Mattb (Alexis) (Expropriât.). 
453. 

Mattb (Charles) (Expropriât.). 

453, 

Mattb Gengoult (héritiers) (Ex- 
propriations), 452. 

Mattb (Jean Christophe) (Ex- 
propriations, 453. 

Matte (Madeleine) (Expropria- 
tions). 453. 

Mattb (Nicolas) (Expropriât.), 
452. 

Mary (Expropriations), 374, 

377. 

Mbgrari bbn bl Arbi , adel , 

112. 



Méliiuhd (Ecoles arabes-fran- 
çaise*;, 543. 
Merceron (Expropriât.), 376. 
Mercier, capitaine, de la milice, 

523. 

Merlb (cl.) ( Expropriations \ 
162. 

Merle (Paul) (Evpropriations). 

Merle des Isles (maire) (Ex- 
propriation*), 169. 

Merle des Islbs cl ronsorls 
(Expropriations). 1G9. 

Merle des Islbs (Virginie) (Ex- 
propriations). 169. 

Merrld j (Expropriations). 374. 

Messaoud Ken Abdallau, bach- 
adel, 448. 552. 

Mbsserschmitt. adjoint au mai 
re de Guelma, 308. 

Meybr (Expropriations), 374. 
427. 

M'Hambd bbn MAZouz,adel, (ré- 
voqué). 339, 340. 

M'Hambd ben Nasseur . adel , 
295. 

M'Uamed bou Mbdien , b;ich- 

arfel, 184. 
Mianb, capitaine do la milieu, 

275. 

Mirahkl, courtier miriiimo, 
324. 

Muevus 'Exposition universelle 

do 1867), 473. 
Mohamed bbl BACniR , adel, 

552. 

Mohamed bel Hagoun , cadhi 

(révoqué). 183. 
Mohamed ben Abderrahman. 

cadhi. 181. 
Mohamed «en Ahmed brn el 

Arbi, hach artcl. 4:{9. 
Mohamed ben Brahim ben Tar 

faïa, cndhi. 181. 
Mohamed ben Daiiira, barli- 

adel (révoqué), 183 
Mohamed ben el Abbi, adel. 

335. 

Mohamed ben el Hadj, cadhi, 
335. 

Mohamed ben el KoRicm, ca- 
dhi (révoqué), 559. 

Mohamed ben Khalfa, cadM, 
428 

Mohamed ben Maïza, adel, 501. 
Mohamed ben Mohamed Haol, 

bach-adel. 6. 
Mohamed bbn Rabia, adol, 335 



Mouamed Cherif, cadhi, 552. 
Mohamed el Kamel ben Kha- 

led. cadhi, 428. 
Mohamed bel Arbi, adel (révo- 
que), 401. 

MonAMMED BEL IlADJ LEKAL, 

cadhi. 324, 333. 

Mohammed ben Abderrahman, 
ba eh- adel. 339. 

Mohammed ben Ali adel (révo- 
que). 335. 

Mohammed ben Aljoua, cadhi, 
307. 

Mohammed ben Amar, adel (ré- 
voqué). 427. 
Mohammed ben Brahim, cadhi, 

184. 

MonAMMED ben Caddour, adel, 

355. 

Mohammed ben Cuikh, cadhi, 

307. 

Mouammbd bbn Daocd (Expro- 
priations), 382. 

Mohammed ben el Akoubi (Ex- 
propri ii'ons), 376. 

Mohammed ben el Atthar, ca- 
dhi, 339. 

MonAMMED bbn el Habib, adel, 
340. 

Mohammed ben el Hadj, bsch- 

adel. 47. 
Mohammed ben el Miloud, ca- 

ohi, 291. 
Mohammed ben Uagoun, cadhi, 

339. 

Mohammed bbn Kaddour, ca- 
dhi, 339. 
Mohammed ben Kaddour, adel. 

340. 

Mohammed bbn Khoucha, ca- 
dhi. 3:38. 

Mohammed ben Mohammed , 
fiach-adel, 551, 552. 

Mohammed ben Saïd (Exposi- 
tion universelle d* 1867). 172. 

Mohammed ben si Bouda (Ex- 
propriations), 167. 

Mohammed ben Snoussi, adel. 
338. 

Mohammed ben Tahar. adel. 440. 
MonAMMED ben Yattou , cadhi 

(révoqué) 46, 370. 
Mohammed bou Djemaa, adel, 

401. 

Mohammed Chêbif ben Saïd 
Slama abd bl Noub, cadhi, 
370. 
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Mohammed Saïd ben Ali Chbrip 

(Conseils généraux). 369. 

Mohammed Saïd ou el IIaous- 
sin, 291. 

Moineau, lieutenant de la mi- 
lice, 8. 

Moïse Seror, président du Con- 
si.st.jire Israélite de Conslan- 
tine, 323. 

Moisson (Josepb) (Expropria- 
tion*), 453. 

Molimer (Expropriations). 380. 

Mongr, Jieulenanl de la milice, 
7. 



Morand lEcoles arabes -fran- 
çaises). 56. 

VfoRix (Chambre consultative 
d'agrii-ulture d'Alger), 336, 
380. 

Moucnu (Recherches de mines 
de cuivra), 512. 

Modrel (Expropriations), 380. 

Moitrkn (Chambre de com- 
merce d « Hône), 337. 

Moussa ben Yaiiia, adel, 552. 

Mullbr (Expropr. ), 163,306. 

Mustapha ben Khaled, cadhi 
(révoqué), 339. 



N 



Nasseur bbn Ali, bach-adel, 

292, 551. 
Néron (Sociétés de Secours 

mutuels). 476. 
Nicolas, capitaine (Sénatus- 

consulte), 156. 
Nicolas (J. -Joseph), adjoint au 

maire de Guelma,303. 
Nicolas, capitaine de la milice, 

523. 



Niblli (Expropriations), 119, 
161. 

Niocel, maire de Sétif. 307. 
Noiret, lieutenant de la milice, 
276. 

Nomdedeu (Auguste) (Expro- 
priations, 380. 

Nomdedeu (Joseph) (Expropria- 
tions), 380. 

Nouï bbn Dris, bach-adel, 29v». 



0 



Obitz , juge au Tribunal de 
commerce d'Alger, 290. 355. 

Odein (Expropriations). 374. 

Odin-Maybr (Expropriations), 
377. 

Olivier, commissaire civil (Sé- 
nalus-consulte), 155. 



Olivier (Henri) (Expropria- 
tions, 379. 
Olivier (V) (Expropriations), 

379. 

Oppktit (Sociétés de secours 

mutuels). 371. 
Ott , lieut, de la milice, 334. 



P 



Pacb (Expropriations, 161. IPallais, sons lieutenant do le 
Page (Soc. de sec. mut ), 371. | milice, 523. 
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Pan Lacroix, capitaine, (Séna- 
tus-consulie) 155. 

Paolaggi, sous- lieutenant de 
la milice, 334. 

Parer, juge suppléai l au Tribu- 
nal de comm d'Alger), 291. 

Taris (Fxpo»iiion universelle 
de 1867). 473. 

Parodi Expropriations). 377. 

Pascal (Exposition universelle 
de 18(J7i. 473 

Passetti (Expropriations). 376. 

Passeto (Expropriations), 376 

Pastoureaux (Exposition uni 
verselle de 1867), 472. 

Patras (Conseil général de la 
province d'Oran), 369. 

Paulbt. lieutenant de la mili- 
ce, 120. 

Patrb, courtier maritime, 324, 
355. 

Pbcb frères ( Expropriations), 

379 

Pêdeucoig (Expropriât.), 374. 
Peisson, capitaine de la milice, 
48 

Pélissier (Conseiller de pré- 
fecture (Sénatus -consulte) . 
180. 

Pelletier (Chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger), 
336. 373. 

Pblut, lieutenant de la milice, 
48 

Peraldi (Expropriations), 377. 
Pbrino iD*) (Expropriât .), 170. 
Pékiouo. vérificateur des Do- 
maines (Sénatus - consulte) , 

156. 

Permet, lieutenant de la mili- 
ce, 7. 

Perrenot, commissaire civil, 

55. 

Pbrrin (Expropriations), 379. 

Perrot de Chamarbl (Exploi 
talion de résine), 343. 

Pbrseau (Auguste) (Expropria- 
tions), 169. 



Petit, lieutenant de la milice. 

8 

Peyre (Expropriions), 378. 

Peyront (Cbambre consultati- 
ve d'agriculture d'Alger), 336. 

Peyront (Samuel) (Exposition 
universelle de 1867), 472. 

Paysan (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336. 

Peysssl (Expropriations) 374. 

Picquet. vérificateur des Do- 
maines ( Sénatus- consulte) , 

Picon (Expropriations), 169, 
170. 

Pied-Noir (Cbambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger), 
336, 472. 

Pignbl (Exposition universelle 
de 1867.) 473. 

Pignol (Expropriations), 166, 
167. 

Piraut (Recherches de mines 
de fer), 427. 

Placide, capitaine de la mili- 
ce, 306. 

Plaigne (db la) (Exploitation 
d« résine), 344. 

Poirier (Expropriations). 374. 

Polignac (de), capitaine (Séna- 
tus-consulte), H7. 

Pons (Claire) (Expropriations)' 
168, 167. 

Portelli (François) (Expropr.). 
161.162. 

Potuier (Recherches de mines 
du cuivre), 512. 

Poupart (Paul Félix) (Expro- 
priations), 162. 

Pressy , vérificateur des Do- 
maines ( Sénalus - consulte ) , 
156. 

Puibusque (dbi (Exposition uni- 
verselle do 1867), 473. 

Piiig-y- M undo (Expropriations), 
376. 

Pujol (Jean Timothée.) (Expro- 
priations), 170. 



Quinot, vérificateur des Domaines (Sénatus-consulte), 180. 
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Rabbl, capitaine de la milice, 
337. 

Rabis (Expropriations), 170. 

Raclb (Exposition universelle 
de 1867). 524. 

Raissignbr, huissier (Expro- 
priations}, 170. 

Rahdan benelUadj belKueir 
bach-adel. 551, 552. 

Ramoger (Expropriations), 376. 

Raymond (Expropriations), 164. 

Rebodl ( Ecoles arabes-fran- 
çaises). 56. 

Rf.oibr (Pierre) (Expropria- 
tions), 162, 163, 164. 

Redon, sous-lieutenant de la 
milice, 306. 

Rêmond (Sociétés de secours 
mutuels), 371. 

Rbnadlt ( Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Rbngadb (Conseil général de 
Constantine). 369. 

Rett, adjoint au maire de Guel- 
ma, 308. 

Rbvbrchon (Chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger), 
336. 472. 

Ricard (Expropriations), 378. 

Richacd (M"), (Expropr.), 170. 



Ricodx, syndic des courtiers 
de Pbilippeville), 47. 

Ripphl (Simon) (Expropria- 
tions), 162. 

Rioux, sous -lieutenant de la 
milice, 324. 

Robat (Conseil général de la 
province d'Alger). 368. 

Robe (Sociétés de secours mu- 
tuels), 371. 

Rocard (Exposition universelle 
.1e 1867), 473. 

Roi (Exposition universelle de 
1867), 472. 

Rourrt y Manbgat (Expropria- 
lions), 377, 378 

Rourbt y Manbgat (Héritiers) 
(Expropriations), 376. 

Roussbt. adjoint au maire de 
Sélif, 307. 

Rolvassen. lieutenant de la 
milice, 337. 

Roux ( Ecoles arabes - fran- 
çaises , 56. 

Roux (Ant.) (Expropriations), 
164. 

R ubod (de), adjoint au maire de 

Blida, 291. 336. 
Ruiz (Expropriations), 374. 
Rupê (Expropriations), 378. 



S 



Sabatibr (Augustin), lieutenant 

de la milicfl, 476. 
Sabattibr (Régis), sous-lieute- 

n-mt de la milice, 276. 
Saïd bbn Abaua, cadhi.370. 
Saïd ould MonAMED adel,340. 
Saïd Taber (E».propr ). 119. 
Salau ben bou Chbnak , bach- 

adel. 292. 
Salah ben ez Zitouni, cadhi. 

291, 291. 
Salah ben Mesbach, cadbi, 370, 

551. 



Saliqur (Expropriations), 380. 
Samson (Exposition universelle 

de 1867), 473. 
Sandfort(de) (Expropriations), 

161. 

Sarlandb (Conseil général de la 
province d'Alger), 369, 472. 

Saunikr (Alexis), courtier mari- 
time}, 496. 

Saunier (Jean -Pierre) (Expro- 
priations), 451, 452. 

Sauvagagnb (Expropriations), 
170. 
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Sauzèdé (Expropriations), 377. 
Savary, capitaine de la milice, 
7. 

Samnbau, adjoint au maire de 
Guelma, 308. 

Scaparonr (Exposition univer- 
selle de 1867), 542. 

Schicowicb (Expropriations), 
376. 

Schisler (Sociétés de secours 
mutuels), 371. 

Schonbn (B" db) (Chambre con- 
sultative d'agriculture d'Al- 
ger), 336. 472. 

ScnoTT, lieutenant de la mi- 
lice, 120. 

SBDDIK BEN EL HADJ TaÏBB . 

bach-adel, 551. 
Ségur aîné (Expropriât.), 163. 
Seguy-Villevalbix , secrétaire 

de sous-préfecture, 55. 
Séjourné, capitaine (Sénatus- 

co n suite), 156. 
Senaux , capitaine ( Sénatus 

consulte), 147. 
Senbscail , sous-lieutenant de 

la milice, 524. 
Sbror (Moïse) (Exposition uni 

versello de 1867), 473. 



Sider (Expropriations), 119, 
Sidi-Moussa (Expropriations). 

376. 

Silvbstrb, commissaire civil, 



Sixorb (Expropriations), 169. 

Sixorrb (Cbarl» s-Malhieu), ca- 
pitaine de la milice, 48 

Slenian bel Arbt, adel, 47. 

Soltan (Salvador) (Expropria- 
tions), 161. 

Soltan (V) ( Expropriations ) , 
161. 

Somariva (Expropriations). 377. 

Soxmer (Expropriations). 378. 

Sorbt (Expropriations) 376. 

Stora , président du Consis- 
toire israélite de Constantine, 
323. 

Strauss, sous-lieutenant de la 

milice. 48. 
Surbin. sous-lieutenant de la 

milice, 337. 
Su rte l , capitaine ( Sénatus- 

consulte), 156. 
Suiter (Michel) (Expropriai), 

164. 165. 
Suttbr (Pierre) (Expropriât.), 

164, 



Tachbt (Expropriations), 377. 
Tabar ould si el Menbdi, ca- 

dhi, 184. 
TaÏb (Chambre de commerce 

de Udne), 377. 
Taïib ben Ali, cadhi, 448. 
Taïbb ben Ali ben Saïd, cadhi 

370. 

Taïeb ben Mohammed, cadhi, 
292 

Taillardat, lieutenant de la 
milice. 324. 

Talabot Paclin (Société finan- 
cière), 361,362, 363, 364,417. 

Tambovreau. sous - lieutenant 
de la milice, 427. 

Tamisibr. sous-lieutenant de la 
milice, 8. 

Taravant (Conseil général do 
la province d'Oran), 369. 



Teissian, sous- lieutenant de 

la milice, 306. 

Tessiêrb (Chambre de com- 
merce de Philippeville), 355. 

Tbulb ( Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336. 

Tbênaisie, sous-lieutenant de 
la milice, 306. 

Tuéus (Exposition universelle 
de 1867), 473. 

Tierce , président de société 
de Secours mutuels, 20. 

Touchard (Expropriations). 161. 

TOURDONNET ( C" DE) (Con- 

sc il gt'n^ral de la province 
de Constantine). 369. 

Tourniol (Sociétés de Secours 
muiuels), 37. 

Trbmblby, lieutenant de la mi- 
lice, 48. 
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Tron (Callixte) (Expropriât.), 
162. 

Tronc (Joaeph) (Expropr.),164 



Trottier (Ch3mbre consuliati- 
ve d'agriculture d'Alger. 336, 
472. 



U 



UziftiB (Expropriations), 378. 



Vallbix (Exposition universelle 
de 1867). 473. 

Vallibr (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alg< r) , 336, 
355, 472. 

Van-Masbtk (Exposition uni- 
verselle de 1867), 472. 

Vargues (Chambre consultati- 
ve d'agriculture d'Alger,) 336 

Vautrin (Expropriations), 379 

Vbntbrlig (Expropriât ), 378. 

Ventre (Expropriations), 161, 

Vêrillox, lieutenant (Sénatus- 
consulte), 146. 

Vbrmillrt (Jacques) (Expro- 
priations,') 378. 

Verhillrt (Louis) (Expropria- 
tions), 378. 

Vbrnbt (Expropriations), 163. 



Vialar (B" db) (Chambre con- 
sultative d'agricult. d'Alger), 
336 369. 

Victorion (V) (Expropr.). 453. 

Vidoine (Expropriations), 165. 

Vigub (Expropriations), 378. 

Viguier (Conseil général de la 
province do Constantiae ) , 
369, 370,371. 

Villb (Exposition universelle 
de 1867), 472. 

Villrtard , commissaire civil 
(Sénalus-consulte), 155. 

Vincent, sous-lieutenant de la 
milice, 306, 

Vivês (V) (Expropriations, 144, 

Voinson, lieut. de la mil., 338. 

Volpi, sous-lieutenant de la 
milice, 48. 



Yahia bbn Ali , cadhi, 339. I Yahia bbn Rabah, cadbi (révo- 
Yahia bbn Arous, bach-adel. I quô), 335. 
440. I 



Zerouii bbn Miloud , bach- 1 Zerouti bbn Chêrif, adel, 552 
adel, 371. | Zin bbn Abbadi, adel, 340. 
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W 



Wahl . sous-lieutenant de la I Wbyer , adjoint au maire d'Al- 
milice,334. ! g. r, 182, 3(38. 



KIN DE Li TABLE DES NOMS. 
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TABLE DES LOCALITÉS 

DÉSIGNÉES DANS CE VOLUME 



A 



ABID-CHERAGA (tribu), subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 462, 465, 467. 

ABOUKIR (commune), arrondissement de Mostaganem, départe- 
ment d'Oran, p 134. 

AHMED-BEN-ALI (commune de Jemmapes), arrondissement do 
Phiiippeville, département de Constantine, p. 7. 

A1N-BE1DA (chef-lieu de cercle), arrondissement et département 
de Constantine, p. 301. 

AIN-Ek-ARBA, district d'Aïn-Téraouchent, département d'Oran, 
p. 5. 

A1N-EL-TDRK (commune), arrondissement d'Oran, p. 281. 

AIN -KHI AL, district d'Aïn-Témouctaent, déparlement d'Oran, 
p. 5. 

AIN-LELOU (forêt), subdivision d'Orléansville, province d'Al- 
ger, p. 344. 

AIN-MORKHA (mines), subdivision de Bône. province de Cons- 
tantine, p. 37. 

A1N-TÉMOUCHENT, arrondissement et département d'Oran, 
p. 280. 281. 

AKERMA-GHERABA (tribu), subdivision de Mostaganem, pro- 
vince d'Oran, p. 152. 

ALGER (chef-lieu de province), p. 56, 107, 109. 111. 120, 126, 
174. 182, 278, 290, 305. 310, 314, 334, 336, 337, 338. 355, 368, 
369, 371, 442, 471, 472, 496, 542, 548 549, 554, 557. 
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AMAURA (tribu), cercle de Batoa, prov. de ConstanUne, p. 154. 

AMAR-KHADDOU (tribu), cercle de Biskra, province de Cons- 
lamine, p. 154. 

AUEUR-CHERAGA (fibu), cercle et province de ConsUctinc. 
p. 351. 

AMMI-MOUSSA (chef-lieu de cercle), subdivision de Moslaga- 
nem, province d'Oran, p. 56. 

ANDALOUS (commune de Bou-Tlelis), arrondissement d'Oran, 
p. 280 

ARZEW (commune), arrondissement et département d'Oran, 
p. 275, 476. 

ATBA-DJEBALA (tribu), subdivision de Mascara, province d'O- 
ran, p. 153. 

AU M A LE (chef-lieu de subdivision), province d'Alger, p, 55, 119, 
278, 337, 354, 358, 359, 523. 



B 



BAGIIDOURA (tribu), cercle de Ténès, province d'Alger, p. 152. 

BATNA (chef-lieu de district), arrondissement et département de 
ConstanUne, p. 48, " 



BEIRA-T0U1LA (iribu), subdivision et province de ConstanUne, 
p. 153. 

BENI-AHMED (tribu), cercle de Djidjelli, province de Constan- 
Une, p. 153. 

BENI-AISSI (tribu), cercle de Tizi-Ouiou , province d'Alger, 
p. 152. 

BENI-AMAR (tribu), cercle de La Calle, province de Consian- 
tine, p. 154. 

BENI- AMR AM-DJEBAL* (tribu), cercle de Djidjelli, province 
de Cooslantine, p. 153. 

RENI-BOUKNI (tribu), subdivision de Miliana, province d'Alger, 
p. 152. 

BENI-BOU-MESSAOUD (tribu), cercle de Bougie, province de 
Constantîne, p. 154. 

BEM-B0U-NA1M-SFISFA (iribu), cercle de Collo, province de 
Conslantine, p. 153. 

BENI-B0U-SL1MAN-EL-RASIRA (tribu), cercle de Biskra, pro- 
vince de ConstanUne, p. 154. 
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BEM-DERGOlîN (tribu), cercle de Zemmorah, province d'Oran, 

p. 152. 

BENI-GHED-LOU (tribu}, subdivision de Mascara, provioce 
d'Oran, p. 153. 

BENI-HEDDIEL (tribu), cercle de Sebdou , province d'Oran, 
p. 153. 

BEN1-KAID (tribu), cercle de Djidjelli, province de Constan- 
tine, p. 153. 

BENI-KAID (tribu), cercle de Bône, province de Conslantine, 
p. 154. 

BEM-KHELIFA (tribu), cercle de Tizi-Ouzou, province d'Alger, 
p. 152. 

BENI-KHETTAB-GHERABA (tribu), cercle de Djidjelli, pro- 
vince de Conslantine, p. 153. 

BEN1-MARMI (tribu), subdivision de Guelma, province de Cons- 
tanline, p. 154. 

BENI-MEHAREZ (tribu), cercle de Teniet-el-Hâad, province 
d'Alger, p. 152. 

BEN1MENAD (tribu), cercle de Cbercbell, province d'Alger, 
p. 152. 

BENI-MENASSEUR CI1ERAGA (tribu), cercle de Cherchell, pro- 
vince d'Alger, p. 152. 

BENl-MENASSEtR-GHERABA (tribu), cercle de Cherchell, pro- 
vince d'Alger, p. 152. 

BENI-MENDIAN (tribu), cercle de Tiaret, province d'Oran, p. 153. 

BENI-MENIAKIN-FOUAGA (tribu), cercle de Saïda, province 
d'Oran, p. 153. 

BENI-MENIAR1N-TAHTA (tribu), cercle de Saïda, province 
d'Oran, p. 153. 

BEN1-MEZZELINE (tribu), subdivision de Guelma, province de 
Conslantine, p. 154. 

BENl-MMOUN (tribu), cercle de Bougie, province de Constan- 
tanline, p. 154. 

BENI-MISCERAH (tribu), subdivision d'Aumale, province d'Al- 
ger, p. 512. 

BENl-NEIR (tribu), subdivision de Mascara, province d'Oran, 

p. 153. 

BENI-OUASS1M ( Oulbd Mellouk ) (tribu), cercle de Lalla- 
Magbnia, provioce d'Oran, p. 153. 

BENI-OURN1D (tribu), subdivision deTlemcen), province d'Oran, 
. p. 153. 
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BENI-OUZZEDDINE (tribu), subdivision de Guelma, province de 
Constantine, p. 154. 

BENI-SALAII (tribu), cercle de Bône, province de Contamine, 

p. 154. 

BENI-SMENGER (tribu), cercle de Tizi-Ouzou, province d'Alger, 

p. 152. 

BENI SOMNEUR (tribu), cercle de Teniet-el-Hâad, province 
d'Alger, p. 152. 

BENI-TAMOU (tribu), cercle de Ténès, province d'Alger, p. 152. 

BENl-ZOUGZOUG (tribu), subdivision de Miliana, province d'Al- 
ger, p. 56. 

BEN N'CHOUD (hameau), commune de Dellys, département d'Al- 
ger, p. 177. 

BERROUAGHIA (village), subdivision de Médéa, province d'Al- 
ger, p. 512. 

BETROUNA (tribu), cercle de Tizi Ouzou. prov. d'Alger, p. 152 

B1SKRA (chef-lieu de cercle), subdivision de Batna, province de 
Constantine, p 7, 301. 

BLED-GANDOURA, cercle d'Aïn-Beïda, province de Constan- 
tantine, p. 153. 

BLED-CHERFA, cercle d'Aïn-Beïda, province de Contamine, 
p. 153. 

BUDA (cbef-lieu d'arrondissement), département d'Alger, p. 183, 
278,291,358,359, 371. 

BONE (chef-lien d'arrondissement), département de Constantine, 
p. 55, 111, 182, 183 . 337, 556 , 557. 

BORDJ-BOU-ARRERIDJ (cbef-lieu de cercle), subdivision de 
Sétif, province de Constantine, p. 120, 543. 

BORDJIA (tribu), cercle et subdivision de Moslaganem, province 
d'Oran). p. 488, 492, 494. 

BOUFARIK (commune), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 371. 

BOUGHS (commune), chef-lieu de cercle, arrondissement de 
Séiif, province de Constantine, p. 371. 

BOUGUIRAT, district do Relizane, arrondissement de Moslaga- 
nem, département d'Oran, p. 285. 

BOU-HALLOTJANE, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 279. 

BOU-HAMZA (tribu), subdivision de Bône, provii ce de Cons- 
tantine, p. 37. 

BOUINAN (gîte métallifère) , subdivision d'Aumale , pro'vinco 
d'Alger, p. 334. 
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B0U-TLÉL1S (commune), arrondissement d'Oran, p. 281. 

UOU-YELFENNE «(forêt), subdivision d'Orléansville , province 
d'Alger, p. 344. 

BRAKHTAS, subdivision et province de Consiantine, p. 114. 

BRARCHA (iribu), cercle de Tebessa, province de Constamine, 
p. 153. 

BRÉA, arrondissement de Tlemcen, département d'Oran, p. 324. 



CHERCHELL (cbef-liftu de district et de cercle), province d'Al- 
ger, p. 172, 278, 371 . 

COLLO (chef-lieu de cerclel, subdivision et province de Cons- 
tanline, p. 118. 

CONDÉ-SMENDOU (commune), arrondissement et département 
de Constantme), p. 283. 

CONSTANTINE . chef-lieu de province, p. 55, 111, 132, ]82, 
283, 313, 323, 356, 369, 371, 474, 523, 542, 555. 



DAMBERS (tribu), cercle et province^de Consiantine, p. 153. 

DELLYS (chef lieu district et de subdivision), province d'Alger, 
p. 177, 278, 301. 

DELY-IBRAHIM (commune) , arrondissement et département 
d'Alger, p. 427. 

DJAFRA (OuLBD-BEif-DjAFBR) (tribu), cercle de Daya, province 
d'Oran, p. 153. 

DJAFRA (Toua»a-bl-M'hajibd) (tribu), cercle de Daya, province 
d'Oran, p. 153. 

DJEBEL-CHECHAR (tribu), cercle de Biskra, province de Cons- 
iantine), p. 154. 

DJIDJELLI (district et cercle), arrondissement de Philippeville, 
département de Constantine, p. 283. 

DJOTJIDAT (tribu), cercle de Lalla-Maghnia, prov. d'Oran, p. 153. 

DOUAI RS (tribu), subdivision et province d'Oran, p. 152. 
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DOUERA, (commune et canton), arrondissement et déparlement 
d'Alger, p. 371, 522. 

DOM-THABET (tribu), cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, p. 153. 

DUPERRÉ (commune), arrondissement de Miliana, département 
d'Alger, p. 578, 279. 



E 



EL-ARROUCH , arrondissement de Philippeville, département 
de Constantine, p. 283, 301. 

EL-AZAIEL (tribu), cercle de Sebdou, subdivision deTlemcen, 
province d'Oran, p. 153. 

EL-HARAR (tribu), subdivision de Miliana, province d'Alger, 
p. 152. 

EL-KEF, cercle de Sebdou, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, p. 153. 

EL-MESLAII, subdivision et province de Constantine), p. 153. 

EL-OURICIA (commune), arrondissement de Sélif, département 
de Constantine, p. 283. 

EMFATAH (tribu), cercle de Boghar, subdivision de Médéa, pro- 
vince d'Alger, p. 152. 

ER-RAHEL, district d'Aïn-Temouchent, départem. d'Oran, p. 5. 



F 



FLEURUS (commune), arrondissement et département d'Oran, 

p. 354, 

FRAI LA (tribu), cercle et subdivision de Miliana, province 
d'Alger, p. 279. 



G 



GASTONVI LLE (commune), arrondissement de Philippeville, 
déparlement de Constantine, p. 20. 
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GASTU (commune), arrondissement de Guelma, département de 
Constantine, p. 383. 

GHIL-UUM-DJINN, subdivision de Batna, province de Constan- 
tine, p. 131. 

GOURAYA (tribu), cercle de Cherche!), province d'Alger, p. 152. 

GUELMA chef-lieu d'arrondissement, département de Constan- 
tine, p. 55, 283, 307, 427. 

H 



Il AÇASNAS (tribu) , cercle de Zemmorah, province d'Oran, p. 152. 

HANENCHAS (tribu), cercle de Souk-Abras , subdivision de 
Bône, province de Constantine, p. 154. 

UARACTA-DJERMA, cercle et subdivision de Batna, province 
de Constantine, p. 396. 

HARACTA-EL-MADHER (tribu), cercle et subdivision de Batna, 
province de Constantine), p. 454, 456, 458. 

HARACTHA (tribu), cercle de Zemmorah, subdivision de Mosta- 
province d'Oran, p. 152. 

1IARRACTAS (tribu), cercle d'Aïn-Beïda, subdivision et pro- 
vince de Constantine, p. 153. 

1IARRARS (tribu), subdivision de Mascara, prov. d'Oran, p 414. 

HASSEN-BEN-ALI (tribu), cercle et subdivision de Médéa, 
province d'Alger, p. 279. 

1IILLIL (commune de Relizane), arrondissement de Mostaganem, 
province d'Oran, p. 281. 



i 



IGHIL-ALI, cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivision de Sélif, 
province de Constantine, p. 372, 391. 

1SSERS-GHARBI, subdivision et province d'Alger, p. 279. 



J 



JEMMAPES (chef-lieu de district), arrondissement de Philippe- 
ville, département de Constantine, p. 7. 
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K 



KALAA (iribu), subdivision de Mascara, province d'Oran, p. 153 

KARÉSAS (mine?}, subdivision de Bône, province de Constan- 
tine, p. 37. 

KHACllNAS (de la plaine) (tribu), subdivision deDelljs, province 
d'Alger, p. 152. 

KIIARAREB-ES-SALLAOUA (tribu), cercle d'Aïn-Beïda, subdi- 
vision et province de Constantine, p. 153. 

RIIEZARA (tribu), cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 154. 

KOLÉA (commune ol canton), arrondissement de Blida, déparle- 
ment d'Alger, p. 278, 358, 371. 

KOUBA (commune), arrondissement et déparlement d'Alger, 
d'Alger, p. 371. 



LAKHDAR-ALFOUIA (tribu), subdivision de Batna, provipce de 
Constantine), p. 154. 

LAMBESSA (commune de Batna), arrondissement et département 
de Constantine, p. 119. 

L'ARBA (commune), aarondissement el département d'Alger, 

p. 354. 

LOURMEL (commune de Bou-Tlélis), arrondissement et dépar- 
tement d'Oran, p. 281. 



MAINS (tribu), cerclo de Ténès, subdivision d'Orléansville , 
province d'Alger, p. 152. 

MAISON-CARREE (commune de la Rassauta), dép. d'Alger, p. 6. 

MARENGO (commune et district), arrondissement de Blida, 
département d'Alger.p. 278, 476. 

MARIOUA (tribu), cercle d'Ammi-Moussa, subdivisiou de Mosla- 
ganem, province d Oran, p. 152. 
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MASCARA, chef lieu de subdivision et d'arrondissement, pro- 
vince d'Oran, p. 280, 359. 

MÉDÉA (commune et canton), chef-lieu de subdivision, province 
d'Alger, p. 278, 284, 358. 

MEbJADJA (tribu), cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, p. 153. 

MEDJADJA (tribu), subd. d Orléansville, prov. d'Alger, p. 41, 56. 

MEGGUEDEM (tribu), eercle de Bordj-bou-Arréridj , subdivi- 
sion de Sétif, province de Consiantiue, p. 154. 

MERDÉS (tribu), cercle de La Callo, subdivision de Bône, pro- 
vince de Consiantiue, p. 154.- 

MERS-EL-KEBIR (commune et pon), arrondissement et dépar- 
tement d'Oran, p. 326, 346, 355. 

MEZZAIA (tribu), cercle de Bougie, subdivision de Sètif, pro- 
vince de Constantine, p. 154. 

MILIANA, chef-lieu d'arrondissement n de subdivision, dépar- 
tement d'Alger, p. 56, 278, 371, 427. 

IIISSERGUIN (commune), arrondissement et département d'O- 
ran, p. 275, 301. 

M'LÉTA, district d'Aïn-Temouchent, département d'Oran, p. 5. 

MOKTA-DOUZ (commune de S»int-D?nis-du-Sig), département 
d'Oran, p. 281. 

MONDOV1 (commune et canton), arrondissement de Bôno, dé- 
parlement de Constanline, p. 283. 

MONTENOTTE (commune doTénô^, arrondissement et départe- 
ment d'Alger, p. 8. 

MOSTAGANEM , chef-lieu d'arrondissement et de subdivision, 
dép3rtem<;nt d'Oran, p. 280, 324, 340, 358, 372, 496, 256, 527. 

MOUZA1A (tribu), cercle et subdivision de Médéa , pro\inco 
d'Alger, p 279. 

MOUZAIAV1LLE (commune), arrondissement de Blida, dépar- 
tement d'Alger, p. 276. 

M TALASSA (tribu), cercle de Ténus, subdivision d'Orléansvillc, 
province d'Alger, p. 426, 522, 543. 



N 



NÊDROMA, subdivision de Tlemcen, prov. d'Oran, p. 36, 56, 153. 

NEMOURS, chef-lieu de district, arrondissement de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 372. 
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0 



OR AN (chef-lieu? de département), p. 120. 131, 280.281, 313, 
326, 340, 346, 368, 36Ô. 371, 391, 472, 473, 540, 548, 549, 554, 



0RLEANSV1LLE (chef-lieu de district), arrondissement deMi- 
liana, département d'Alger, p. 278, 371. 

OUAMRY (tribu), subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 152. 

OUED FESSATI (tribu) , cercle et subdivision de Constantine, 

p. 483, 486. 

Ol'ILLEN (tribu), cercle de Soukahras, subdivision de Bôoe. 
province de Constantine. p. 154 

OULAD-ZÉIR (tribu), cercle d'Aïn-Temouchent, subdivision et 
province d'Oran, p. 281. 

OULED-AHMED (tribu), cerc'ti de Bogbar, subdivision de Hédéa, 
province d'Alger, p. 152. 

01 LED ALI (tribu), cercle d'Ammi-Moussa, subdivision de Mos- 
taganem, province d'Oran, p. 152. 

OULED-ANTEUR (tribu), cercle de Doghar, subdivision de Ué- 
déa, province d'Alger, p. 152. 

OULED-ANTEUR (forêt), subdivision de Médéa, province d'Al- 
ger, p. 343. 

OUIED-ATIIIA (tribu), subdivision et province de Constantine. 

p. 287, 288. 

01 LED-B0U-1KNI (tribu) cercle d'Ammi-Moussa. subdivision de 
Mosiaganem, province d Oran, p. 152. 

01 LED-BRAHIM (tribu), subdivision d'Aumale, province d'Al- 
ger, p. 152. 

0ULED-CIIEL1H (tribu), subdivision de Batna, province de 

Constantine, p. 154. 

OULED-CHERIF-CHERAGA (tribu), cercle de Tiarel, subdivi- 
sion de Mascara, province d'Oran, p. 153. 

0 V L E D-C H Ë R I F-G H A R A B A (tribu), cercle de Tiarel, subdivi- 
sion de Mascara, province d'Oran, p. 153. 

OULED-DERRADJ (ou Hodnà) (tribu), cercle de Boussaâda, sub- 
division de Sélif, province de Constantine, p. 154. 

OU LED DII1A (tribu), cercle de Soukahras, subdivision de Boue, 
province de Cons'anline. p. 154. 

01 LED-EL-ABBIS (tribu), cercle d'Ammi-Moussa. subdivision 
de Mosiaganem, province d'Or*n, p. 152. 
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OULED-FARÈS (tribu) , cercle et subdivision d'Orléansville, 
province d'Alger, p. 42, 46. 

OULED-HAMZA (tribu), cercle de Boghar, subdivision de Mé- 
déa, province d'Alger, p. 152. 

OULED-HAOUAMED (tribu), cercle de Boussaâda, subdivision 
de Sétif, province de Constantine, p. 154. 

O'JLED-KHALED-GHARABA, cerclo de Saïda, subdivision de 
Mascara, province d'Oran, p. 153. 

OLLAD-KHALFA (tribu), cercle d'Aïn-Temoucbent, subdivision 
et province d'Oran, p. 281. 

OULED-KHELOUF (tribu), cercle de Bordj-bou-Arréridj, sub- 
division de Sétif, province de Constantine, p. 154. 

OULED KOSSEIR (tribu), cercle d'Orléansville, province d'Al- 
ger,, p. 279. 

ODLED-MADHI (tribu), cercle de Boussaâda, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, p. 154. 

OULED-MAZOUZ (tribu), cercle deCollo, subdivision et province 
de Constantine, p. 154. 

OULED-MESSAOUD (tribu), cercle de Tiarel, subdivision de 
Mascara, province d'Oran, p. 153. 

OULED-N'BET (tribu), subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantinc, p. 154. 

OULED-OURIACH (tribu), cercle de Sebdou , subdivision de 
Tlemcen, province d'Oran, p 153. 

OULED-S1DI-ABID, cercle de Tebessa, subdivision et province 
de Constantine, p. 153. 

OULED-SIDI-BRAIUM (tribu), cercle de Boussâada, subdivision 
de Sétif, province de Constantine, p. 154. 

OUi.ED-SIDI-KHALIFA (tribu), cercle de Daya, subdivision de 
Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, p. 153. 

Ol'LED-SIDI-MEDJAHED (iribu), cercle de Lalla-Maghnia. sub- 
division de Tlemcen, province d'Oran, p. 153. 

OULAD-S1D1-SLIMAN (tribu), cercle de Teniet-el-Hiad, sub- 
division de Miliana, province d'Alger, p. 152. 

OULED-S1DJ-YAHIA-BEN-TALEB (tribu), cercle de Tebessa, 

subdivision et province de Constantine, p. 153. 

OULED-SID1-MOHAMMED-AMOKRAN (tribu), cercle de Bougie, 
subdivision do Sétif, province de Constantine, p. 154. 

OULED-SOUID (tribu) , cercle de Zemmorab , subdivision de 
Mostaganern, province d'Oran, p. 152. 

OULED-TA1ER (tribu), cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivi- 
sion de Sétif, province de Constantine, p. 154. 
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P 



PELISSIER (commune), arrondissement de Mostaganem, dépar- 
tement d'Oran, p. 427. 

PENTHIÈVRE (commune), arrondissement do Bône, départe- 
ment de Constanline, p. 283. 

PERRÉGAUX (commune de Saint-Denis-du-Sig), départoment 
d'Oran, p. 281. 

PHILIPPEV1LLE , chef-lieu d'arrondissement, département de 
Constanline, p. 47, 48, 183 , 355, 371. 

PONT-DE-L'ISSER , subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
p. 281. 



R 



REDEVAL (commune de Dellys), département d'Alger, p 177. 

RELIZANE (commissariat civil et commune), arrondissement de 
il os ta panera, déparlement d'Oran, p. 281, 285, 305, 523, 
524, 559. 

RIO-SALADO, district d'Aïn-Témouchent, département d'Oran, 

p. 5. 

RIRA-DAHRA (tribu), subdivision de Sétif, province de Cons- 
îaatine, p. 154. 

RIRA-GUEBALA (tribu), subdivision de Sétif, province de Cons- 
tanline, p. 154. 

RIVOLI (commune), arrondissement de Moslaganem, province 
d'Oran, p. 372, 476, 559. 

ROBERTVILLE (commune), arrondissement de Philippeville , 
département de Constanline, p 371, 427. 



S 



SAHAR1 (tribu), cercle de Biskra, subdivision de Batna, province 
de Constanline, p. 154. 

SA1DA (chef-lieu de cercle), subdivision de Mascara, province 
d'Oran, p. 275, 276. 
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SAINT-CLOUD (commune et canton), arrondissement et départe- 
ment d'Oran, p. 338. 

SAINT-DENIS-DU-SIG (commune et district) , arrondissement 
et département d'Oran, p. 380, 476. 

SAINT-LOUIS (commune), arrondissement et département d'O- 
ran p. 306. 

SBÉA1I-DU-SUD (tribu), subdivision d'Orléansville , province 
d'Alger, p. 152. 

SEBA (tribu), cercle de La Calle, subdivision de Bône, pro- 
vince de Constanline, p. 154. 

SEFIA.(iribu). cercle de Soukahras, subdivision de Bône, pro- 
vince de Consiantine, p. 154. 

SEGNIA (tribu), cercle et province de Constanline, p. 153. 

SÉTIF (chef-lieu d'arrondissement et de subdivision), départe- 
ment de Constanline, p. 130, 283, 307. 

SIDI-BEL-ABBÉS (commune et district), arrondissement et dé- 
partement d'Oran, p. 20, 302, 308. 

SIDI-DRYS (forêt), subdivision d'Orléansville, province d'Alger, 
p» «34*4. 

SIDI-FERRUCH (commune de Chéragas), arrondissement et dé- 
partement d'Alger, p. 358, 359. 

SIDI-SAFI, subdivision et province d'Oran, p. 306. 

SMENDOU (cokds), arrondissement et déparlement de Consian- 
tine, p. 132. 

SOUAIILIA-FOIJAGA (tribu), cercle de Nemours, subdivision de 
Tlemcen, province d'Oran, p. 153. 

SOUAHLIA-TAHTA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 133 

SOUAHRAKH (iribu), cercle de La Calle, subdivision de Bône, 
province de Constanline, p. 154. 

SOUAIAU. cercle de Téniet- el-IIâad, subdivision de liiliana, 
province d'Alger, p. 152. 

SOUUALIA, subdivision et province de Constanline, p. 287, 288. 

SOUR-AI1RAS (commune et district) , arrondissement et dé- 
partement de Constanline, p.283, 301. 



TAGMA (tribu), subdivision de Sélif, prov. de Constanline, p. 172. 
TAHALLAIT (tribu), subdivision et province d'Oran, p. 152. 



TÀKITOUNT (cercle-annexe), subdivision de Sétif, province de 
Constantine, p. 306. 

TEBESSA, subdivision et province de Conslantine, p. 7, 56, 153. 

TÉNÈS (commune et district), arrondissement et département 
d'Alger, p. 8. 278. 

TIARET (cercle), subdivision de Mascara, prov. d'Oran, p. 301. 

T1ZI-OUZOU (cercle), subdivision de Dellys, province d'Alger, 
p. 301. 

TLEMCEN, chef-lieu de subdivision et d'arrondissement, pro- 
vince d'Oran, p. 280, 324, 526, 532. 

T'NIN (commune de Dellys), département d'Alger, p. 177. 



V 



VESOUL-BENIAN (commune), arrondissement de Miliana , dé- 
parlement d'Alger, p. 278, 279. 



Z 



ZAMORAH (tribu), cercle de Bordj bou-Arréridj, subdivision 
de Sétif, province de Constantine, p. 154. 

ZAOUIET-EL-MIRAT, cercle de Nemours, subdivision de Tlem- 
cen, province d'Oran, p. 153. 

Z RM M ARA, cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 153. 

ZEMMORAH (cercle-annexe), subdivision de Mostaganem, pro- 
vince d'Oran, p. 275, 276. 

ZEMOULS (tribu), subdivision de Dellys, province d'Alger, p. 152. 

ZERAMNA (tribu), cercle de Collo, province de Constantine, 
p. 154. 

ZMÉLAS (tribu), subdivision et province d'Oran, p. 152. 

ZOUGHARA (tribu), cercle de Ténès, subdivision d'Orléansville, 
province d'Alger, p. 152. 

ZOU1 (tribu), subdivision de Balna, province de Constantine, 

p. 254. 



FIN DB LA TAULK DES LOCALITÉS 



TABLE ANALYTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 



EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 

A. Arrêté, — C. Circulaire. — D. Décret. — Die G. G Décision du Gouverneur 
Général. — Die. I. Décision impériale — Dec. V. Décision ministérielle. — 
- /. M. Instruction ministérielle. - L. Loi. — R. Rapport. — S.-C. Séna- 
tus-consulte. 



A 



Abattagb (Droits d'). — Voir : Boucherie. 
Abattoirs. — Voir : Boucherie. 

Administration centrale bt générale. Désignation de M. Majo- 
rai, conseiller de Gouvernement, pour remplir les fondions 
de Secrétaire général, pendant l'absence de M. Lapaine en 
roissiDn à Paris, A., p. 345. — Nomination de M. Bellemare, 
en qualité de conseiller-rapporteur au Conseil du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, D., p. 523. 

Administration indigène. Règlement sur le mode d'exécution 
des travaux d'utilité communale dans les tribus, A., p. 296. 

Administration monicipalb. Institution d'un adjoint spécial 
dans chacun des centres d'Aïn-Khial et de Rio-Salado, dé- 
partement d'Oran, A., p. 5. — Au sujet de la tenue des regis- 
tres de l'état-civil, pour le territoire militaire, A , p. 130. — 
Réunion en section communale des centras de Ben-NChoud, 
Rébeval et T'nin, dépendant de la commune de Dellys, et 
fixation du nombre des conseillers municipaux, D.. p. 177. — 
Nomination d'un adjoint au maire d'Alger, section de Musta- 
pha, D., p. 182. — La communie de Blida est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 307,000 fr., D., p. 133. — La commune 
de Philippe ville est autorisée à contracter un emprunt de 
650,000 fr., D., p. 183.— Nomination de maires et d'adjoints 
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au maire dans l'arrondiscement de Blida, D., p. 291. — Nomi- 
nation de maires et d'adjoints au maire dans le département 
de Conslantine, D., p. 307. — Organisation d'un service des 
cotisations municipales en Algérie, C, p. 418- 

Adhimstration provinciale et départementale. Nomination 
d'un commissaire civil à Aumale. D., p. 55. — Nomination de 
divers employés de préfecture et de sous préfecture, A., p. 55. 

— Délégation de pouvoirs , en matière administrative, aux 
généraux commandant les provinces, A., p. 127. — Augmen- 
tation d'un membre dans les conseils de préfecture de l'Algé- 
rie, D., p. 147. — Délimitation nouvelle du territoire civil du 
département d'Alger, D., p. 278. — Délimitation nouvelle du 
territoire civil du département d'Oran. D., p. 280. — Délimi- 
tation nouvelle du territoire civil du déparlement de Conslan- 
tine, D.. p. 282. Suppression de la sous-préfeclurc de Médéa. 
département d'Alger, D., p. 284. — Création d'un commissa- 
riat civil à Relizane et son érection en commune, D. , p. 285. 

— Nomination de conseillers de préfecture en Algérie, D., 
p. 305. — Nomination d'un commissaire civil à Relizane, dé- 
partement d'Oran, D , p. 305 — Délégation aux généraux com- 
mandant les provinces du soin de Ûxer le jour des adjudica- 
tions d'immeubles domaniaux, C. p. 333. — Autorisation aux 
Conseils généraux de l'Algérie, de fixer li part des communes 
dans les dépenses relatives à l'hospitalisation des malades, 
des incurables et des vieillards indigents, D., p. 395. — 
Convocation des Conseils généraux de l'Algérie et du Conseil 
supérieur du Gouvernement, pour la session de 1865, D., 
p. 367. — Renouvellement partiel des membres des Conseils 
généraux de l'Algérie, D., p. 368. — Nomination des prési- 
dents, vice-présidents et secrétaires des Conseils généraux de 
l'Algérie, pour la session de 1865, D., p. 369. 

Agriculture. Suppression des expositions générales annuelles 
de l'Algérie, A., p. 45. — Changement du mode d'encourage- 
rnenl accordé à la culturo du colon en Algérie, D., p. 158. — 
Nomination des membres de la Chambre consultative d'agri- 
culture de la province d'Alger, pendant les sessions de 1865, 
1866. et 1867, A . p. 335. — Désignation des membres compo- 
sant le bureau de la Chambre consultative d'agriculture d'Al- 
ger, A., p. 336. — La session de In Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger, pour l'année 1865, se tiendra du 12 au 18 
juin inclusivement. A., p. 337 — Nomination démembres des 
Comités provinciaux pour l'Exposition universelle de 1867, A., 
p. 471. — Nomination de divers membres du Comité provin- 
cial du département de Constantine, pour l'Exposition univer- 
selle do 1867. et nomination de membres du Comité provincial 
en vue de l'Exposition universelle de 1867, Déc, p. 542. 



Boucherie. Fixation des droits d'abattage dans les abattoirs 
communaux, C, p. 322. 
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Budgets et comptes. Attributions respectives , en matière de 
Budget, du Ministre de lu i>uerro et du Gouverneur Général 
de l Algérie, D., p. 13. — Règlement définitif du compte ad- 
ministratif de la province d'Alger pour 1863, D., p. 134. — 
Fixation du Budget de la province d'Aller pour 1 exercice 
)865. D.,p. 136. — Règlement définitif du compte adminis- 
tratif de la province d'Oman pour 1863, E., p. IM — Fixation 
du budget de la province d'Oran pour l'exercice 1865, D , p. 
140. — Règlement définitif du compte administratif de la pro- 
vince de Cotislantine pour l'exercice 1863, D., p. 142. — Fi- 
xation du Budget de la province de, Conslaiitine pour l'exercice 
1865, D., p. 144 — Au sujet de l'ordonnancement des dépenses 
imputables sur le Budget du Gouvernement Général de l'Al- 
gérie, A., p. 40. — Application des dispositions du décret du 
26 décembre 1864, aux crédits alloués pour l'exercice 1865 
au Gouverneur Général de l'Algérie, D., p. 17. — Fixation 
des Budgets des communes de Gonstaniine et de Bône pour 
l'exercice 1865, D., p 111. — Partage entre les BuiJtiels des 
communes et les Budgets provinciaux, des dépenser afférentes 
aux prétoires de Justices-Je-I»aix, D , p. 178. — Autorisation 
de l'inscription d'un crédit supplémentaire de 85,000 fr. au 
Budget provincial d'Alger, D., p. 310. — Autorisation d'un vi- 
rement de crédit (60,000 fr.) entre divers chapitres du Budget 
du Gouvernement Général de l'Algérie pour 1861, D., p. 311. 
— Réimpulation au Budget de 18o"l des primes afférentes à 
cet exercice et acquittées en 1865, A., p. 403. — Autorisation 
d'un virement de crédits de 15.000 fr. au Budget ordinaire du 
Gouvernement Général de l'Algérie pour 1865, D., p. 422. — 
Autorisation d'un virement de crédits d'une somme de 85,000 
fr. au Budget ordinaire du Gouvernement Général de l'Algé- 
rie pour 1865, 1)., p. 42 i. — Ouverture d'un crédit de 247 fr. 
50 cent, au Budget du Gouvernement Général de l'Algérie 
exercice 1864, D., p. 418. — Tableau (annexe), p. 470. — Au- 
torisation d'un virement de crédit de 25,000 fr. au Budget do 
la province d'Oran pour l'exercice 1865, D., p. 540. — Fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 1666, Extrait de la loi des finances, p. 493. — Etat A 
(annexe), p. 499. — Et;»l B (annexe), p. 500. — Fixation du 
Budget extraordinaire de 1866, Extrait de la loi des finances 
p. 500. _ Elat B (annexe), p. 501. — Répartition par chapi- 
tres des crédits des Budgets ordinaire sur ressources spécia- 
les et extraordinaires de l'exercice 1866, Extrait de décret, p. 
502. — Etat A (annexe), p. 504. - Etat B (annexe), p. 504. — 
Etal C (annexe), p. 505. — Sous-répartition par articles des 
crédits répartis par chapitrts aux Budgets de 1866. A., p. 
505. — Etat A (Budget ordinaire), p. 507. — Etat B (Budget 
sur ressources spéciales), p. 510. — Etat C (Budget extraor- 
dinaire), p. 511. — Autorisation do virements de crédits pour 
une somme de 500.000 fr. au Budget ordinaire du Gouverne- 
ment Général de l'Algérie (exercice 1865). D., p. 515. — Au- 
torisation de l'inscription d'un crédit supplémentaire de 20,000 
fr. au Budget do la province d'Alger (exercice 1865), D., p. 
516. —Règlement définitif du compte administratif et du Bud- 
get supplémentaire do la commune d'Alger pour l'exercice 
Ii8Ô4, A., p. 554. — Règlement définitif du compte adminis- 
tratif du Budget supplémentaire de la commune d'Oran pour 
l'exercice 1864, A., p. 554. - Règlement définitif du compte 
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administratif et du Budget supplémentaire de la commuoe 
de Consiantine pour l'exercice 1864. A:, p. 555. — Règhment 
définitif du compte administratif et du Budget supplémentaire 
de la commune de Bône pour 1864, A., p. 557. — Fixation du 
Budget de la commune d'Alger pour l'exercice 1866, D.. p. 
557. — Inscription d'un crédit supplémentaire de 85,000 fr. 
au Budget provincial d'Alger, D., p. 310. — Virements auto- 
torisés (60.000 fr.) entre divers chapitres du Budget ordi- 
naire du Gouvernement Général de l'Algérie pour 1864, D., 

ri. 313. — Fixation du Budget de la commune d'Oran pour 
exercice 1866, I)., p. 557. — Fixation du Budget de la com- 
rauno de Bône pour l'exercice 1866, D., p. 557. 

Bureaux de bienfaisance. Renouvellement des membres du 
Bureau de bienfaisance musulman d'Alger, et modifications 
apportées dans ses attributions, A., p. 126. 

— Voir : Établissements de bienfaisance. Contributions di- 
verses. 



c 



Cabotage. — Voir : Commerce et Navigationr 

Caisses d'épargnes. — Voir: Établissements de bienfaisance. 

Centimes additionnels. — Voir : Contributions diverses.. 

Chambres de commerce. Fixalion du nombre de commerçant 
notables appelés à concourir aux élections des Chambres de 
commerce de Consiantine et do Bône, A., p. 181. — No- 
mination de divers membres de la Chambre de commerce de 
Bône, A., p. 337. — Nomination de divers membres de la 
Chambre de commerce de Philippeville. A., p 355. — Nomi- 
nation de divers membres de la Chambre de commerce d'Al- 
ger, A., p. 355. — Nomination de divers membres de la Cham- 
bre de commerce de Consiantine, A., p. 356. 

Chambres consultatives. — Voir : Agriculture. 

Chambres syndicales. — Voir : Commerce et Narigation. 

Chbmins de fer. — Voir: Expropriations. 

Collèges arabes-français. — Voir : Instruction publique. 

Colonisation. Vente, à prix fixe et à bureau ouvert, des terres 
domaniales en Algérie, D., p. 3. Formation de nouveaux 
périmètres de colonisation, C, p. 25. — Au sujet des instruc- 
tions contenues dans la circulaire du 29 novembre, rela- 
tives à ta forma'ion de nouveaux périmètres de colonisation. 



i 
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C, p. 35. — Instruction pour l'exécution du décret du 31 dé- 
cembre 1864, sur l'aliénation des terres domaniales en Algé- 
rie, C, p. 27. 

— Voir . Constitution de la propreté arabe. 

Comités provinciaux. — Voir : Agriculture. 

Commerce bt navigation. Nomination du syndic des rouriicrs 
de Pbilippeville, pour l'année 1865. A., p. 47. — Révocation 
du sieur Mirahel, courtier m'intima et en marchandises à 
Moslagaoem, A., p. 324 — Nomination do M. Payri en qualité 
de courtier mariiime et en marchandises à Mostaganem, A., 
p. 324. — Règlement sur le pilou ne des ports d'Oran ol de 
Mers el-Kt bir, A., p. 326. — Fixation des droits de pilotage 
pour les ports d Oran et de Mers el-Kebir, D., p 346 — 
Admission de M. Payri, courtier maritime et en marchandises 
à Mostaganem, a servir d'interprète pour la langue espagnole 
dans ladite localité, A , p. 355. — Un paragraphe est ajouté à 
la nomenclature des droits de courtage maritime et de traduc- 
tion pour le port d'Oran, A., p. 391. — Nomination de M. Sau- 
nier en qualité de courtier maritime et en marchandises à la 
résidence dH Mostagaiiem, A., p. 496. — Prorogation jusqu'au 
1" juillet 1867 des dispositions du 7 septembre 1856 sur le 
service du cabotage, par navires étrangers, sous pavillon fran- 
çais, dans les eauv de l'Algérie; Rapport à l'Empereur, p. 518; 
Décret (Annexe), p. 521. 

Commissaires et Commissariats civils. — Voir : Administra- 
tion provinciale. 

Commissures de policb. — Voir : Police. 

Communes. — Voir : Administration municipale. 

Comptes administratifs. — Voir : Budgets et Comptes. 

Concessions de mines. — Voir : Mines. 

Concessions forestières. — Voir : Forêts. 

Conseil consultatif. - Voir : Administration centrale. 

.Conseil supérieur. — Voir : Administration provinciale et 
départementale. 

Conseils généraux. — Voir : Administration provinciale. 

Conseils de préfecture. — Voir : Administration provinciale. 

Conservateurs des hypothèques (Remises des). — Voir : Enre- 
gistrement et Damaines. 

Constitution de la propriété ararb. Composition des Com- 
missions pour l'exécution du séuatus-eoiisulte du 22 avril 
1863. dans la province de Constantine, A., p. 146. — Rapport 
à l'Empereur sur l'application du sénatus-consulte du 22 avril 
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1883, è 124 tribus des trois provinces, p. 150; Décret pour le 
même objet, p 151; Tableau des tribus (Annexe), p. 152. — 
Formation des Commissions chargées de procéder dans la 
province d'Oran, à l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 
1863, A , p. 155. — Formation des Commissions chargées de 
procéder, dans la province d'Alger, à l'exécutioR du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, A., p. 179. — Instruction aux géné- 
raux commandant les provinces, relatives aux opérations de 
délimitation du terri iloire entre les douars, en exécution du 
sénaïus-consulte du 22 avril 1863, C, p. 186; Modèles (An- 
nexe), p. 247. — Indemnité accordée aux géomètres détachés 
auprès des Commissions et Sous-Commissions chargées de 
l'application du sénatus-consulte du 22 avril 1863, C, p. 258. 
— Demande, pour chaque trimestre, d'un bordereau des man- 
dats émis, pour l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 
1863, C, p. 258. — Part a rembourser par les tribus des frais 
d'imprimés fournis aux Commissions et Sous-Commissions, 
C, p. 259. — Etablissement de la propriété individuelle sur le 
lerritoire des Ouied-Atia et des Souhaita, province de Conslan- 
line, Rapporta l'Empereur, p 286; Décret impérial (Annexe), 
p. 288. — Ordre dans lequel les tribus doivent être choisies 
pour être soumises à l'application du sénatus-consulte du 22 
avril 1863, C, p. 317. — Ouverture de crédits pour les frais de 
bornage dans les tribus, C, p. 329. — Abandon de terres azel 
à la tribu des Ameur-Chrraga, provint e de Conslantinb , Rap- 
port à l'Empereur, p. 351; Décret pour h môme objet (An- 
nexe), p. 353. — Délimitation et répat (ilion de la propriété are h 
dans la tribu des llaracta-Djftiina, province de Consiantine, 
Rapport à l'Empereur, p. 396 ; Décret de délimitation (Annexe), 
p. 398; Décret de répartition (Annext), P- 400. — Abandon et 
répartition d'azels et de t rres domaniales dans le cercle de 
Bône, province de Consiantine . Rapport à l'Empereur, p. 478 ; 
Décret (Annexe), p. 48i. — Constitution de la propriété sur 
les azels de l'Oued-Zenali. province de Constantine, Rapport 
à l'Empereur, p. 483; Décret (Annexé, p. 486. — Délimita- 
tion du territoire de la tribu des Bordjia, province d'Oran , 
Rapport à l'Empereur, p. 488; Décret de délimitation (Annexe), 
p. 492; Décret de répartition (Annexe), p. 494. — Délimitation 
et répartition du territoire des Haracta-el-Madber, subdivision 
de Batna, province de Consiantine, Rapport à l'Empereur, 
p. 454 ; Décret de délimitation (Annexe), p. 456; Décret de ré- 
partition (Annexe), p. 458. — Délimitation et répartition du 
territoire de la tribu maghzen des Abid-Cheraga, province 
d'Oran, Rapport à l'Empereur, p. 462; Décret de délimitation 
(Annexe), p. 465; Décret de répartition (Annexe), p. 467. 

— Voir : Colonisation. 

Contributions mvrrsbs. Modification des articles 5 et 10 de 
l'arrêté ministériel du 6 août 1856. relatif à la taxe municipale 
sur les chiens, A., p. 106. — Fixation du tarif de la conver- 
sion en argent de l'impôt zekkat. pour 1865, A., p. 43. — For- 
mation des matrices foncières en Algérie, C , p. 50. — Insti- 
tution d'une Commission des centimes additionnels dans 
chaque subddivision des trois provinces de l'Algérie, A., 
p. 294. — Fixation des remises allouées aux receveurs des 
Contributions diverses faisant fonctions de trésoriers des éta- 
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blissements de bienfaisance, A., p. 304. — Fixation des tarife 
de conversion en argent de l'impôt achour dans les provinces 
d'Alger et d'Oran, pour 1865, A., p. 349. (Voir I'Erratum â la 
On du Bulletin n' 155, p. 428.) — Perception des impôts ho- 
kor et achour dans la province de Constantine, en 1865, A., 
p. 350. Promulgation en Algérie de la toi du 13 mai 1861, en 
matière de pater.tes, D., p. 430; Tableau des modifications 
apportées (\nnexe). p. 431. — Fixation de la quoiité des cen- 
times^ additionnels aux impôts aranes à percevoir en 1866, A., 
p. 425. 

Conventions internationales. Promulgation de la déclara- 
tion relative à l'établissement de) Suisses en Algérie et dans 
les colonies françaises, signée le 24 juillet 1865 , entre la 
France et la Suisse, D , p. 387. 

Coton {Culture du). — Voir : Agriculture. 

Cotisations municipales. — Voir : Administration municipale. 

Cours bt Tribunaux. Création de huit justices de paix en Al- 
gérie. D., p. 301. — Fixation du nombre de commerçants 
notables appelés à concourir à l'élection des membres du Tri- 
bunal de commerce d'Oran. A., p. 120. — Convocation, au 12 
avril 1865, des notables commerçants d'Oran, pour l'élection 
des membres du Tribunal de commerce, A., p. 131. — Nomi- 
nation déjuges et de juges suppléants du Tribunal de com- 
merce d'Alger, D., p. 290. 

Courtiers. — Voir : Commerce et Navigation. 

Crédits (Virements et suppléments de). — Voir: Budgets et 
Comptes. 

Culte Israélite. Nomination de M. Moïse Seror en qualité de 
président du Consistoire israélite de Constantine, D., p. 323. 

— Voir : Enregistrement et Domaines. 

Culte musulman. Nomination du muphli banéfi d'Alger, A., 
p. J20. 



Délégation db rouvoias. - Voir: Administration provinciale. 

Délimitation db tbrritoires. — Voir : Administration protin- 
ciaU et départementale. 

Domaines. — Voir : Enregistrement et Domaines. 

« 

Droits d'abattagb. — Voir : Boucherie. 
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Eaux minérales. — Promulgation en Algérie des lois, ordon- 
nances et décrets sur la conservalion et l'aménagement des 
sources d'eaux minérales, D., p. 58 — Loi du 14 juillet 1856 
(annexe), p. 59. — Décret du 8 septembre 1856 (annexe), p. 
64. — Rapport à l'Empereur (annexe), p. 69. — Décret por- 
tant règlement d'administration publique (annexe), p. 76. — 
Ordonnance du 18 juin 1823 (annexe), p. 82. — Circulaire 
relative au règlement du 8 septembre 1856 (annexe), p. 89. — 
Circulaire relative au règlement du 28 janvier 1860 (annexe), 
p. 91. — Exécution du décret du 21 décembre 1864, concer- 
nant les sources d'eaux minérales, C, p. 94. 

École normale primaire. — Voir : Instruction publique. 

Emprunts communaux. — Voir : Administration municipale. 

Enregistrement et Domaines. — Droit de transmission à perce- 
voir en Algérie, sur les actions et obligations des sociétés in- 
dustrielles, D., p. 541. — Promulgation en Algérie des dis- 
positions relatives au timbre mobile de 20 centimes, D., p. 10. 

— Extrait de la loi sur le timbre mobile de 02 centimes, 
p. 11 .— Une disposition de la circulaire du 27 mai 1861, relative 
aux rapports périodiques des directeurs chef du service de 
l'Enregistrement et des Domaines, sur les éloges et les criti- 
ques des employés sous leurs ordres, est rapportée, C, p. 39. 

— Promulgation en Algérie du décret du 6 juillet 1864, relatif 
au taux des remises des conservateurs des hypothèques qui 
n'ont aucune autre attribution, D , p. 18. — Décret du 6 juillet 
1864 (annexe), p. 19 — Séquestre et réunion au Domaine de 
l'Etat des immeubles appartenant aux Brakhtas, province de 
Conslanlioe, A., p. 114 — Etat des biens séque<trés (annexe). 

— Suppression de la griffe et du timbre extraordinaire en 
Algérie, D., p. 302. — Décret du 8 octobre 1864 (annexa), p. 
303. — Au sujet du timbre des litres de rentes, emprunts et 
autres effets publics des gouvernements étrangers, D. p. 382. 

— Extrait de la loi des finances du 8 millet 1864 (annexe), p. 
383. — Décret du 11 décembre 1864 (annexe), p. 385. — Sont 
rendues exécutoires, en Algérie, les dispositions relatives au 
droit de transmission sur les actions et obligations de sociétés, 
compagnies et entreprises françaises et étrangères, D. p. 406. 

— Loi du 23 juin 1857 (annexe), p. 407. — Décret du 17 juil- 
let 1857 (annexe), p. 408. — Décret du 11 décembre 1804 
(annexe), p. 413. — Sont rendues exécutoires, en Algérie, 
les dispositions qui réduisent à 20 centimes le timbre des 
quittances délivrées par le* comptables des deniers publics 
D.. p. 536. — Extrait de la loi du 8 juillet 1865 (annexe), p. 
537.— Décret du 21 juillet 1865 (annexe), p. 533. — Il est 
prescrit de rayer des sommiers de consistance du domaine 
et d'affranchir de tout droit de location onze tribus Magbzt-n 
de la province d'Oran, Déc, J., p. 546. — Remise d'immeu- 
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bles domaniaux aux consistoires Israélites d'Alger et d'Oran, 
pour être aiTectés au culte mosaïque, A., p. 549. — Etat des 
immeubles remis iannexe), p. 550. 

Etablissements de bienfaisance. Création d'une caisse d'é- 
pargne et de prévoyance à Mostaganem et à Tlemcen, dépar- 
tement d'Oran, D.,526; Statuts de la caisse d'épargne de 
Mostaganom (annexe), p. 527; Statut* de la caisse d'épargne 
de Tlemcen (annexe), p. 532. — Le règlement pour l'adminis- 
tration et la comptabilité des raonts-de-piété de la métropole 
sera observé en Algérie, à partir du l" janvier 1866, Déc, 
p. 543. 

— Voir : Bureaux de bienfaisance et Sociétés de secours mutuels. 

Etablissements pénitentiaibes. Nomination d'un inspecteur de 
la maison centrale de Lambossa, province de Constaotine, A., 
p. 118. — Fixation du taux de la gratification accordée pour 
la capture des condamnés à l'emprisonnement simple de plus 
d'un an, D., p. 348. 

État-civil. — Voir : Administration municipale. 

Expositions. — Voir : Agriculture. 

Expbopbiation pour causb d utilité publiques. Expropriation 
définitive de deux parcejles de terrain pour les remblais de la 
voie ferrée aux abords du pont Biais de la Maison-Carrée, A., 
p. 6. — Expropriation de terrains nécessaires pour la for- 
mation de la place Napoléon à Alger, p. 107, 109.— Expropriation 
d'immeubles situés à Collo, province de Constantine, A., p 118. 
— Expropriation de terrains nécessaires a l'établissement du 
chemin do Philippcviile à Constantine, A., p. 159; Tableau des 
terrains expropriés (annexe*, p. 160. — Expropriation d'immeu- 
bles nécessaires pour l'établissement du chemin de fer entre 
Oran et Saint Denis-du-Sig, A., p. 374. — Expropriation d'im- 
meubles nécessaires à l'établissement du chemin de fer dans 
les cantonnements des Smélas et des Charabas, province d'O- 
ran, A., 38*. — Expropriation de diverses parcelles de terrains 
nécessaires à rétablissement du chemin de fer de Philippe- 
ville à Constantine, A., p. 450, 474. — Expropriation de divers 
immeubles nécessaires pour rétablissement de la partie du 
chemin de fer de Philippeville à Constantine, entre Saint- 
Charles et El Kantours, A., p. 543; entre El-Kanlours et 
Constantine, A., p. 544. 



F 



Forêts. Affermage au sieur Perrot de Chamarel, de l'exploita- 
tion des produit résineux de la forêt domaniale des Ouled - 
Anieur, provip.ee d'Alger, A. . p 343.-AiTermage au sieur Lesca, 
de l'exploitation des produits résineux des forêts domaniales 
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d'Aïn-Lelou, Bou-Yelfenne et Sidi-Diys, province d'Alger, A., 
p. 344. — Sont distraits du sol forestier, deux masifs boisés 
sur le territoire de la commune de Douéra, A,, p. 552. 

Fortifications. — Voir : Places de guerre. 

Fourrjèrbs. Exécution du décret du 26 juillet 1864. relatif a 
la vente des animaux et objets périssables, mis en fourrière, 
Inst., p. 122. 



(î 



Gouvernement général. Nomination de M. le général de Ladmi- 
rault, aux fonctions de Sous-Gouverneur de l'Algérie, !>., 
p. 416. 

— Voir : Administration centrale. 



I 



Impôts arabes. — Voir : Contributions diverses. 
Incendies. — Voir : Forêts. 

Industrie. Exécution en Algérie du décret du 25 janvier 1865, 
sur les chaudières à vapeur, D., p. 96.— Décret du 25 jan- 
vier 1865 (annexes), p. 99. — Instructions pour l'exécution du 
décret du 25 janvier 1865, relatif aux chaudières à vapeur, 
circulaire, p. 262. —Circulaire du minisire de l'agriculture 
(annexe), p. 263.— Rapport à l'Empereur (annexe) p. 267. 

Instruction publique (Organisation) Création d'un école arabe- 
française à Nédromab, province d'Oran, A., p. 36. — Création 
d'une école arabe-française aux Medjadja, province d'Alger, A., 
p. 41.— Création d une école arabe-française aux Ouled-Farès. 
province d'Alger, A., p. 42.— Nomination de divers directeurs 
d'écoles arabes-françaises, A., p. 55.— Nomination d'un pro- 
fesseur de droit musulman à la medersa de Constantine, A., 
p. 132.— Création à Alger, d'une école normale d'instituteurs 
pour les Européens et les indigènes; Rapport à l'Emperur, 
p. 174.— Décret (annexe), p. 176. — Règlement sur les écoles 
arabes-françaises en Algérie, A., p. 238. — Création d'écoles 
arabes-françaises à Ssïda et à Zamorab, province d'Oran. A., 
p. 275. - Nomination de directeurs des écoles arabes-françai- 
ses de SaïJa et de Zamorah, A., p. 276.— Nomination d un 
de l'école arabe-française de Takiterent, province de Gonstan- 
line. A., p. 306. — Création de collèges impériaux arabes- 



français, à Oran et à Constantine, D., p. 313.— Création d'une 
ferme-école, arabe-française, dans la province d'Alger, D., 
p. 314.— Création d'une école arabe-française à Ighil-Ali, 
chez les Béni-Abbès. A., 391.— Nomination d'un directeur de 
l'école arabe-française d'Igbil-Ali, A., p. 372. — Création d'une 
école normale (instituteurs à Alger), D., p. 174, 176.— Création 
de collèges arabes-français a Oran et Constantin», D.,p. 313.— 
Fonctionnement de l'école normale primaire d'Alger. A M., 
p. 4i2. — Création d écotes arabes-française : à Nedroma, A . 
p. 36; à Saïda, A., p. 275; à Zemmora, A., p. 275; aux Med- 
jadja, A , p. 41; aux Ouled-Farèa, 42; à Igbil-Ali, A., 391.— 
Création d'une école arabe-française dans la tribu de M Tal- 
lessa, province d'Alger, A., p. 426. 

— (Personnel). Nomination des directeurs des écoles arabes- 
françaises de : Ammi Moussa, Nedroma, Ouled-Farès, Mi-djadja, 
H-?ni-Zougzoug Tebessa, A., p. 55. 56; Sûda, Zammora, a., 
Takitouni, A., 306; M'talassa, A., p. 513; Uardj-bou-Arrerilj, 
A . 513. — Nomination du directeur de fécule normale pri- 
maire d'Alger. A., p. 496. — Nomination de M. Fross.-rd, en 
qualité de directeur de l'école arabe-fratiçai*e de M Ta a>sa, 
A., p 522.— Nomination d'un professeur de droit musulman 
à la medersa do Constantine, A , p. 132, 523.- Nominaiion 
d'un professeur de français, de 3* classe, au collège arabe- 
français d'Alger, A . , p 542. 



J 



Justice.— Voir : Cours et Tiibunaux, 

■s. 

■ 

Justice musulmane (Organisation). Modification du ressort de 
sept circonscriptions judiciaires de la province de Constan- 
tine. A., p. 35. — Division de la tribu des Harrars, province 
d'Oran, en cinq circonscriptions judiciaires, A., p. 414. — For- 
mulaire uniforme pour la rédaction des actes des cadbis, A., 
p. 514. 

— (Personnel) Nominations, A., p. 6. 6, 46, 111, 183, 291, 306, 
307. 3:15 , 335 335 , 338, 339. 355, 370. 123, 439. 440, 440. 4-18, 
404. 427, 523, 552, 560.- Révocations. A , p. 6, 46. 46, 47, 183, 
291 307 , 324. 335, 334, 338, 370, 404, 523. 512, 551, 559. 

Justices de paix. — Voir : Budgets et Comptes. 



L 



Lacs salés. Règlement sur le mode d'exploitation et de jouis- 
sance des lacs salés faisant partie du domaine public, D., 
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p. 289. — Exécution du déarel du 22 avril 1865, sur la mise en 
adjudication de l'exploitation des lacs salés, instructions, 
p. 330. 



Maires et adjoints.— Voir : Administration municipale. 

Maisons cbntealbs.^ Voir : Etablissements pénitentiaires. 

Milicbs- Nominations d'officiers de la milice. A., p. 7, 7, 8, 48, 
48. 120. 275, 276. 306 . 306, 323, 334, 334. 338, 354 , 427. 427, 
476, ;76, 523, 523, 524. 

Milh:b. {Organisation). Création d'une section de milice au 
centre de Berrouaghia, cercle de Médéali, A., p. 512. — 
Création d'une section de sapeurs-pompiers de la milice au 
centre européen d'Aïn-el-Arba, A., p. 559. 

Mimes. Autorisation de la réunion des mines de Ter d'Aïn- 
Morkha. des Karésas et de Bou-Hamza, D., p. 37. — Autorisa- 
tion au sieur Bacrie (Moïse Cuhen), d'exécuter des recherches 
de mines» de cuivre et autres métaux, au lieu dit Gibel-oum- 
Djinn, province de Constantine, A., p. 131. — Autorisation à 
M. Guiden, de faire des recherches de lignites au Smendi u. 
province de Constantine, A., p. 132. — Concession de mine» 
de fer, cuivre, argent et autres métaux, sises dans le cercle 
de Cherchell, dites des Gourayas, D., p. 172. — Prorogation 
pour 2 ans de l'autorisation accordée au sieur Latour. d'exé- 
cuter des recherches de mines de cuivre et autres métaux, a 
Tagma, A., p. 172.— Prorogation pour 2 années de l'autorisa- 
tion précédemment accordée à M. Guès, d'exécuter des re- 
ches de mines de cuivre à Sidi-Safi, province d'Oran, A , 
p. 306. — Autorisation à MM. Chevalier et Carrié. d'exécuter 
des recherches de minerais de fer à Rouinan, province d'Al- 
ger, A., p. 334. — Concession aux sieurs Chevalier et Carrié, 
des mines de fer, cuivre et autres métaux, sises dans la sub- 
division d'Aumale. province d Alger, D.. p. 354 — Autorisation 
à MM. Pérault et Giumi, d'exécuter des recherches de mines 
de fer au Zaccar-K'harbi, près de Milianah, province d'Alger, 
A., p. 427. - Autorisation à MM. Polluer, Angliviel et Mouchu, 
d'exécuter des travaux de recherches démines de cuivre sur le 
territoire des Beni-Miscerab, sub livision d'Aumale, A., p. 512. 

MoHTS-de-PiÉTB. - Voir : Etablissements de bienfaisance. 



N 



Naturalisation. Sénatus consulte sur l'état des personnes et la 
naturalisation en Algérie. 
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Octrois. — Voir: Contributions diverses. 



p 



Passeports — Passeports délivrés en Algérie aux indigènes qui 
se rendent à Tunis. G., p. 394.— Délivrances de passeports aux 
individus rapatriés, C , p. 415. 

Patentes. — Voir: Contributions diverses . 

Pensions civiles. — Application de la loi des 5-22 aoùl 1790 
sur les pensions civile?, (arrêt du conseil d'Etat), D.. p. 438. 
— Décision de principe sur l'application de la loi sur les pen- 
sions civiles du 9 juin 1853, D., p. 557. 

Pilotage (Droit de). — Voir : Commerce et Navigation. 

Places de goebre. — Homologation des plaos de délimitation 
et des procès-verb mx de bornage des zones de servitudes et 
des polygones exceptionnels des places de gnerre et postes 
militaires de l'Algérie, D., p. 358.; Plans de délimitation 
et procès-verbaux de bornage, p. 359. 

Police. — Nomination de deux commissaires de police du dé- 
partement d'Alber, A., p. 56. — Nomination de Al. Magoulès, 
en qualité de commissaire de police de l r * classe à Alger, A., 
p. 337. — Nomination de M. Bruaet, en qualité de commissaire 
central de police d'Alger, A., p. 338. — Nomination de M. 
Bayard, en quaiité de commissaire de police à Oran, A., p. 
340. 

Ponts et Chaussées.— M. Ducos est chargé des fonctions d'ins- 
pecteur général des Ponts et Chaussées en Algérie, en rem- 
placement de M. Lebasteur, A., p. 543 

Postes (Service des). Réorganisation du personne! du service 
posta) en Algérie, et application aux receveurs du môme ser- 
vice des dispositions des décrets des 31 octobre 1850 et 19 
mars 1864, relatives aux cautionnements des directeurs, D., 
p. 110. 

Postbs militaires. Voir : Places de guerre. 

Presse. — Levée des avertissements donnés aux journaux de 
l'Algérie, A., p. 333. 

Prisons. — Voir : Établissements pénitentiaires. 
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Sénatus-consultb — Voir: Constitution de la propriété arabe. 

Sbquestrb. — Voir : Enregistrement et Domaines. 

Sériciculture. — Avis donné aux sériciculteurs de la cessation 
du traité passé entre l'État et une maison d'Alger, pour l'ac- 
quisition et le filage des cocons de provenance algérienne, 
Déc, p. 111. 

Skryitudbs militaires — Voir : Places de guerre. 

- 

Sociétés dr srcours mutuels. — Nomination du présiieul de 
la société de secours mutuels de Gastonville, prcmnce do 
Constantine, A., p. 20. — Nominations de divers présidents de 
sociétés de secours mutuels dans les province d'Algej, d'Oran 
et de Constantine, D , p. 371. — Nomination de M. Clairefund, 
en qualité de président de la société de secours mutuels de 
la commune de Pelissier, département d'Oran. D., p. 427. — 
Nominations de présidents de sociétés de secours mutuels à 
Marengo, piovince d'Alger, et à St-Denis-du-Sig, province 
d'Oran, D., p. 476. — Nomination d'un président de société 
de secours mutuels à Relizane, province d'Oran. 0 , p. 559. — 
Nomination d'un président de société de secours irutuels à 
Rivoli, province d'Oran, D., p. 559 

Sociétés financièrbs — Voir : Travaux publics. 

Sous- Préfectures. — Voir : Administration provinciale . 



T 



Taxb (sur les chiens). — Voir : Contributions diverses. 

Timbre. — Voir : Enregistrement et Domaines. — Contributions 
diverses. 

Travaux publics. — Institution d'une commission permanente 
des travaux publics en Algérie, A., p. 44. — Approbation des 
articles 1 et 2 de la convention passée le 18 mai 1865, entre 
le Ministre de la Guerre et une compagnie financière, pour 
l'exécution de travaux publics en Algérie^ L , p. 360. — Con- 
vention du 18 mai 1865, passée avec la société Frémy-Tala- 
bot et compagnie, D , p. 417. 

— Voir : Administration municipale. — Administration indi- 
gène. — Ponts et Chaussées. 



Tribunaux. — Voir: Cours et Tribunaux. 

Trirus Magbzbn. — Voir : Enregistrement et Domaines. 
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Vbntbsdb terre — Vofr: Administration protincialé et dé- 
partementale. 

Voiiib (grandb bt petite). — Modification de l'article 6 de l'ar- 
rêté du 3 novembre 1855. sur la police du roulage en Algérie, 
A., p. 392. — Classement des routes provinciales de l'Algérie, 
D. p. 401. 
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Zones militaires. — Voir : Places de guerre. 
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ment du chemin de fer d'Oran ; 

Saint -Denis-du Sic. .. 

Arrêté partant règlement sur leséco 
les ara h.s- françaises en Algérie.. 
Décret portant création do 8 justices 

de paix en Algérie 

Anêté partant nomination d'un offi- 
cier de la milice do S' Louis (pro- 
vince d'Oran) 

Décret portant promulgation, en 
Algérie, de la loi du 13 mai 1864, 
en matière de patentes 
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Arrêté portant création d'écoles ara- 
bes-françaises à Saïda el à Zem- 

morah (province d'Oran) 

Arrêté ponant nomination «les direc- 
teurs des écoles arabes françaises 

de Saïda et de Zeminorah 

Décret portant suppression de la 
griffe du timbre extraordinaire 
en Algérie 



Arrête portant révocation du cadhi 
do la 9* circonscription judiciaire 

do la province d'Oran 

Arrêté portant nomination de deux 
cadhis dans la province d'Oran. . 
Décret portant nomination de mai- 
res et d'adjoints aux maires dans 
le département de Constautine. . . 
Décret portant nomination de 
M. Moïse Seror, en qualité df 
président du consistoire israélite 

de Constanline 

Arrêté portant nomination de di 
vers officiers de la milice dans la 

province d'Oran 

Arrêté portant fixation des remise 
allouées aux receveurs des con 
tabulions diverses ff. de tréso- 
riers des établissements de bien 

faisance 

Arrêté portant révocation du S' Mi 
rabel, courtier maritime et en 
marchandises à Mostaganem.. 
Arrêté portant nomination de 
M.Payri, en qualité de courtier 
maritime et eu marchandises à 

Mostaganem 

Arrêté portant règlement sur le pi- 
lotage des ports d'Oran et de 

Mers-el-Kébir 

Arrêté portant révocation du cadhi 
de la 85 e circonscription judiciai 

re de la province d'Alger 

Arrêté qui autorise MM. Chevaliei 
et Carrié à exécuter d^s recher- 
ches de minerai de fer à Bouïnan 

(province d'Alger) 

Décret portant création de collèges 
impériaux arabes-français à Oran 
et a Conslautine 
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Décret portant création d'une fer- 
me-école arabe -française dan: 
la province d'Aller 



dans les tribus 

Arrêté portant nomination d'un ofli 
cier de la milice d'Aboukir (pro 
vinco d'Oran) 

Instructions pour l'exécution du 
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se en adjudication de l'exploita 

tion des lacs salés 

Arrêté portant révocation de l'adel 
de la 62* circonscription judiciai 

re do la province d Alger 

Arrôé portant nomination d'ui 
membre de la justice musulman) 

dans la province d'Alger 

Circulaire relative à la fixation des 
droits d'abattage dans les abat 

toirs communaux 

Arrêté portant nomination des 
membres d<> la Chambre consu. 
tative d'agriculture de la province 
d'Alger, pour les sessions de 1865. 

1860 et 1867 

Arrêté portant désignation des 
membres composant le bureau de 
la Chambre consultative d'agri 

culture d'A'ger pour 1865 

Arrêté prescrivant que la session 
ordinaire do la Chambre consul- 
tative d'agriculture d'Alger pour 
l'année 1865, se tiendra du 12 au 

18 juin • 

Arrêté portant nomination d'offl 

ciers de la milice d'Alger 

Arrêté portant nomination de 
M. Magoulès, aux fonctions de 
commissaire de police à Alger... 
Arrêté qui annule les avertisse- 
ments donnés à divers journaux 

politiques de l'Algérie 

Arrêté portant nomination de deux 
membres de la justice musulma- 



ne. 



Arrêté portant révocation du Bacn- 



NUMÉROS 


! 


à 

3 
m 


Des 
Articles. 


PAGES. 


lin 


137 


314 


14a 


145 


329 


149 


150 


334 


149 


146 


330 


149 


152 


334 


14» 


153 


335 


148 


139 


322 


149 


157 


335 


14» 


158 


336 


149 


159 


337 


149 


151 


334 


119 


160 


337 


149 


147 


332 


149 


154 


385 | 



Diaitized by OooqIc 



XIII 



DATES 
des lois, 
décrète 
et 



1865 
13 juin 

14 

15 

19 

21 



21 

23 

24 
26 

27 

30 
30 



NUMÉROS 



TITRES 

DES LOIS, DECRETS ET àERÊTÉs 



Adel de la 25* circonscription ju- 
diciaire de la province d'Alger 
Arrêté portant nomination de deux 
membres de la justice musutma 
ne dans la province d'Alger .... 
Arrêté portant nomination de divers 
membres de la Chambre de com- 
merce de Bône 

Arrêté portant nomination dediver> 
ofliciers de la milice de la corn 

mjne d'Aumale 

Circulaire portant délégation, aux 
généraux commandant les provin 
ces, du soin de flxer le jour dos 
adjudications d'immeubles doma- 
niaux 

Décret qui homologue les plans Je 
délimitation et les procès-verbaux 
de bornage des zônes de servi 
tudes et des polygones exception- 
nels des postes de Sidi-Ferruch, 
Bltda, Koléa, Aumale, Môdéa et 

Mostaganem , 

Décret qui homologue les plans de 
délimitation et les procès-verbaux 
de bornage de la zône des foriiû* 
calions des places de guerre et 
postes militaires y désignés — 
Arrêté qui afferme au S r Perrol dé 
Chamarel l'exploitation des pro- 
duits résineux de la forêt doma 
niale des Oulad Anteur (province 

d'Alger 

Arrêté portant nomination d'un offi- 
cier de la milice de Kléber (pro- 
vince d'Orsn) 

Arrêté qui afferme au S* Lèses, l'ex- 
ploitation des produits résineux 
des forêts domaniales d'Aïn-Lelou 
Bou-Ye!fenne et Sidi-Drys (pro- 
vince d'Alger) 

Arrêté portant nomination de 
M. Brune'., aux fonctions de com- 
missaire central de police à Al- 

g*>r • 

Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musul 
mane dans la province d'Alger. 
Arrêté portant expropriation, pour 



a 

3 

ta 



149 
149 
149 
149 

149 



151 

151 

150 
149 

150 

149 
149 



m 



155 
156 
161 
162 

148 



186 

187 

169 
163 

170 

164 
165 



— XIV — 



DATES 
dos lois, 
décrets 
et 



1865 

» l w 
4 

6 
8 



12 
12 
12 

12 

13 



TITRES 

DES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS. 



cause d'utilité publique, d'immeu- 
bles nécessaires à l'établissemen 
du chemin de fer entre Oran et 

Saint Denis-du-Sig 

Arrêté portant révocation de divers 
membres de la justice musul- 
mane dans la province d'Oran 
Arrêté portant nomination de divers 
membres de la justice musul- 
mane dans la province d'Oran... 
Arrêté qui désigno M. Majorel, 
conseiller de gouvernement, p >ur 
remplir les fonctions de Sécrétais 
général, pendant l'absence de 11 

Laptine 

Arrêté portant nomination de M 
Hagard aux fonctions de com 

missairc de police à Oran , 

Extrait de la loi des finances, por 
tant fixation du budget général 
des dépens a et des recettes de 
l'exercice 1866, en ce qui concer- 
ne le gouvernement général de 

l'Algérie 

Etat A. (annbxb ) 

Elit B. (annexe.) 

Extrait de la loi portant fixation du 
budget extraordinaire de 1866, en 
ce qui concerne le gouvernemeni 

général de l'Algérie 

Etal li. (annexe. ) 

Arrêté portant nomination d'un 
officier de la milieu d»; Fleurus. 

(arrondissement d'Oran) 

Décret portant li\ation des droits de 
pilotage pour les ports d'Oran et 

Mer>-el-Kébir 

Décret portant fixation du taux de 
la gratification accordée pour la 

capture des condamnés 

Décret portant concession, aux S" 
Chevalier et Carrié, des mines de 
fer, cuivre et autres métaux , sises 
dans la subdivision d'Aumale... 
Loi qui approuve les articles 1 et 2 
de la convention passée, le 18 mai 
1865, entre le Ministre de la Guerre 

et une compagnie Unancière 

Arrêté portant fixation des tarifs de 
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14 




14 



14 

18 

20 
21 

23 
26 
26 
26 



conversion en argent do l'impôt 
achour. dans lesprovinces d'Alger 
et d'Oran, pour 1865 (voir Y Erra- 
tum à la fin du Bulletin n* 155 ) . . 

Arrêté relatif à la perception des 
impôts hokor et achour, dans la 
province de Consiantine 

Rapport à lErapereur et décision 
impériale, relatifs à l'aban<lon de 
terres azel à la tribu des Ameur- 
Cbéraga (province de Consianti- 
ne) 

Décret au sujet du timbre des titres 
de rentes, emprunts, et autres ef- 
fets publics des gouvernements 
étrangers 

ANNEXES : 

Extrait de la loi des Gnnnces, du 

13 mai 1865 

Extrait de la loi des finances, du 

8 juin 1864 

Décret du 11 décembre 1864 

Sénatus-consulle sur l'état des per 
sonnes et la naturalisation en Al- 
gérie 

Arrêté qui admet M. Payri, courtier 
maritime et en marchandises à 
Mostaganem, à servir d'interprète 
pour la langue espagnole 

Arrêté portant création d'une école 
arabe-française à Ighil-Ali, chez 
les Béni Abbès 

Arrêté portant nomination de divers 
membres d« b Chambre de corn 
merce de Philippeville 

Arrêté portant nomination d'un adel 
dans la 56* ciiconscription judi- 
ciaire de la province d'Oran 

Arrêté portant nomination d'un offi- 
cier des sapeurs pompiers de la 
milice de l'Arba 

Arrêté partant nomination de divers 
membres de la Chambre de com- 
merce d'Alger 

Décret qui prescrit la publication 
de la déclaration du 24 juillet 
1865, relative à l'établissement des 
Suisses en Algérie et dans les co- 
lonies françaises 
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membres de la chambre de com 

merce de Consiantine 

Arrêté portant révocation de deux 
magistrats musulmans, dans les 
prov. d'Oran et de Consiantine. . 
Arrêté portant nomination de diver 
membres de la justice musul- 
mane dans les provinces de 

Consiantine et d'Oran 

Décret portant nomination de divers 
présidents de sociétés de secours- 
mutuels dans les provinces 
d'Alger, d'Oran et de Constanine 
Arrêté portant nomination du Di 
recteur de l'école arabe-française 

d Ighil-Ali 

Arrêté ministériel relatif au fonc 
tionnement de l'école normale 

primaire d'Alger 

Arrêté portant révocation d'un adel 
d e la 74* circonscription judi- 
ciaire de la province d'Oran 

Arrêté portant nomination d'un adel 
de la 74* circonscription judici- 
aire de la province d'Oran 

Application de la loi des ô, 2*2 aortl 
1790 sur les pensions civiles 

(décret) 

Arrêté qui ajoute un paragraphe à 
la nomenclature des droits de 
courtage maritime et de traduc- 
tion pour le port d'Oran 

Arrêté portant nomination d'un adel 
de la 48* circonscription judiciaire 

Je la province d Alger 

Décret portant nomination de 
M. Clairefond, en qualité de pré- 
sident de la société de Secours 
mutuels de la commune de Pélis- 

sii'T (département d'Oran) 

Arrêté portant nomination de divers 
officiers de la milice, dans la 

province d'Alger 

Arrêté portant expropriation pour 
cause d'utilité publique, de ter- 
rains nécessaires à l'établissement 
du chemin de fer (ligne d'Oran). . 
Arrêté qui modifie l'article 6 du 
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26 



26 

26 



31 



roulage en Algérie 

Circulaire relative aux passepo 
délivrés, en Algérie, aux indigôi 

qui se rendent à Tunis 

Arrêté qui autorise MM. Pérault 
Guérin, à exécuter des rechercha 
de mines de fer au Zaccar-R'har- 

bi, près Miliana 

Décret peur la convocation des 
Conseils généraux do l'Algérie e 
du Conseil supérieur du gouver- 
nement, pour la session de 1865.. 
Décret portant renouvellement par- 
tiel des membres des Conseils 

généraux de l'Algérie 

Décret portant nomination des p.é- 
sitienis. vice-présidents et secré- 
taires des Conseils généraux de 
l'Algérie, pour la session de 1865. 
Décret qui autorise les Conseillers 
généraux de l'Algérie à fixer la 
part des communes dans les dé- 
penses relatives à l'hospitalisation 
des malades, des incurables et 

des vieillards indigents 

Rapport à l'Empereur au sujet de 
la délimitation et répartition de la 
propriété arch dans la tribu des 
Uaracta-Djenna. ( province de 

Contamine) 

Décret de délimitation 

Décret de répartition 

Décret portant classement des roules 

provinciales de l'Algérie 

Décret qui rend exécutoires en Al- 
gérie, les dispositions relatives 
au droit de transmission sur les 
actions et obligations de sociétés, 
compagnies et entreprises fran- 
çaises et étrangères 

ÂNNBXBS : 

Loi du 23 juin 1857 

Décret du 17 juillet 1857 

Décret du 11 décembre 1864 

Arrêté portant réimputation au 
budget de 1864, des primes pour 
le coton afférentes à cet exer- 
cice et acquittées en 1865. . . . 
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Arrêté portant nomination de divers 
officiers de la milice dans la 

province de Constantine 

Arrêté portant règlement définitif 
du compte administratif et du 
budget supplémentaire de la com- 
mune d'Alger pourl'exercice 1864 
Arrêté relatif à la division de la Ir 
hu des Marras, en 5 conscription 

judiciaires 

Arrêté portant nominau'on de divers 
membres de la justice musulmane 

dans la province d'Oran 

Circulaire relative à la délivrance de 
passeportsaux individus rapatriés 
Arrêté portant nomination de di 
vers membres de la justice mu- 
sulmane dans la provi::co d'Alger 
Décret portant nomination de M. It 
Général de division DkLadmiiuclt 
aux fonctions de Sons-Couver 

neur do l'Algérie 

Décret portant approbation de la 
convention du 18 mai 1865 passée 
avec la société Frémy, Talabo 

et Compagnie 

Décret qui autorise un virement ut 
crédits d'^ 15,000 francs au budget 
ordinaire du Gouvernement Géné 

ral de l'Algérie, pour 1865 

Décret portant nomination du prési 
dent de la société de secours mu 

tîiels a Itelizane. . 

Circulaire sur l'organisation d'un 
service de Cotisations municipales 

en Algérie 

Arrêti portant expropriation, pour 
cause d'utilité publique, de divers 
immeubles nécessaire» à l'éta- 
blissement du chemin de fer de 

Philippevillo à Constantine 

Arrêté portant nomination du Di- 
recteur de l'école normale pri 
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Décret qui autorise un virement d 
crédits d une somme do 85,000 
francs au budget ordinaire du 
Gouvernement Général de l'Al- 
gérie, pour 1865 
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Arrôté portant nomination d'un 
bach-a'1el de la 124! circonscrip- 
tion judiciaire de la province de 
Constantine 

Arrêté ponant nomination d'un offi- 
cier de la milice d'Arzew (pro- 
vince d'Oran.) 

Arrôté portantrèglement définitif du 
compte administratif et du budget 
supplémentaire de lu commune 
de Bône, pour l'exercice 1864... 

Décret portant nomination de prési- 
dents de sociétés de secours mu- 
tuels à Marengo et Sl-Deni<-du-Sig. 

Décret portant fixation du budget de 
la commune de Bône, pour l'ex- 
ercice 1866 

Arrêté portant nomination d'un 
Bach-adel de la 22! circonscrip- 
tion judiciaire de la province 
d'Alger 

Rapport à l'Empereur relatif a la 
délimitation et répartition du ter 
ritoire des Ilarracta-el-Madher 

(subdivision de Batna) 

annexes : 

Décret de délimitation 

Décret de répartition 

Arrôté portant nomination d'officiers 
de la milice do la commune de 
Hivoli, arrondissement do Mosta- 
ganem 

Rapport à l'Empereur relatif à la 
délimitation et répartition de la 
Tribu Magbzen des Abid-Cueraga. 

(province d'Oran) 

annexes : 

Décret de délimitation 

Décret do répartition 

Arrôté portant nomination de divers 
membres de la justice musulmane 
dans le cercle d'Orléansville 

Décret relatif à l'ouverture d'un cré 
dit de 242 francs 50 centimes au 
budget du Gouvernement Généra 

de l'Algérie, (exercice 1864 ) 

Tableau (annexb) , 

Rapport à l'Empereur, relatif à l'a- 
bandon et répartition d'pzels et de 
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par chapitre, des crédits des bud 
gets ordinaires, snr ressources spé 



cice 1866. 



État A. 
Etat B. 
État 0. 



ANNEXES 



naire du Gouvernement Généra 

de l'AIgério (exercice 1865) 

écret autorisant l'inscription d'ui 
crédit supplémentaire de 20,000 fr 
au budget, do la province d'Alger 
pour l'exercice 1865 



impôts arabes à percevoir en 1866 
Arrêté portant création d'une école 
arabe - française dans la tril 
des M'talassu (province d'Alger) 
Happort à l'Empereur relatif à 



de Constantin»^ 

Décret 

Arrêté portant nomination de M. Sau 
nier, en qualité de courtier mari 
lime et en marchandises à la ré 
sidenee de Mostaganem 



Angliviel et Mouchu , à exécu- 
ter des recherches de mfnes de 
cuivre sur le territoire des Beni 
Mischerah, subdivision d Aumale 

Arrêté portant révocation du cadh 
de la29* circonscription judiciaire 
de la province d'Alger 

Rapport à l'Empereur, relatif à la 
délimitation et répartition du ter- 
ritoire de la tribu des Bordjia 
(province d'Oran) 
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11 



14 
15 
15 

15 
15 

17 

17 
17 



Décret de délimitation 

Décret de répartition 

Arrêté portant création d'une section 
de milice à Berrouaghia (com- 
mune de Médéa) ' — 

Arrêté portant création d'une caisse 
d'épargne et de prévoyance 
Mostaganem et à Tlemcen 

ANNEXES : 

Statuts de la caisse d'épargne de 

Mostaganem , 

Statuts de la caisse d'épargne de 

Tlemcen 

Décret qui rend exécutoires en Al 
gérie les dispositions qui rédui 
sent à 20 c. le timbre des quittances 
délivrées par les comptables des 

deniers publics 

annexes : 

I. (Extrait de la loi du 8 juillet 
1865.) 

II. Décret du 21 juillet 1865.),..-.. 
Arrêté portant nomination du di- 
recteur de l'école arabe-française 
des M Talassa 

Arrêté portant nomination de mem- 
bres des comités provinciaux pour 
l'exposition untverselle de 1867. . . 

Arrêté portant nomination d'un ca- 
pitaine commandant la milice 
d'Aumale 

Arrêté portant nomination d'un offl 
cier de la milice de Relizane 

Arrêté portant règlement définitif 
du compte administratif et du 
budget supplémentaire de la com- 
mune d'Oran, pour l'exercice 1864 
1861 

Décret portant nomination de M 
Bcllemare, aux fonctions décon- 
seiller rapporteur au Conseil du 
Gouvernement général de l'Algé- 
rie 

Arrêté portant révocation du bach- 
adel de la 95* circonscription ju- 
diciaire delà province d'Alger... 

Arrêté portant nomination du bach- 
adel de la 95* circonscription ju- 
diciaire de la province d'Alger. . . 
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Décret portant nomination d'un pré 
sident de société do secours mu 

tuels à Rivoli , 

Arrêté relatif à l'expropriation, pour 
cause d'ulilité publique, d« ter- 
rains situés sur le parcours du 
chemin do fer de Pbilippeville à 

Conslanline 

Arrêté portant nomination d'un pro 
fesseur de droit musulman à la 

médersn do Contamine 

Arrêté portant nomination d'un offi- 
cier de la milice de Helizjne 

Décret qui autorise un virement de 
25.000 fr. au budget de la pro- 
vince d'Oran , pour l'exercice 

1865 

Décret portant décision de principe 
sur l'application de la loi sur les 
pensions civiles du 9 juin 1853. . 
Décret relatif au droit de transmis- 
sion à percevoir sur les actions ei 
obligations des sociétés indus- 
trielles. 

Arrêté portant nomination do divers 
membres du Comité provincial du 
département de Conslanline. poui 
l'exposition universelle de 1867.. 
Arrête portant fixation du budget 
de la commune d'Oran , pour 

l'exercice 1866 

DCn-ret portant fixation du buJgei 
de la commune de Bône. pour 

l'exercice 186'G 

Arrêté portant remise, aux consis- 
toires Israélites d'Alger el d'Oran, 
d'immeubles domaniaux affecté» 

au culte mosaïque 

Décision portant nomination de 
membres du comité provincial de 
Con-iantino , pour l'exposition 

universelle do 1867 

Ariêté portant nomination d'un pro 
fe>seur de français au collège 
impérial arabe-francais d'Alger.. 
Arrêté portant sous-répartition, pai 
articles, des crédits répartis par 
chapitres au budget de l'Algérie, 
pour 1866 : 
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ANNEXES : 

Etal A (budget ordinaire) 

Etat B (budget sur ressources spé 

cialos) 

Etat C (budget extraordinaire) ... 

Rapport à l'Empereur pour la proro- 
gation, jusqu'au 1" juillet 1867, 
des dispositions du décret du 
7 septembre 1856, sur le service 
du cabotage par i.avires étran- 
gers, sous pavillon français, dans 
les eaux de l'Algérie , 

Arrêté qui charge M. Ducos, des 
fonctions d'inspecteur général des 
ponls-et-chaussées en Algérie, en 
remplacement de M. Lebasteur.. 

Arrêté qui distrait du sol forestier, 
deux massifs boisés sur le terri 
toire de la commune de Douéra. 

Arrêté portant nomination du di- 
recteur de l'école arabe - fran 
çaise des Mïalassa (province d'AI 
g»ir.) 

Arrêté ponant nomination du di 
recteur de l'école arabe-française 
de Bordj-Bou -Arréridj (province 
de Constantin*) 

Décision portant que le règlement 
pour l'administration et la comp- 
tabilité des monts-de-piété de la 
métropole sera observé on Algé- 
rie, à partir du V janvier 1866. . 

Décision impériale qui prescrit de 
rayer des sommiers de consis 
tance du Domaine, et d'affranchir 
de tout droit de location, onz 
tribus maghzen de la province 
d'Oran 



Arrêté portant règlement définitif 
du compte administratif et du 
budget supplémentaire de la com- 
mune de Constantine, pour l'exer 
cice 1864 , 

Arrêté portant révocation du cadhi 
de la 67* circonscription judiciaire 
de la province d'Alger, et nomi- 
nation de divers membres de la 
justice musulmane dans les trois 
provinces 
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Arrêté qui prononce l'expropriation 
définitive, pour cause d'utilité pu- 
blique, de divers immeubles né 
cessaires pour l'établissement du 
chemin de fer do Philippeville à 
Constantine 

Arrêté portant nomination d'un adel 
de la 34' circonscription judiciaire 
de la province d'Oran 

Arrêté qui prononce l'expropriation 
définitive, pour cause d'ulililé pu- 
blique, de divers immeubles né- 
cessaires pour l'établissement de 
la partie du chemin de fer de Phi- 
lippeville à Consl ^ntino, comprise 
entre El-Kanlonr et Constantine. 

Arrêté portant révocation du cadhi 
de la 50' circonscription judiciaire 
de la province de Constantine 

Arrêté ponant nomination de deux 
membres de la justice musulmane 
dans la province d'Alger 

Arrêté ponant création d'une sec- 
tion de sapeurs-pompiers de la 
milice, à Aïn-el-Arba (départe- 
ment d'Oran) 
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